LÉGISLATION 
FINANCIÈRE. 
. MAROCAINE 


2 


FA 


a 


Maire de. Conférences 


| BIBLIOTHEQUE DE SCIENC 


LULU ii 


71 716 


SE 
4 


É: 
| 
| 
\ 
Î 
} 


nr. 


| W 4 PRÉCIS 


ne DE 


LÉGISLATION 
FINANCIÈRE 
MAROCAINE 


RENÉ MARCHAL 


Directeur-adijoint des Finances du Maroc 


Maître de Conférences à l'Institut des Hautes Etudes Marocaines 


A RABAT 
Chez Mre V'e René MARCHAL - 8, rue de l'Evêché 
1948 


)CIences FC 


Ie MA 


roro ere rer 


PRÉFACE 


L’essor du Maroc depuis l’établissement du Protec- 
torat est dù non seulement à la mise en œuvre dans cer- 
tains domaines de conceptions originales et audacieuses, 
mais encore à l’adoption d’une politique financière ortho- 
doxe et prudente. 


Le maîntien dans ce pays d’une fiscalité très modé- 
rée, grâce à une gestion sévère des deniers publics, a cons- 
titué un puissant attrait pour les capitaux extérieurs qui 
ont permis l’équipement rapide du Maroc. 


René Marchal a contribué tout à la fois à mettre au 
point cette politique financière et à en enseigner les prin- 
cipes. E 


Malgré la lourde tâche que lui ont imposée, pendant 
de longues années, ses fonctions d’adjoint au Directeur 
Général des Finances, il s’est aussi consacré, en qualité de 
Maître de conférences à l’Institut des Hautes Etudes Ma- 
rocaines, à la diffusion de règles financières qu'il avait 
souvent lui-même adaptées aux besoins de ce pays. 


Parce que son auteur a étayé la théorie par beaucoup 
de pratique, le « Précis de Législation Financière Maro- 
caine » est un ouvrage particulièrement appréciable dans 
ce Protectorat où il faut, avant tout, réaliser, et réaliser 
d’une facon simple, souple et opportune, en soumettant 
l'idéologie à l’épreuve des faits. 


Les fonctionnaires des différents services des Finances 
qui ont assuré la mise à jour de ce livre pour la période 


Spies 


1936-1948 ont donc servi le Maroc tout en rendant hom- 
mage à la mémoire d’un de leurs anciens chefs les plus 
estimés et les plus aimés. 


Je tiens, en recommandant la lecture de ce « Précis », 
à donner une pensée d'affection et de regret à un ami 


disparu. 


René Marchal a sa place marquée au Maroc parmi les 
grands des premières équipes. Il demeure vivant dans le 
souvenir de tous les vieux marocains qui, pendant de 
mombreuses années, ont apprécié sa droîture, ses qualités 
de cœur, la distinction de son esprit et la notion si haute 
et si noble qu’il avait du service de l'Etat. 


RABAT, le 26 novembre 1948, 


GÉNÉRAL D'ARMÉE A. JUIN, 
Ve Commissaire Résident Général 
de la République Française 
au Maroc 
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Avertissement pour la troisième édition 


Je suis particulièrement heureux de voir publier la mise 
à jour de ce « Précis de Législation Financière Marocaine » 
dont l’auteur a laissé à la Direction des Finances du Pro- 
tectorat le souvenir d’un grand fonctionnaire. 


Il m'est également agréable de préfacer une œuvre, la 
première à ma Connaissance, qui soit le fruit d'une col!abo- 
ration de tous mes services, Aussi mes remerciements vont- 
ils à tous ceux qui y ont apporté leur contribution au prix 


d'un effort toujours méritoire, quelquefois exceptionnel (1). 


Sans doute, ie respect - témoignage d’une pensée pieuse - 
de la contexture originale du Précis peut-il susciter, chez 
certains, quelque regret, La question pouvait se poser, en 
effet, de savoir si, en raison du volume exceptionnel de la 
mise à jour, sur certains points tout au moins, une refonte 
totale n'eût pas été désirable. 


Il est certain, nofamment, que l'évolution de notre fisca- 
lité, depuis dix ans eût justifié une présentation des impôts 
différente de celle qui a été adoptée en 1936. 


De nouveaux impôts ont, en effet, été créés : 


le prélèvement sur les traitements et salaires (1939), le 
supplément à l'impôt des patentes et la taxe de compensa- 
tion famiiale (1941), enfin, en 1944, la contribution extra- 
ordinaire et le prélèvement sur les excédents de bénéfices. 


Aussi, tandis qu’en 1937, les ressources du budget général 
provenaient de l'impôt indirect à concurrence de 42 % et 


centages passent respectivement à 31,5 et 37%. Pour la 
première fois, dans un pays jeune, doté d’une organisation 
fiscale encore mal assise, le rendement des impôts directs 


(1) Il est juste ici de signaler particulièrement la participation 
de M. Veuvet, Inspecteur de Comptabilité, qui à bien voulu accepter 
la lourde charge de coordônner les différentes collaborations des 
service financiers. RUE : £ 
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a dépassé notab:ement celui des impôts indirects. C’est dire 
que, sur ce point, l’évolution avait été trop poussée. 

Cette hypertrophie des impôts directs, justifiée par la 
constatation de profits exceptionnels, devait être corrigée 
avec la fin de la conjoncture qui l’avait provoquée. Aussi 
a-t-il été nécessaire d'opérer un double mouvement en sens 
inverse : 


1° suppression de la fiscalité directe exceptionnelle du 
temps de guerre : contribution extraordinaire et préièvement 
exceptionnel, 

2° revalorisation des taxes intérieures de consommation, 
rendue enfin possible par un relâchement sensible du ration- 
nement. 


Au terme de cette évolution, le système fiscal marocain 
apparaît comme un tout. relativement harmonieux : 

d'une part, en effet, se trouve obtenu un équilibre assez 
judicieux entre les impôts indirects et les impôts directs 
(41 % pour les premiers, 28,2 % pour les seconds) ; 

d'autre part, si la contribution extraordinaire et le pré- 
lèvement, sur les excédents de bénéfices ont disparu comme 
faisant partie d’une fiscalité exceptionnelle, il reste, par 
contre, parmi les impôts institués pendant la guerre, le 
supplément à la patente, véritable impôt cédulaire sur les 
Pénéfices des professions industrielles, commerciales et non 
commerciales, ainsi que le prélèvement sur les traitements 
et salaires, pour former, enfin, avec le vénérable tertib, le 
triptyque de notre architecture fiscale directe. 

Désormais, par conséquent, kes revenus des agriculteurs, 
des commerçants ou industriels, des profeséions libérales et 
des salariés, sont tous passibies de l'impôt. 


Ainsi se trouve comblée une lacune difficilement justifia- 
ble, en même temps qu’une sécurité plus grande est conférée 
au budget : une assurance lui est donnée contre le risque 
d’une mauvaise récolte qui, en même temps aurait brusque- 
ment fait fléchir le rendement du tertib et aurait entraîné 
une moins-value des impôts indirects autres que les droits 
de douane. 


Par le même fait, s’estompe le caractère essentiellement 
indiciaire de la fiscalité directe, dont les éléments anciens, 
devenus seconds (patentes, taxe urbaine, taxe d'habitation), 
ont pu être transférés aux budgets municipaux, mieux qua- 
lifiés que le budget général pour en tirer profit. 


Faute de disposer des matériaux nécessaires, les munici- 
palités marocaines ont dû, en effet, pendant la guerre, ra- 
lentir, voire suspendre presque totalement leur équipement. 
1& Parallèlement, leurs ressources se sont amenuisées dans la 
| mesure où n'étaient pas rajustées certaines valeurs imposa- 
b'es (blocage des loyers pour les impôts directs, réévaluation 
insuffisante des taux spécifiques des droits de porte pour 
les impôts indirects). Il y aurait beaucoup à dire sur l’évo- 
lution désordonnée du système fiscal des municipalités; un 
fait est certain, c’est qu'il manque à celles-ci un impôt à 

j large assiette et à gros rendement, établi en fonction des 
valeurs qui suivent par conséquent les variations des prix 
et du voi:ume des affaires, C’est la taxe sur les transactions 
qui s'impose au lieu et place des droits de porte, désuets 
et archaïques, incommodes et d’un rendement sans cesse 
remis en question ou qui s’essouffle à vouloir suivre l’évo- 
lution des prix. 


Seule cette taxe nous apparaît, dans la conjoncture pré- 
sente, de nature à donner auz budgets de l’ensemble des 
coliectivités locales - et non pas seuement des villes - l’ai- 
sance et la souplesse suffisantes, en même temps que le 
budget général se trouvera alégé de la lourde charge de 
couvrir des déficits de plus en plus importants. 


La législation financière marocaine a été modifiée depuis 
1936, non seulement au point de vue fiscal, mais aussi dans 
d'autres domaines. 


En matière monétaire, l'institution du Contrôle des Chan- 
ges a entraîné l’app'ication d’une légisiation nouvelle s'ins- 
pirant du régime adopté en France. 


Tout récemment, le contrôle des investissements de capi- 
taux prévu par le dahir du i4 octobre 1948, a été institué 
par un arrêté résidentie! portant la même date, en vue d'é- ro 
viter les placements spéculatifs de capitaux affectant la 
monnaie et les prix. 


Dans le domaine du crédit, des mesures importantes ont 
également été prises : réglementation de Ia profession ban- 
caire (dahir et arrêté du Directeur des Finances du 31 mars 
1943), réglementation des transactions sur valeurs mobilières 
(arrêté du ler avril 1948 et, plus récemment, l'arrêté du 13 
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juillet 1948, texte relatif au Comité de Direction de 1’Of- 
fice). Ces dispositions ont été complétées par le Contrôle des 
émissions d'obligations édicté par le dahir du 30 août 1946. 


Enfin, le Contrôle des Compagnies d’Assurances a été 
institué par l'arrêté viziriel du 6 septembre 1941. 


La création de tous ces contrôles, ainsi que l'institution 
d’une fiscalité nouvelle, n’impliquent nullement que la di- 
rection des Finances a rompu, depuis 1939, avec le libéra- 
lisme qui a caractérisé, dès le début du Protectorat, la po- 
litique financière de ce pays. 

Ces contrôles, à l'exception du Contrôle des Changes qui 
doit nécessairement être assez strict, sont exercés avec une 
grande souplesse, de façon à gêner le moins possible l’ac- 
tivité économique et financière de la popu'ation, 

D'autre part, si les services financiers se sont efforcés 
de rendre la fiscalité plus équitable et plus productive, ils 
tiennent à ce que la charge des impôts demeure légère, 
de façon que :a Maroc exerce, comme par le passé, un 
puissant attrait sur les capitaux extérieurs. Les ressources 
que le Protectorat pourrait affecter à l'équipement public 
par une aggravation de la fiscalité sont hors de proportion 
avec les énormes besoins de financement qu'impose l’équi- 
pement du Maroc. Ces dépenses doivent être couvertes, pour 
la pius grande part, comme autrefois, par des investisse- 
ments privés et, dès que ce:a sera possible, par des emprunts 
publics. 

Les charges de la dette publique, qui s’élevaient à 25 % 
du montant du budget de 1929, ne représentaient que 5 % 
äu budget de 1948. La capacité d'emprunt du Protectorat 
pendant ies prochaines années est donc considérable et, dès 
que le marché financier métropolitain le permettra, des ap- 
peïs importants seront faits aux émissions publiques. 


L'essor du Maroc dépend donc, en grande partie, d'une 
"po'itique financière à la fois saine et libérale, attirant, vers 
ce pays, Les capitaux extérieurs indispensables. 

RABAT, le 26 novembre 1948, 


FOURMON, 


Directeur des Finances 
du Protectorat, 


Avertissement pour la deuxième édition 


: Notre Précis a trouvé, tant près du public que des Ad- 
ministralions, un si bienveillant accucil que nous avons 
tenu à conserver à cette deuxième édition le caractère et la 
physionomie de sa devancière. 


Le plan général de l’ouvrage n’a donc pas été changé. 
Nous nous sommes borné à exposer les additions ou modi- 
fications, à la vérilé nombreuses, qui ont été apportées à la 
législation financière marocaine depuis 1931. Les tableaux 
ont été complétés par les résultats des derniers exercices, 


Comme précédemment, nous avons eu pour but, en pré- 
parant cette édition, de venir en aide aux étudiants et aux 
candidats aux concours administratifs. 


Nous avons eu d’ailleurs, à cet égard, la satisfaction de 
constater que la diffusion de notre Précis avait dépassé de 
beaucoup nos prévisions. La première édition n'a pas seu, 
lement trouvé le meilleur accueil près des jeunes gens à 
qui elle était destinée; mais de précicux encouragements 
nous sont encore parvenus des milieux les plus divers. C’est 
donc avec confiance que nous présenkions au public cette 


deuxième édition. 
Septembre 1936. 


Préface de ia première édition 


C'est au mois de juiliet 1912 que M. l'inspecteur des 
finances Gailut fut appe:é au Maroc pour instalier les ser- 
vices financiers du Protectorat. Ses dix huit mois de séjour 
à Rabat furent consacrés à cette tâche. Les premiers ser- 
vices de la direction générale des finances, notamment les 
services du budget et des domaines, furent créés sous sa 


direction. 


De 1914 à 1917, son successeur, M. de Fabry, qui diri- 
ge aujourd'hui comme inspecteur général des finances la 
tournée d'inspection d'Algérie, continua ce travail d'orga- 
nisation. Les questions de comptabiiité, d'impôts et d’en- 
registrement furent l’objet de ses soins éclairés. Il prépara 
le règiement chérifien de comptabilité pub'ique de 1917. 
Il entreprit en même temps de rénover la fiscalité maro- 


caine. Son nom reste attaché à l’heureuse réforme du ter- 
tib de 1915. 


I1 appartint ensuite à M. François Piétri de diriger pen- 
dant sept ans les destinées financières du Protectorat. Il 
poursuivit l'œuvre administrative de ses prédécesseurs en 
installant les services des douanes, des perceptions et du 
contrôle des engagements de dépenses. Il déveoppa pro- 
gressivement, mais non sans prudence, les ressources bud- 
gétaires. I! sut montrer autant d’habileté que de courage 
dans le règlement de la question de la monnaie hassani. 


Depuis que M. François Piétri a quitté l'administration 
pour la politique où il poursuit une rapide et brillante car- 
rière, M. Branly a pris en mains :a direction des services 


financiers du Maroc. Depuis 1924, i! assume la tâche écra- 
sante d'assurer l'équilibre de budgets auxqueïs les circons- 
tances économiques donnent une ampleur imprévue. Il a eu 
le mérite d'obtenir ce résultat sans alourdir exagérément 
les charges contributives de la population. Il a fait mieux 
en mettant à la disposition de la colonisation, en matière 
agricole, immobilière, hôtelière et maritime, des instru- 
ments de crédit qui permettent au Maroc de développer 
sans cesse, maïigré les années difficles que nous traversons, 
Sa puissance productive. 


Il nous a paru que ce livre n’aurait pas été complet s’il 
n'avait rappelé tout d’abord les noms de ceux qui, pendant 
ces dix-neuf années de Protectorat, ont accompli dans des 
conditions toujours difficiles et souvent ingrates une œu- 
vre considérable. Après leur avoir rendu ce juste homma- 
ge, il nous reste à exposer le but que nous avons poursuivi 
en présentant au public ce « Précis de législation financière 
marocaine ». 


Si l’on veut bien considérer en effet que le Maroc est 
loin d’avoir atteint la limite de ses ressources et que par 
conséquent la matière financière est encore en p'eine évo- 
lution, la publication de ce livre pourra paraître préma. 
turée. 


Si nous nous sommes cependant décidé à faire éditer ie 
cours que nous professons depuis plusieurs années à l’Ins- 
titut des hautes études marocaines, c’est que nous en avons 
été sollicité à différentes reprises par les candidats de plus 
en plus nombreux qui préparent les concours d'entrée aux 
administrations publiques du Protectorat. Il existe actuel- 
lement à la direction générale des finances, à la directiom 
générale des travaux publics, à l'office des postes, au ser- 
vice des contrôles civils, au service pénitentiaire, vingt 
concours ou examens professionnels au programme des- 
quels figurent des notions de législation financière maro- 
caine, Or, si, pendant ces dernières années, queïques au- 
teurs ont traité avec une compétence éprouvée certaines 
questions de financés marocaines, aucun ouvrage n’a jus- 
qu'ici présenté dans son ensemble notre législation finan: 
cière. 


Les candidats aux examens et concours sont donc obli- 
gés, pour préparer cette partie ‘du programme, de recher- 
cher et réunir une documentation abondante et variée. ou- 
vrages Spéciaux; publications périodiques, textes législa- 
tifs, et de se livrer ainsi à une étude longue et complexe 


qui ne leur laisse d'ailleurs aucune idée d'ensemble sur 


l'œuvre financière accomp'ie au Maroc. 


C’est pour faciliter leur tâche que nous avons écrit ce 
livre. La présentation en est fort simple, ainsi qu’il Con- 
vient à un manuel qui s'adresse à des débutants. Nous sou- 
haitons, et ce serait notre récompense, que Ces quelques pa- 
ges puissent être utiles à nos jeunes camarades. 


Mai 1931. 


Introduction 


Les deux parties fondamentales de la science des finan- 
ces publiques sont : l'étude du budget et l'étude des res- 
sources publiques. Ce sont donc ces deux questions, exami. 
nées dans eur application au Maroc, qui feront principa_ 
lement l’objet de cette étude. 


Une première partie sera consacrée au budget chérifien. 
Après avoir recherché les conditions dans lesquelles fut 
créé ce budget qui n'existait pas avant le Protectorat, nous 
verrons comment il est actuellement préparé, approuvé, 


exécuté et contrôlé. 


Dans une deuxième partie nous ferons l'inventaire des 
ressources de l’Empire chérifien : impôts, produits bud- 
gétaires autres que les impôts, emprunts, et nous verrons 
comment furent créées ces ressources, comment elles sont 
recouvrées et quelle est leur importance. 


Enfin, d’autres questions, qui comportent moins de dé- 


veloppement, mais qui n’en présentent pas moins d'inté- 
rêt dans une étude sur les finances marocaines, feront l’ob- 
jet des deux dernières parties. Ce sont d’abord les finances 
municipales, puis la question monétaire et le crédit au 
Maroc. 
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Historique du budget chérifien 


Bien que le Maroc n’ait pas connu de budget avant 1913, 
il existait cependant sous les anciens Sultans une organi- 
sation financière confiée au corps des oumana qui fut 
constitué sous le règne de Moulay S'iman. L’amin el Ou- 
mana, chef du corps des oumana, tenait en mains tout le 
service financier et pouvait être considéré comme un vé- 
ritable ministre des finances. Il avait sous ses ordres 
l’amin des rentrées qui percevait les revenus et les versait 
au Trésor, l’amin des dépenses qui réglait les dettes du 
maghzen, enfin l’amin des comptes qui contrôlait la comp 
tabilité transmise au maghzen par les oumana en fonc 
tions dans tout l’Empire et faisait office de cour des 
comptes. 


Avec la complication croissante de la comptabilité et 
des services, il fallut instituer, pour percevoir les revenus 
du Trésor, toute une variété d’oumana. Primitivement, ils 
furent recrutés parmi les négociants enrichis de Tétouan, 
de Salé et de Rabat. Vers la fin du règne de Moulay Ab- 
derrahman, le maghzen commença à recruter les négociants 


de Fez qui fournirent bientôt le plus grand nombre d’ou- 
mana. 


Chaque amin devait envoyer au maghzen, en double 
exemplaire, un état hebdomadaire de ses recettes et son 
bilan mensuel. Dans les sept jours qui suivaient la fin du 
mois, il devait avoir dressé et expédié au maghzen le comp- 
te détaillé de l’exercice du mois écoulé. En outre, avant de 
quitter leurs fonctions, les oumana présentaient au magh- 
zen un compte général de leur gestion afin qu'il leur en 


fût donné décharge. Un exemplaire des états ainsi four- 
nis était remis au Sultan et communiqué par lui à la bé- 
niqa qui faisait office de Cour des comptes. L'autre était 


retenu par l’amin el oumana qui le faisait transcrire sur un 
grand livre, tenu constamment à jour, et marquant ainsi, 
en recettes et en dépenses, la situation exacte du Trésor. 


Les oumana avaient donc apporté dans la comptabilité 


publique des pratiques qui étaient évidemment inspirées de 
celles qu'ils avaient connues dans les maisons de commerce 
dont ils étaient issus. Mais ils n’en avaient dégagé aucune 
règle propre aux finances publiques. 


Ainsi, ils ne dressaient pas de budget et ne se réglaient 


par aucune prévision de dépenses. 


En outre, le Trésor unique n'existait pas. I1 y avait le 


Bit el Mal el Moulismin, ou ‘trésor des musulmans, qui re- 


cevait tous les produits des impôts de tradition coranique. 

; Il y avait aussi le trésor du Dar Adyil, qui recevait le 
DEP D 

produit des Meks, c’est-à-dire des contributions adminis. 


tratives n'ayant aucun caractère religieux. Enfin, il y 


avait le trésor du Sultan, alimenté principaïement par les 


dons faits au souverain par les caïds et les candidats aux 


fonctions publiques. 


A la vérité, ce système, tout imparfait qu’il fut, donna 
d’excellents résultats tant que l'Etat fut géré avec écono. 


mie. Mais lorsque vinrent les réformes coûteuses du Sul- 


tan Abd-el-Aziz, toute cette organisation s’effondra. 


Il n’y eut plus de service d'Etat. Les quelques revenus 
> encaissés par le pouvoir centra! furent absorbés par l’en- 


tretien de la maison impériale et du maghzen. Les fonc- 


tionnaires des villes se payaient eux-mêmes sur les reve- 


nus qu'ils pouvaient recouvrer. 


Pour ramener de l’ordre dans les finances marocaines. il 
fallut ‘’intervention européenne qui se manifesta par l’ins 


titution du contrôle de la dette et par les opérations mili- 


taires en Chaouïa et: dans les confins algéro-marocains. 


Cette triple intervention permit de procéder à des opéra- 


tions régulières de recettes et de dépenses. 


Bibliothèque de 
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Dh le contrôle de la dette, créé en 1904, fut char- 


gé pour le compte des porteurs de titres de l'emprunt 1904, 
puis de l'emprunt 1910, de percevoir le produit des doua- 
nes, les droits de portes et de marchés des ports de la côte, 
les revenus des immeubles maghzen dans les ports et leur 
zone myriamétrique, et d’encaisser la taxe urbaine et le 
produit des monopoles du tabac et du soufre. 


2) Ensuite ce fut l'intervention militaire au Maroc orien- 


tal. À la suite de l'occupation d'Oujda en mars 1907, l’au- 
torité militaire, se basant sur les accords franco-marocains 
de 1901-1902, qui prévoyaient l'application d’un régime 
spécial à la région frontière, organisa, sous la dénomina. 
tion de service des douanes, un véritable service financier. 
Elle fit percevoir les douanes, puis, en 1910, ies impôts 
coraniques : la Zzekat et l'achour. Jusqu'en 1910, aucun 
budget ne fut dressé officiellement. L’administration se 
bornait à étab'ir un état de prévisions, et à demander l’au- 
torisation de :a iégation de France de Tanger pour l’enga- 
gement des dépenses importantes. En fin d'année, un 
compte administratif des recettes et des dépenses était pré, 
senté à cette légation. L'importance des recettes réalisées 
en 1910: environ 1.500.600 pesetas hassani, entraîna en 
1911 l'établissement d’un véritable budget qui fut soumis 
à l'approbation &u ministère des affaires étrangères. 


Enfin, au Maroc occidental, l'autorité militaire, dès 
1908, se préoccupa de remettre’ en vigueur ies anciens im- 
pôts : droit de marchés, achour et zekat, qui n'étaient plus 
perçus depuis 1901. En 1909, ces impôts furent recouvrés 
et des propositions furent adressés à Tanger, à la léga- 
tion de France, en vue de leur utilisation. A la fin de 
1916, un budget d'ensemble fut établi pour la Chouiïa. Ce 
fut d’abord un budget régional qui eut pour ordonnateur 
le commandant militaire de la Chaouïa. Puis, en 1912, ce 
budget fut scindé en budgets locaux et établi par circons- 
criptions administratives correspondant aux bureaux de 
renseignements. Ce système budgétaire fut ensuite étendu 
aux régions de Meknès en décembre 1912, de Rabat, de 


Fez et de Marrakech en janvier 1913, au territoire qu 


Tadia en juillet 1913. Mais, pendant ce temps, le traité de 


Protectorat avait été signé le 30 mars 1912. L’admyinistra- 
tion du Protectorat s'organisa presqu’aussitôt. La direction 
générale des finances, installée dès le mois de juillet 1912, 
réunit les divers éléments qui viennent d’être passés en 
revue, c'est-à-dire 


1° les prévisions de recettes et de dépenses du Maroc 
oriental ; 


2° les prévisions de recettes et de dépenses inscrites aux 
budgets locaux du Maroc occidental ; 


3° les prévisions budgétaires du contrôle de la dette qui 


aboutissaient à dégager l'excédent des revenus concédés. 


Elle y ajouta les prévisions de dépenses des services ad- 
ministratifs centraux, et c’est ainsi qu'’elie établit pour 
l'exercice 1913-1914 le premier budget général de l’Em- 
pire chérifien.… RER ee Ci CDS 


Dès lors, les principes essentiels de la comptabilité pu- 
blique furent appliqués au Maroc. Ils furent codifiés par 
la suite par le dahir du 9 juin 1917, portant règlement sur 
la comptabilité publique de l’Empire chérifien. Ce dahir, 
qui contient les règles fondamentaïes relatives à l’élabora- 
tion et à l'exécution du budget chérifien, a été modifié par 
les dahirs des 20 décembre 1921, 30 octobre 1923, 23 fé- 
vrier 1925, 17 avril, 3 juillet et 16 novembre 1926, 26 mai 
1928, 17 décembre 1929, 19 mars 1931, 26 novembre 1932, 
26 octobre 1934, 31 octobre 1939, 20 mai 1940, 10 mai, 7 
juillet et 12 novembre 1941, 16 mars 1942, 7 février 1943 
et 9 juillet 1947 (1). 


Nous verrons, à la fin de cette première partie, comment 
le budget chérifien qui, en 1913-1914, s'élevait en recettes 
à 17.649.024 francs et en dépenses à 23.613.322 francs, à 
considérablement augmenté dans les années suivantes. Ii 
nous faut auparavant exposer comment est préparé, ap- 
prouvé, exécuté et contrôlé le budget chérifien. 


(1) Un nouveau règlement de comptabilté publique est actuel- 
lement à J'étude. 
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CHAPITRE II 


Préparation du budget 


Chaque année, les services doivent préparer, pour le 
mois d'août au plus tard, leurs budgets respectifs pour 
l'exercice suivant. 


À cet effet, les chefs de service centralisent d’abord, s’il 
y a lieu, les indications qui leur sont fournies par les 
agents administratifs locaux. Ceux-ci sont en effet les 
mieux placés pour constater sur place par expérience les 
exigences du service auquel ils appartiennent, dans les li. 
mites de leur ressort. Les demandes de ces agents sont 
examinées par le service central. Les unes sont retenues 


parce qu’elles correspondent à des besoins inGispensables 


ou immédiats. D’autres au contraire sont écartées, soit dé- 


finitivement, soit pour être reportées à un budget, suivant. 
Le service Central ajoute à Ce premier travail ses propres 
propositions de dépenses et le budget des dépenses du ser- 


vice étant ainsi constitué est transmis à la direction des 
finances. 


ées, au besoin, après entente entre les chefs dé 
et le recteur des finances. Celui-ci y ajoute le 
es dépenses des, services de sa propre direction. Il 
it ensuite ile budget 1 

lat éta ve ainsi con: 


[où 
Fi 
[y] 
FE 


des recettes et le budget 
16, est soumis aux délibérati 
il du Gouvernement. 


À la vérité, jusqu'en 1923, il n’y eut pas à proprement 
parler de & 


bérations. Le projet de budget était simpie- 


ment présenté dans sés lignes essentielles et le cétail ne 


di 


donnait lieu à aucune discussion. Il parut à cette époque 


qu'il y avait intérêt à donner aux représentants des inté- 
rêtse économiques faisant partie du Conseil le moyen d’étu- 
dier les parties du budget se rapportant aux questions pro- 
fessionnelles qui sont de la compétence des Chambres con- 
sultatives. Ce fut l’origine de la commission du budget qui 
inaugura ses fonctions à l'occasion de l’examen du projet 
de budget de 1924. 


La commission du budget, de 1924 à 1927, était ainsi 
composée : 


1° de 12 membres nommés par les représentants des 
Chambres consultatives au Consei! du gouvernement, et 
choisis parmi eux: soit 6 membres pour le commerce et 
l'industrie et 6 membres pour lagriculture ; 


2° des directeurs généraux et directeurs gérants des bud- 
ets qui se rapportent aux intérêts professionnels repré- 
sentés au Conseil du gouvernement ; 


3° du directeur général des finances. 


En 1927, la commission fut complétée par 6 membres 


choisis parmi les représentants du 3ème Collège au Con- 


seil du gouvernement. 


À la suite de la réforme de 1947, créant des Chambres 
marocaines consultatives, la commission du budget a été 
scindée en deux, à l’image du Conseil du gouvernement 
lui-même: une commission française et une commission 
marocaine. En 1948, la commission française du budget 
comprend 34 membres, soit 9 pour le ler collège (agricul- 
ture), 12 pour le 2ème collège (commerce et industrie) et 
13 pour le 3ème collège. La commission marocaine du kud- 
get comprend 35 membres, soit 17 représentant l’agricul- 
ture, 9 représentant le commerce «et l'industrie et 9 repré. 
sentant les intérêts divers. 


Les séances des commissions sont présidées par le Secré- 
taire Général du Protectorat. 


La commission fut chargée jusqu’en 1932 d'examiner 
les parties du budget. intéressant l'entretien et l'extension 
de l'outillage économique du pays, la mise en valeur des 


2 


fl. 


richesses naturelles, la colonisation, l’enseignement pro- 
fessionnel, les relations postales, télégraphiques et télé, 
phoniques, la santé et l’hygiène. A l’occasion du budget de 
1932, il fut décidé de lui soumettre tous les chapitres ne. 


comportant aucun caractère politique. 


Les commissions du budget de la section française et de 


‘la section marocaine du Conseil du gouvernement se réu- 


nissent en deux sessions avant les séances du Conseil aux< 
quelles doivent être présentés le budget et le collectif. Un 
rapporteur général et des rapporteurs particuliers sont dé- 
signés dans chacune des deux commissions parmi les mem- 
bres non fonctionnaires. 


Les propositions des commissions sont alors discutées en 
Section Française et en Section Marocaine du Conseil du 
gouvernement. Le directeur des finances établit ensuite le 
projet de budget, qui est soumis à l'approbation des Mi- 
nistres des Affaires Etrangères et des Finances, puis au 


3 Je. 
sceau de Sa Majesté le Sultan du Maroc. Promvlqué por le festdenr - 


EXERCICE ET PERIODE COMPLEMENTAIRE 


Ce projet de budget comprend les recettes et les dépen- 
ses de l'exercice. L'exercice, en matière budgétaire, com- 
prend l’ensemble des charges et des droits de l’année fi- 
nancière, c’est-à-dire : 


1° l’année financière proprement dite, 


2° une période complémentaire nécessaire pour terminer 
les opérations de recettes et de dépenses Se rapportant à 
cette année financière. 


L'exercice commence le ler janvier et finit le 31 dé- 
cembre. 


Depuis l'intervention du dahir du 7 février 1943, la pé- 
riode complémentaire se prolonge : 

1° jusqu'atü 31 janvier pour dchéver, dans là limite dés 
crédits ouverts, les servicés du mätériél doñt l'exécution 
n'aurait pu être téfminñée avant lé 31 @écéïibte pour des 


causes de force majeure ou d'intérêt public qui doivent être 
énoncées dans une déclaration du chef de service chargé de 


l'exécution. 


20 jusqu’au 28 février pour compléter les opérations rela- 
tives à la liquidation et à l’ordonnancement où au manda- 
tement des dépenses, Cependant ce délai est prolongé jus- 
qu’au 30 avril pour ordonnancer les remises des caïds et 
cheikhs sur le produit de l'impôt tertib, et jusqu’au 31 mai 
pour faire dépense des avances de trésorerie nécessitées 


€ par le service des emprunts. 


3° jusqu’au 30 avril pour terminer le paiement des dé- 
penses. Ce délai est abrégé de quinze jours pour le paie. 
ment des ordonnances ou mandats effectué pour le compte 
du Trésorier général par un autre comptable. 


Exceptionnellement, les remises des caïds et cheikhs sur 
le produit du tertib peuvent être payées jusqu’au 31 mai. 


4° jusqu’au 30 avril égalernent pour compléter les opéra- 
tions relatives au recouvrement des produits sur les rede- 


vables. 


Exceptionnel:ement, il peut être fait recette au compte 
de l'exercice jusqu’au 31 mai des remboursements de la 
métropole pour certaines dépenses effectuées par le Pro. 


tectorat. 


5° jusqu’au 31 mai pour consommer les opérations né- 
cessitées par les rétablissements de crédits, les erreurs de 
classification et d’imputation, et, en général, pour toutes 
les régulerisations d’écritures concernant l'exercice expiré. 


Le dahir du 7 février 1943 a, en outre, supprimé la pé- 
riode compémentaire pour les opérations de recettes et de 
dépenses des 2ème et 3ème parties du budget. Toutefois, le 
paiement des dépenses déjà ordonnancées au 31 décembre 
peut s'effectuer jusqu'au 30 avril suivant. 


Dans les premières années du Protectorat, le début de 
l’année financière était fixé au ler mai. Ce système pre- 
senta certains inconvénients en raison des nombreux points 
de contact de la comptabilité du Maroc avec celle de 1a 
métropole. Aussi, en 1917, établit-on un budget de huit: 
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“mois (ler mai-31 décembre) et, l’année suivante, en 1918, 
l'exercice budgétaire fut fixé au ler janvier-31 décembre, 


Lors de la discussion à Rabat du projet de budget ma- 
rocain pour 1926, la commission du budget et le Conseil du 
gouvernement ont, à l’unanimité, émis le vœu que le début 
de l'exercice financier marocain fût reporté du ler janvier 
au ler juin. 


Ce vœu était basé sur les considérations suivantes 


Tout l'avenir d’un budget chérifien est lié au succès de 
la récoïte. Suivant qu’elle est bonne ou mauvaise, le pro- 
duit des principaux impôts (tertib, droits de marché, taxes 
de consommation, et, dans une certaine mesure, droits de 
douane à l'importation) peut varier de 20 à 30 %. Or, en 
octobre ou novembre, époque à laquele se réunit la com- 
mission du budget marocain, l’avenir de la récolte est com- 
p'ètement inconnu. C’est la répartition des pluies d’autom- 
ne et de printemps qui la rend bonne ou mauvaise, sans 
compter l'arrivée.en avril ou mai d'accidents teïs que le 
sirocco ou les invasions de sauterel:es. Un budget établi en 
novembre court donc le risque, soit de se régler en déficit, 
soit de donner un excédent considérable. 


Une semblable demande du Conseil du gouvernement 
avait été déjà formulée en 1924. Elle n’avait pas été rete- 
nue alors, en raison des motifs d'ordre comptable qui 
avaient été invoqués autrefois pour ramener du ler mai au 
ler janvier la date d'ouverture de l’exercice financier. 


Un fait nouveau amena la Résidence générale à repren- 
dre la question en 1926 lors de la présentation du budget 
marocain à l'approbation du Gouvernement français. Il 
s'agissait de la proposition de loi déposée par M. Peytral 
le 11 novembre 1925 tendant à reporter au ler juillet la 


date d'ouverture de l'exercice budgétaire français. 


Cette proposition de loi fut examinée par la commis- 
sion des finances de :a Chambre des députés, qui, d’ac- 
cord avec le Sénat, la renvoya à l'étude d’une commission 
spéciale. Aucune décision cependant n’intervint et il sem. 
“biait que le Parlement eût renoncé à cette modification, 
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lorsqu'’en décembre 1929 le Gouvernement déposa un pro- 
jet de loi tendant à reporter l’année budgétaire du ler jan- 
vier au ler avril de chaque année. Ce projet fut adopté et 
appliqué en France à partir du ler avril 1930. Le Maroc 
suivit :a métropole dans cette voie. Le budget marocain 
de 1930 fut prolongé de trois mois jusqu’au 31 mars 1931 
et l'exercice 1931_1932 commença le ler avril 1931. Il faut 
reconnaître d'ailleurs qu’au point de vue de la précision 
d'évaluation des recettes, cette date du ler avril ne donnait 
pas entièrement satisfaction. Pour le Maroc, celle du 1er 
juillet eût été préférabie. Mais, ainsi que nous l’avons dit 
plus haut, il était difficile, au point de vue comptable, de 
ne pas adopter au Maroc les dates de l'exercice métropo- 
litain. 


L'expérience faite en France n’ayant pas donné les ré- 
sultats attendus pour la bonne marche des travaux parle- 
mentaires, la métropole décida d'établir pour 1932 un bud- 
get de neuf mois (ier avril-31 décembre) et de revenir pour 
le budget suivant aux anciennes dates d'exercice : ler jan- 
vier-31 décembre, Les mêmes dispositions ont été prises 
pour le budget chérifien. 


EVALUATIONS BUDGETAIRES 


Pour les dépenses, il n’y a pas de règles fixes d'évalua- 
tion. 


Certaines dépenses sont impossibles à déterminer exac- 
tement. Ce sont celles pour lesquelles i! est prévu des cré- 
dits _évaluatifs. par exemple les remises aux Caids et 
cheikhs sur le produit du tertib. On inscrit pour les dé- 
penses Ge ce genre un chiffre que l’on suppose devoir être 
suffisant. S'il ne l’est pas, il y aura lieu d'inscrire des 
crédits supplémentaires qui ne peuvent être refusés. 


Pour d’autres dépenses, au contraire, il est possible d’en 
limiter d'avance le montant. Par exemple, pour les dépen- 
ses de personnel, il est prévu des crédits limitatifs qui, en 
principe et sauf dans des circonstances tout-à-fait excep- 
tionnelles, me peuvent être renforcés en cours d'exercice. 
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Le montant en est fixé d’après les dépenses de l’exercice 
précédent et les charges financières nouveles. 


En ce qui concerne les recettes, il existait au Maroc deux 
méthodes d'évaluation, suivant qu’il s'agissait d'impôts ad 
valorem, ou d’autres ressources du budget. 


Pour le tertib et les douanes par exemple, qui sont des 
taxes ad valorem, on prenait le résultat des cinq denrnières 
années, et après élimination du chiffre le pius fort et du 
chiffre le plus faible, on prenait la moyenne des trois au- 
tres. 


Pour les autres recettes du budget, on se hbasait géné. 
ralement sur les derniers résultats connus. 


Cette dernière méthode tend à se généraliser. Elle per- 
met davantage de tenir compte des crises passagères qui 
peuvent affecter certaines recettes. D'autre part, l’expé- 
rience prouve que, même en temps de crise, un pays ré. 
cemment équipé peut continuer à progresser dans certains 
domaines. L'application stricte de la première méthode se- 
rait alors d’une prudence exagérée. 


ANALYSE DU BUDGET 


Le budget général de l'Etat chérifien se divise en trois 
parties comprenant 


1° [es dépenses ordinaires de l'Etat et les ressources né- 
cessaires pour les couvrir ; 


2° les dépenses à effectuer au titre des emprunts au 
cours de l'exercice et les prélèvements opérés pour y faire 
face sur le compte hors budget de la réalisation des em- 
prunts ; 


3° es autres ressources exceptionnelles ou spéciales et 
les dépenses correspondantes. : 


Chacune des trois parties du budget des dépenses est 
divisée en sections ; les sections sont divisées en chapitres. 
Chaque chapitre ne contient que des services corrélatifs ou 
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de mêm nature et se divise en articles. Les articles son* 
subdivisés, s’il y a lieu, en paragraphes. 


_ Budget ordinaire de VPEtat. — La première partie du 
budget constitue donc le budget ordinaire de l'Etat. 


A- Les recettes ordinaires sont divisées en neuf chapitres 
qui comprennent : 


1° les impôts directs et taxes assimilées: tertib, paten- 
tes, taxes d'habitation, taxe urbaine, prestations, taxe de 
vérification des poids et mesures, supplément à la patente, 
prélèvement sur les traitements publics et privés, taxe de 
licence sur les débits de boissons. 


2° les douanes ; 


— 


3° les droits de consommation et autres impôts indi- 
rects : : taxe sur les alcools, taxe sur les alcools dénaturés 
et taxe de dénaturation des alcools, taxe sur le sucre, taxe 
sur les produits sucrés, la saccharine et autres substances 
édulcorantes, taxe sur les denrées coloniales, taxe sur Îles 
bougies, taxe sur les bières, taxe sur les explosifs, droits 
de garantie des matières d’or, d'argent et de platine, taxe 
sur es caoutchoucs bruts ou en feuilles, des chapes en caout- 
chouc, les chambres à air et les bandages d'automobiles, 
taxe sur les pétroles, essences de pétrole et autres produits 
pétroliers employés comme carburants, taxe sur les allu- 
mettes, taxe sur les briquets, taxe sur les cartes à jouer, 
taxe sur les huiles de graissage, taxe sur les huiles de 
graines, taxe sur les viandes frigorifiées, taxe sur le Car- 
bure de calcium, taxe sur les disques pour phonographes 
et sur les appareils de radiodiffusion ; / 


= A 
4° Jes droits d'enregistrement et de timbre ; 


0 


5° les produits et revenus du domaine : produits du do- 
maine autre que le domaine forestier ; produits des forêts ; 


6° les produits des monopoles et exploitations : produits 
de l'office postal; produits du monopo'e des tabacs ; excé- 
dent de recettes du budget annexe de l'imprimerie offi- 
cielle ; part Ge l'Etat dans les bénéfices de l’exploitation de 
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la compagnie des chemins de fer du Maroc; produits de la 
concession des eaux d'Ouimès et de Mou!ay-Yacoub ; inté- 
rêts versés par l'Office chérifien des phosphates sur les som- 
mes qui lui ont été avancées au titre de l'emprunt 1920; 
part Ge l'Etat dans les bénéfices de l'Energie électrique du 
Maroc ; 

To 


1° les produits divers du budget. — Ce document budgé- 


taire énumere les différentes recettes de cette nature, par- 
mi iesquelles on peut citer, d'après l'importance de leur 
montant! : les intérêts sur p'acements ; les produits du. ser- 
vice pénitentiaire ; les frais d’immatriculation des immeu- 
bles ; les recettes diverses et accidentelles. - Droits de chan- 
celerie du ouissam alaouite ; droits de passeports perçus à 
Tanger ; droits d’appel des jugements et recettes diverses de 


la justice chérifienne ; recettes diverses de la justice dans les 


tribus de coutume berbère; amendes et condamnations pé- 
Guniaires prononcées par les tribunaux français et les juri_ 
dictions indigènes ; produits des fourrières publiques ; pro- 
duits divers du service pénitentiaire: intérêts sur place- 
ments ; produits de transactions sur contraventions en ma. 
tière fiscale; vente d'animaux et objets saisis: recouvre- 
ments poursuivis par l'agent judiciaire du Protectorat ; 
pourcentage à l'occasion des ventes publiques; droits de 
contrôle des appareils à vapeur ; droits d’analyses des labo- 
ratoires ; droits de chancellerie maritime: droits de licence 
de pêche ; produits de la vente des poudres à feu ; péages ; 
taxe sur les permis de recherches minières, permis d’ex- 
ploitation, taxe de mutation ; quote-part dans les bénéfices 
du bureau international de la propriété industrielle et com- 
mercCiale «et du bureau pour la protection des œuvres litté- 
raires et artistiques de Berne ; taxe de brevets d'invention ; 
taxe de dépôt des dessins et modèles ; taxe de dépôt des 
marques de fabrique et de commerce; taxe de transfert, 
copies de transfert de brevets et de marques, copies offi- 
cielles de brevets; taxe de visite sanitaire vétérinaire à 
l'importation et à l'exportation; frais d’immatriculation 
des immeubies ; remboursement de cessions diverses faites 
par le service du commerce et de l’industrie; rembourse- 
ment de prêts en nature et de cessions diverses faites par 
les services de l’agriculture et de l'élevage ; taxe de trans- 


port, d'inspection et de marque des produits végétaux à 
l'importation et à l'exportation ; redevances scolaires ; 
produits des ateliers des écoles professionnelles, droits de 
police sanitaire ; droits de visite sanitaire; remboursement 
de fourniture de médicaments, de frais de traitement et 
d’hospitalisation . dans les formations sanitaires ; droits de 
chancellerie perçus dans les consuiats de France au Maroc ; 
produits des honoraires des actes des mahakmas des cadis ; 
taxe d’estampillage ; produits des ateliers des arts maro- 
cains ; vacations pour services payés de police; produits 
des sanctions administratives en matière de déclaration des 
locaux vacants ; produits des sanctions administratives en 
matière de régime des salaires ; droits afférents aux auto- 
mobiles et taxes sur les transports privés ; redevance pour 
emploi des eaux terrestres du domaine public; produit des 
mines exploitées en régie; taxe d'atterrissage ; produit des 
fermes expérimentales et jardins d'essais ; surtaxe spéciale 
sur les viandes provenant des abattoirs urbains ; taxe for- 
faitaire d’abatage des bovins abattus dans les villes mu- 
nicipales ; redevances pour frais de fumigation des végé- 
taux à l'importation ; droits d'analyse des laboratoires ; 
participation aux travaux d’hydraulique et d’améliorations 
agricoles exécutés aux frais avancés par l'Etat ; produit de 
la vente du Bulletin officiel de l'Office de la Propriété in- 
dustrielle ; redevances pour concession d’emplacements de 
madragues sur le domaine public maritime ; taxe d’inspec. 
tion ; taxe de contrôle sanitaire sur la fabrication des con- 
serves de viande et de poisson; recettes des haras maro- 
cains ; produit de la vente d'ouvrages édités par la direction 
de l’Instruction publique ; valeurs du Trésor restant à rem. 
bourser depuis plus de quatre ans ; recettes diverses et ac- 
cidentelles ; 


8° les recettes d'ordre : fonds de concours; report des 
crédits disponibles à :’exercice précédent relatifs à l’exécu- 
tion de travaux neufs et à l’achat de matériel de premier 
établissement ; reversements sur les dépenseuy des divers 
services ; prélèvement sur le budget antérieur ou sur le 
fonds de réserve pour le paiement des dépenses sur exer- 


gices clos et sur exercices périmés ; 
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9° les recettes exceptionnelles: ce chapitre ne figure au 


budget que depuis 1933. C’est là qu'ont été inscrites les 
ressources exceptionne!les auxquelles il a fallu recourir 


pour assurer l'équilibre budgétaire, par exemple: le pré- 
lèvement exceptionnel sur les traitements, soldes, salaires et 
indemnités, les prélèvements sur divers fonds de réserve, le 


produit de la loterie, le produit de a frappe des monnaies 
d'argent. Au budget de 1936, il comprenait une recette de 
33 millions, provenant d’un fonds de concours que la métro- 
pole a accordé au Maroc pour réaliser l'équilibre de cet 
exercice. Deux autres fonds de concours ont été versés par 
la France, pour aider au règlement des exercices 1937 et 
1938, soit 33 millions et 36,4 millions. Ces trois versements 
ont été faits en exécution de la garantie de certains em- 
prunts des chemins de fer du Maroc. Ils ont été pris en 
recette au budget en vertu d’un dahir du 26 février 1938, 
par dérogation spéciale à l’article 69 du dahir sur la comp- 
tabilité publique, qui ne prévoit la couverture des excédents 
de dépenses que par la voie des prélèvements sur le fonds 
de réserve. 


B - Les dépenses ordinaires sont divisées en sections grou- 
pant des services de même nature, Le budget de 1948 
compte 18 sections 


1° Dette publique ; 


2° Liste civile et garde noire: Liste civile, Palais impé- 
rial, Protocole et Chancellerie des ordres chérifiens, garde 
noire de S.M. le Sultan ; 


3° Résidence générale: Résidence générale, Cabinets di- 
plomatique, civil et militaire ; 


4° Conseil du gouvernement ; 


5° Délégation à la Résidence générale. Secrétariat géné- 
ral du Protectorat : Dé'égation et secrétariat général, Offi- 
ces du Protectorat, transports ; 


6° Intérieur : services politiques, école des élèves officiers 
marocains de Meknès ; forces auxiliaires, services adminis- 
tratifs ; 
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7° Sécurité: services de sécurité; gendarmerie ; 


8° Affaires cChérifiennes: Affaires chérifiennes, Maghzen 
chérifien et justice chérifienne, administration chérifienne 
(services extérieurs) ; 


9° Justice française ; 


10° Services financiers : finances ; douanes et impôts in- 
directs ; trésorerie générale; 


11° Travaux publics: administration des travaux pu- 
blics ; travaux ; 


12° Production industrielle et mines ; 
13° Travail et questions sociales ; 
14° Postes, télégraphes et téléphones ; 


15° Agriculture, commerce et forêts: agriculture, com. 


merce, conservation de ia propriété foncière et service fto- 
pographique ; Eaux et forêts ; 


16° Instruction publique: instruction publique ; jeunesse 
et sports ; 


17° Santé publique et famille ; 


18° Dépenses diverses : dépenses imprévues, dépenses 
d'exercices clos et d'exercices périmés. 


Il faut noter que le chapitre des dépenses imprévues 
n’est affecté à aucun service. Des prélèvements peuvent 
être opérés sur ce chapitre en cours d'exercice, soit pour 
combler par un crédit supplémentaire l'insuffisance de la 
dotation des services dont la nomenclature est annexée au 
budget, soit pour faire face, par un crédit extraordinaire, 
à des besoins urgents nécessitant l'extension d’un service 
au de'à des bornes prévues lors de l'établissement du bud- 
get. Ces prélèvements ne peuvent jamais avoir pour objet 
la création d'un service nouveau. 


Budgets sur fonds d'emprunt. — Le budget sur fonds 


d'emprunt qui forme la deuxième partie du budget est ali. 
menté par des prélèvements opérés sur un compte hors bud- 
get ouvert dans les écritures du Trésorier générai et auquel 
sont inscrits les produits de la réalisation des emprunts. 
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Ces prélèvements correspondent aux crédits ouverts en 


conformité des textes qui ont autorisé l’exécution des em- 


prunts. 


Cette deuxième partie du budget est divisée en chapitres 
correspondant à ceux qui figurent aux lois d'emprunt. 
Nous verrons plus loin, dans la partie de ce livre réservée 
aux emprunts, les affectations diverses prévues par la loi 
pour les fonds d'emprunt. 


Recettes avec affectation spéciale autres que les fonds 
d'emprunt et dépenses correspondantes. — Les dépenses 
qui font l’objet de cette troisième partie du budget com- 
pennent, d’une manière générale, toutes les dépenses à 
l’acquittement desquelles il est pourvu au moyen de res- 
sources exceptionnel:es ou spéciales. Ces dépenses ne peu- 
vent être engagées qu'après réalisation des ressources cor- 
respondantes. Les crédits affectés à ces dépenses ne sont 
mentionnés au dahir d'établissement du budget qu'à titre 
d'évaluation. 

Les recettes sur ressources exceptionnelles ou spéciales 
qui font l’objet de cette troisième partie du budget, com- 
prennent 


a) les prélèvements sur le fonds de réserve opérés, soit 
pour faire face à l'insuffisance des recettes annuelles, soit 
pour couvrir des dépenses exceptionnelles ou effectuer des 


travaux d'intérêt général ; 


b) les ressources exceptionnelles ou spéciales autres que 
les fonds d'emprunt et les fonds de concours, affectées, soit 
par la loi ou des cahiers des charges, soit par l'intention des 
parties versantes à une destination déterminée. 

Parmi ces ressources, il faut citer notamment: les pro- 
duits de ventes d'immeubles et de lotissements domaniaux 
urbains et ruraux; le produit de la taxe spéciale des tra- 
vaux publics dans la zone française ; le produit du droit des 
pauvres ; les prélèvements sur le pari mutuel en faveur des 
œuvres d'assistance, de l'office marocain Ges mutilés, de 
l'élevage et du comité consultatif/des courses : les verse- 
ments pour établissement de lignes télégraphiques et télé- 


phoniques d'intérêt privé; le fonds commun des débits de 
tabac ; les redevances versées par da Banque d'Etat du Ma- 
roc sur sa circulation productive. 


c) le report des crédits disponibles de l'exercice précé- 
nt. 


Les fonds de concours versés pour des collectivités pu- 
bliques ou privées ou des particuliers pour des dépenses 
d'intérêt public sont pris en recette directement aux lignes 
budgétaires mises, spécialement pour cet objet, aux chapi- 
tres et sections intéressés de la lère, de la 2ème ou la 
3ème partie du budget. Toutefois, les fonds de concours 
qui sont destinés, à la ère partie du budget et qui 
ne doivent pes être utilisés en totalité au cours du premier 
exercice, sont pris en recette à une section spéciale de la 
3ème partie. 


NOTA. — Le budget général de l'Etat cherifen de 
l'exercice 1948 a été équilibré, à peu près exactement, à 
19.909.418.000 pour la première partie et à 6.154.051.000 
exactement pour la troisième partie. Les crédits de la deu. 
xième partie ne sont mentionnés que pour mémoire; les 
dotations ne sont, en effet, prises «en recette qu'au fur et à 
mesure des prélèvements sur le compte de réalisation des 
emprunts, pratiquement en fin de semestre en couverture 
des dépenses faites. 


Fonds de réserve. — Nous venons de voir que les prélè- 
vements sur le fonds de réserve forment la première caté- 
gorie des ressources inscrites à la troisième partie du bud. 


get. Il nous faut indiquer l’origine et l'importance de ce 
fonds de réserve. 


L'accord financier franco-marocain du 21 mars 1910 
stipulait que la créance de 70 millions, représentant le 
remboursement des dépenses militaires de la France serait 
amortie par le païement au Trésor français de 75 annuités 
de 2.740.000 francs. Læs trois premières annuités furent 
effectivement versées par le contrôle de la detté, mais elles 
ne purént être prises en compte par le Trésor français, Car 
le Parlement n'avait pas été appelé à rätifiér l'accord du 
21 mars. Ces fonds fürént donc versés à là Bâäñdue d’E- 


tat du Maroc; ils représentaient pour les trois premières 
annuités 1910, 1911 et 1912, une somme de 8.220.000 frs. 
Or, en autorisant l'emprunt de 1914, le gouvernement 
français consentit à l’ajournement du remboursement de 
Sa créance et ces trois premières annuités constituèrent ain- ï 
si la première mise du fonds de réserve. Postérieurement, 
le fonds de réserve fut alimenté par les excédents des re- 
\ cettes budgétaires. Ces excédents, dont. on verra le détail 


à la fin de la première partie de cet ouvrage, ont passé de 
8 millions de francs en 1915-1916 à 1.010 millions en 1946. 

Le chiffre minimum auquel doivent s'élever, à la date 
du règiement annuel de l'exercice, les sommes disponibles 
du fonds de réserve est fixé à 2 millions de francs. La par- 
tie dépassant ce minimum peut être employée en rentes sur 
l'Etat français, en rentes ou obligations dont l’amortisse- 
ment et les intérêts sont garantis par l'Etat français pen- 
dant toute leur durée ou tous autres placements approuvés 
par le Ministre des affaires étrangères de la République 
française. 


Lorsque le fonds de réserve dépasse 30 millions de francs, 
il peut être effectué sur le surplus avec l’autorisation du 
ministre des affaires étrangères et du ministre des finances 
des prélèvements qui, ainsi que nous venons de le voir, figu- 
rent à la troisième partie du budget et sont affectés à des . 
travaux d'intérêt général ou à des dépenses exceptionnelles. 
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C’est ainsi qu’il a été prélevé, de 1918 à fin 1947, une som- 
me de 4.892.146.090 francs environ, qui a été affectée aux 
dépenses suivantes: : 


Remboursement des dettes du maghzen .... 3.556.670 


Couverture des garanties assumées par l'Etat 
CHRÉTIEN ER SAN, NN RE PEN PTO DPA 100.000.000 


Achats de terrains, construction et aménage- 
ment de bâtiments ; dépenses de premier 
établissement : 


Pour le compte du Protectorat 


Dotation du fonds de remploi domänial ...... 167:325.000 
Services centraux et extérieurs .............. 1.464.665.305 


Pour le compte des municipalités 89.427.800 


Dépenses d'ordre économique et social : 


Postes, télégraphes et téléphones 395.505.366 
Aviation 5.000.000 
Ports et matériel maritime 26.200.000 
Chemins de fer 56.650.700 
Routes, ponts, pistes, etc. 299.013.202 
Hydraulique et assainissement 271.391.000 
Electricité, industrialisation 75.000.000 
Equipement touristique, centres d'’estivage, ex- 
positions et foires 99.020.910 
Ravitaillement et secours à la population .... 230.250.000 
Subventions ou avances à divers 74.320.795 
54.000.000 
Elevage . 23.585.000 
Lutte anti-acridienne 85.500.000 
Divers 5.560.090 
Amélioration de l'habitat marocain urbain.... 190.000.009 
Modernisation des conditions d'existence du 
paysan marocain 40.000.000 
Equipement scolaire 603.090.000 
Equipement sanitaire 158.000.000 


Dépenses d'ordre militaire : 


Dépenses afférentes à la défense du Maroc, tra- 
vaux de routes, ponts, voies ferrées, lignes 
télégraphiques d'intérêt militaire 288.191.165 


Opérations d'exercices clos ou périmés.... 42.968.406 
LA 


Versements au budget général pour participa- 
tion aux charges ... 22.346.176 

Opérations sur le portefeuille du fonds de ré, 
21.668.424 


Budgets annexes, — Outre les trois parties du budget 
s venons d'examiner, il existe encore des budgets 

rexes au budget général, Ce sont des budgets qui peu- 
vent être établis pour des exploitations industrielles ou des . 
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établissements publics avec l’autorisation du ministère des 
affaires étrangères. Ces budgets s’exécutent suivant les 
mêmes règles que le budget général, sauf règlementation 
particulière approuvée. par le ministère des affaires étran- 
gères. Ces budgets annexes sont le budget des ports du sud, 
le budget de l'imprimerie officielle, le budget du port de 
Casablanca. 


Ces budgets ont été équilibrés en 1948 sensiblement aux 
chiffres respectifs suivants : 80.100.000 francs, 17.400.006 
francs et 110.100.000francs. 


Budgets spéciaux. — Des collectivités, de nombreux orga- 
nismes publics, dotés de la personnalité civile et de l’auto- 
nomie financière, fonctionnent à l’aide de budgets spéciaux. 
Ce sont les municipalités, les budgets régionaux, les régies 
d'Etat; des offices, établissements publics, caisses, centres, 
secteurs, comptoirs, bureaux ; les hôpitaux civils autonomes, 
diverses associations syndicales, les sociétés indigènes de 
prévoyance, etc. 


‘Contribution du budget chérifien aux dépenses mélropo- 
litaines. — Tout cet ensemble que nous venons d'examiner 
représente le budget généra! de l’Empire chérifien. I1 faut 
noter, à cet égard, que pendant longtemps le Maroc n’a pas 
fait appel au concours de la Métropole. Bien au contraire, 
depuis 1918, le Maroc est entré dans la voie de l’allège- 
ment des dépenses militaires et politiques de la France. 

Le Maroc a d’abord versé une contribution forfaitaire 
aux dépenses militaires de la Métropo:e, dont les évalua- 
tions successives ont été fixées d’après les dispositions spé- 
‘Ciales des lois d'emprunts et qui s’est élevée . 

pour 1921 à 18.890.000 frs. 

pour 1922 à 28.619.090 frs. 

de 1923 à 1931 à 26.350.000 frs. 

pour 1932 à 26.907.230 frs. 

pour 1933 à 34.111.620 frs. 
. pour 1934 à 9.996.220 frs dont 4.796.000 seulement ont 
été versés. 

Depuis cette époque, en raison des difficultés budgétaires 
rencontrées par le Maroc, difficultés qui provenaient pour 
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partie des charges d'emprunt occasionnées, comme on le: 
verra plus loin, par la construction de la ligne Fès-Oujda, 
la Métropole a consenti, chaque année, la mise en surséance 
de la contribution militaire. 


Par la suite, au lieu d'exiger la reprise des versements 
&e la contribution militaire, la France a jugé préférable de: 
se décharger sur le budget du Protectorat d’une série de 
dépenses qui peuvent se résumer comme suit : 


1° Dépenses diverses d'ordre militaire (force supplétives, 
affaires indigènes, gendarmerie, etc...) ; 


Dépenses afférentes à la zone de Tanger et à la zone 
(enseignement, santé publique, douanes, P. TS 


3° Participation à a construction de la ligne stratégique 
Fès-Oujda, travaux Ge routes, ponts, lignes télégraphiques,. 


etc. d'intérêt militaire, 


Le Maroc a, en outre, pendant la guerre, versé au budget 
&u Gouvernement Provisoire de la République Française, 
une contribution dont le montant s'est élevé à 28 millions 
pour 1942, 240 millions pour 1943 et 420 millions pour 1944. 
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CHAPITRE III 


Approbation du budget 


Le projet de budget, après avoir été soumis aux délibé- 

rations de la commission du budget et du Conseil du gou- 
4 

vernement, est transmis pour approbation à Paris, au mi- 


nistère des affaires 


Cette communicatio suivie d’une procé- 


dure fort longue et compliquée qui subsista jusqu’en 1924 


et qui fut cause de retards fort regrettabies dans lappro- 
bation du budget. 


les affaires étran- 


Puis le projet de budget était 


Lransimis au ministère des finances. Maïs les services de ce 


f 
ministère étant ahsorhés par la discussion du budget fran, 


çais. il en résultait des retards pour l'examen du budget 
Chérifien. Lorsque, plus où moins tard, ce budget était 
exarniné, le ministère des finances le retournait avec ses 
Observations au ministère des affaires étrangères. Après 
une dernière m'se-au point, le budget était enfin retourné 
au Maroc, avec l'approbation qui arrivait à Gestination avec 
plusieurs mis de retard. En 1924, notamment, l’approba- 
tion parvint à Rabat en novembre. 


es inconvénients d’un pareil système s2 devinent facile- 
ment, C'était l'impossibilité de mettre en train les services 
nouveaux et de commencer certains travaux d'intérêt gé_ 


né’al. Aussi chercha-t-on à améliorer le système. 
1 


Ok 


Xl fut décidé qu’à partir de 1926 une commission prési- 
dée par un fonctionnaire du ministère des affaires étran- 
gères et composée en outre d’un fonctionnaire du ministère 
des finances et d’un autre fonctionnaire du ministère des 
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affaires étrangères, examinerait le budget chérifien entre 
le ler et le 15 janvier, de telte façon que l’approbation püt 
être envoyée dans la seconde quinzaine de janvier. Au 
cours de 1929, une amélioration fut encore apportée à ce 
système. Le projet de budget fut examiné par la commis- 
sion interministérielle en décembre, de sorte que l’approba- 
tion parvint à Rabat le 31 décembre. 


Jusqu'en 1932, il n’y eut plus de retard dans l’approba- 
tion au budget. Mais, à partir de 1933, les difficultés qui 
se présentèrent pour équilibrer le budget ne permirent pas 
d'obtenir l'approbation en temps utile. Il fut nécessaire de 
recourir comme autrefois à l'ouverture de crédits provisoi- 
res. En cas de retard, en effet, dans l’approsation du bud- 
get, le Résident général est autorisé à ouvrir des crédits 
provisoires dans la limite des crédits ouverts au précédent 
budget. 


La procédure employée pour l'approbation du budget 
s'applique également aux modifications qui sont deman- 
dées en cours d'exercice. Les crédits supplémentaires no- 
tamment, dont la nécessité se fait sentir dans le courant de 
lexercice, doivent être approuvés par la métropole dans 
les mêmes formes que le budget lui-même. Ces crédits doi- 
vent, bien entendu, pour conserver l'équilibre budgétaire, 
être gagés par des recettes supplémentaires. Sauf le cas 
d'urgence, ils sont présentés en un seul Cahier, vers le mi- 
lieu de l’exercice. Il faut reconnaître que cette nécessité 
de demander l'autorisation de la métropole présente des in- 
convénients, en raison des délais qui s’écoulent entre l'envoi 


des demandes de crédits supplémentaires et leur approba. 
tion. 


Toutefois, ces demandes de crédits supplémentaires peu- 
vent être évitées de la façon suivante : soit par des vire- 
ments entre articles et paragraphes à l'intérieur d’un même 
chapitre, en augmentant la dotation d’un article au moyen 
des disponibilités qui se révèlent sur un autre article, soit 
par prélèvement sur le chapitre des dépenses imprévues 
pour augmenter la dotation d’un article reconnue insuffi. 
sante. 
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CHAPITRE IV 


Exécution du budget 


Lorsque le budget chérifien a été préparé et approuvé 
dans les conditions qui viennent d’être indiquées, il doit 
être exécuté. 


Ce budget, comprenant des évaluations de recettes et de 
dépenses, constitue, après son approbation, une autorisa- 
tion de percevoir et de dépenser. 


L'exécution du budget comprend donc: la réalisation 
des recettes et le paiement des dépenses ; et comme les pre- 
mières ne sont perçues que pour pouvoir faire face aux 
secondes, il faut aménager la recette à la dépense à l’aide 
de divers procédés qui constituent des moyens de tréso- 
rerie, 


Avant d'examiner comment se passent au Maroc ces opé- 
rations, il convient de faire connaître les services qui sont 
chargés de les effectuer. Ces services sent: la direction 
des finances et la Trésorerie générale. 


II ne sera pas inutile, chemin faisant, de passer en revue 
les attributions -de la direction des finances qui ne se rat- 
tachent pas à l'exécution du budget chérifien, mais qui 
donneront un aperçu des nombreux contrôles dont elle est 
chargée. : 


SERVICES D'EXECUTION 


1° Direction des finances. 


La direction des finances est. placée sous l'autorité d’un 
directeur assisté de trois directeurs-adioints Elle com- 
prend, sous l’autorité de sous-directeurs et de chefs de- 
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services, une administration centrale et des administrations 
financières. 


Depuis un dahir du 21 juin 1947, un délégué du Grand 
Vizir est chargé auprès du directeur des finances d’une 
mission de liaison. 


I. — Administration centrale. 


L'administration centrale se compose : du Cabinet du di- 
recteur et du secrétariat ; du service du budget ; du service 
du crédit; du service du Trésor et des assurances ; du 
contrôle financier ; du service des changes; du bureau des 
pensions et de ia caisse de prévoyance ; du bureau de la 
coordination fiscale. 


— Budget : 


Préparation, centralisation et présentation des budgets, 
des cahiers collectifs de crédits supplémentaires et des 
programmes d'utilisation des disponibilités du fonds de ré- 
serve. Comptabilité des crédits ouverts au budget général. 
Centralisation des recettes chérifiennes de toute nature. 
Etab'issement du compte d'exercice. Règlement provisoire 
et définitif du budget. Comptes définitifs des emprunts. 
Personne! et matériel de l’administration centrale. Avis de 
la direction des finances sur la règlementation générale du 
personnel des administrations publiques. Visa du directeur 
des finances sur divers actes administratifs en matière de 
personne: des mêmes administrations. 


Comptabilité et ordonnancement. Ordonnancement des 
dépenses de l’administration centrale et des services rat- 
tachés ; ordonnancement sur comptes spéciaux de trésore- 
rie. Centralisation des restes à payer incombant à tous les 
services du Protectorat; ordonnancement de ces restes à 
payer et des créances nouvelles. 


— Crédit 


ns 


Crédit et coopération agricoles; crédit et prévoyance 
indigènes ;, crédit commercial, industriel et mobilier ;, crédit 
hôtelier: crédit à la construction; étude des questions 
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économiques en liaison avec les problèmes de crédit; ins- 
pection des institutions de crédit admises au bénéfice des 
avances de l'Etat ; contrôle financier de l'Office des Céréa- 
es, du bureau des vins et alcools et de ;'O.C.E.; gestion 
du fonds des avances et redevances de !a Banque d'Etat 
du Maroc” Sociétés indigènes de prévoyance. Politique 
générale du crédit. Surveillance des établissements de cré- 
dit. Contrôie des Banques populaires. Marché financier. 
Législation de sociétés. Balance des comptes du Maroc. 
Plan d'équipement du Maroc, Questions monétaires. Sta- 
tistiques générales. 


— Trésor et Assurances : 


ne, 


Questions générales de financement. Garanties données 
par l'Etat. Participation de l'Etat dans les sociétés d’éco- 
nomie mixte. Convention avec la Banque “Etat du Maroc, 


Emission et conversion des emprunts de l'Etat, des coi- 
lectivités publiques et des sociétés concessionnaires. An- 
nuités de la dette publique. Placements et avances du Tré- 
sor. Contrôle de la dette flottante. Situation générale du 
Trésor. Contrôle des comptes hors budget. Contrôle de la 
Caisse de compensation des prix, de !’Office de l'habitat 
et de VO.C.C.A, Missions générales d'inspection au second 
degré et d'enquêtes économiques. 


Légis'ation des assurances et règlementation du contrôle 
de l’Etat sur les entreprises d'assurances. Agrément des 
sociétés d'assurances, des agents, des courtiers, des con- 
trats où polices. Surveillance du marché des assurances, 
Inspection et contrôle financier et comptable des entrepri- 
ses d'assurances, 


— Contrôle financier : 


1°) Comptabilité générale. Modifications à apporter aux 
règlements de comptabilité publique au Maroc. Questions 
posées par l'application de ces textes. Elaboration des rè- 
.glements comptables des établissements publics et offices. 


Adjudications et marchés : Législation des marchés. Re- 
présentation ‘de ‘la direction des finances aux commissions 
“’adjudication et jugements de contours. 


Cautionnements des comptables. Contrôle des régies- 


comptables. 


2° \Inspection et contrôle . Vérification des caisses des 
régi$seurs comptables et des caisses publiques non soumi- 
; ses à la vérification des inspecteurs des autres services fi- | 
in nanCiers. Inspection, vérification des comptes et contrôle 
financier des sociétés concessionnaires des services publics 
d'Etat. 


3° Divers : Représentation de la direction des finances 
à différents organismes consultatifs. 


Etude et application des conventions passées entre l'Etat 
et les particuliers ou organismes privés, notamment pour 
l'exploitation des services publics concédés. 


— Changes : 
À 


Législation et règlementation générale des changes. Con- 


trôie ou prohibition des importations ou exportations de ca_ 
pitaux. Recensement et surveillance des avoirs à l'étranger. 
Gestion des avoirs de l’Etat en devises. Tutelle de l'Office 
marocain des changes. Recherches et répression de la frau- 
de en matière de contrôle des changes, questions de con- 
tentieux de la fraude en matière des changes. Exécution des 
accords financiers avec les pays étrangers. Mouvements de 
fonds, entre le Maroc et la France ou l'Empire français. 
Echange de billets français ou coloniaux. Opérations de 


change relatives à l'exécution des accords commerciaux 

avec les pays étrangers. Contrôle de la vréparation et de 

RAA l'exécution des programmes d'importation et d'exportation, 
Examen de toutes les questions mettant en cause l’approvi- 
sionnement en devises du Maroc. Examen de toutes les opé- 

rations commerciaies financées par crédits privés étrangers, 

Contrôle de l’utilisation des avoirs étrangers par investis- | 

sements à forme commerciale. Relations financières et com 
merciales avec Tanger. Gestion des avoirs en or et argent 

de l'Etat chérifien. 


— Pensions et caisse de prévoyance : 


. Application de la législation des pensions. Gestion de la 


caisse de prévoyance marocaine. 
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— Coordination fiscale : 


Chargé de coordonner l’action des différentes régies fi- 
nancières et de suivre les questions d’ordre économique, S0- 
cia! ou fiscal ne relevant pas particulièrement &’un service 
déjà constitué (ressources des collectivités et de certains 
établissements publics, sécurité sociale, taxes pour services 
rendus, etc). 


II. Administrations financières. 


— Douanes et impôts indirects : 


a) législation et conventions, Préparation des textes 
douaniers ; préparation et mise en application des clauses 
douanières insérées dans les traités; participation à l’éta- 
blissement des textes législatifs et règlementaires dont l’ap- 
plication nécessite le Concours des services douaniers. 


b) tarif. Application et recouvrement des droits de doua- 
ne et de la taxe spéciale à l'importation, Admissions excep- 
tionnelles. Privilèges diplomatiques. Prohibitions. Contin- 
gents. Contrôle du commerce extérieur. Contrôle des chan- 


ges. 


c) liquidation et recouvrement des impôts indirects. Con- 
trôle des usines exercées. 


d) régimes spéciaux: entrepôt; transit; admission tem- 
poraire ; drawbacks ; zones franches et zones privilégiées 
du sud; relations interzonales ; franchises ; retours ; allo- 
cations compensatrices à la construction des bâtiments de 
mer; avitaillement des navires et des aéronefs; tourisme 
automobile et tourisme aérien ; envois postaux: dépôts et 
ventes de marchandises, etc. 


e) service général. Création de bureaux et brigades. Sur- 
veillance générale des frontières terrestres et maritimes. 
Rayons frontières et zones spéciales de surveillance. Rèë- 
pression de la contrebande. 


f) comptabilité. Gestion des crédits budgétaires (person- 
nel et matériel). Gestion du budget et contrôle de la doua- 


ne de Tanger. 


g) contentieux. Recouvrement du produit des amendes et 
transactions. 

h) statistique commerciale. 

i) concours aux autres services publics ou privés : droit 
des pauvres ; droits de porte à l'entrée par mer; taxes mu- 
nicipaïes sur les spectacles; taxes d’inspection sanitaire, 
vétérinaire ou phytopathologique ; droits de licence de pê- 
che ; taxes portuaires et de péage; droits de chancellerie 
perçus pour le compte du département des affaires étran- 
gères ; droits de douane perçus pour le compte des adminis- 
trations française et algérienne ; taxes dévolues à l'office 
des céréales, à la caisse centrale de crédit et de prévoyance 
indigènes, au bureau des vins et alcooïs, au centre cinéma- 
tographique marocain, à l'office de la Famille Française; 
prélèvements effectués pour le compte de la caisse de com- 
pensation ; taxe d'inspection perçue sur les produits soumis 
au contrôle technique à l'exportation, etc. 

rene 

Assiette de la taxe urbaine, des patentes, de la taxe d’ha- 
bitation, de la taxe de licence sur les débits de boissone 
et de tous impôts directs. Tarifs. Recensements. Confection 
des rôles. Contentieux. 

Assiette du tertib et de la taxe des prestations. Tarifs, 
Recensements. Confection des rôles et des quittances, Con- 
tentieux. Statistiques agricoles. 


— Perceptions et recettes municipales : 


niaux, des amendes et condamnations pécuniaires. Assiette 
et recouvrement des patentes dûes par les contribuables 
exerçant Jeur profession sur les marchés ruraux. Paiements 
et recouvrement pour le compte du trésorier général; re- 
couvrements pour le compte de l’agent judiciaire et de Ia 
caisse d’aide sociale. 

Gestion financière des municipalités et des établissements 
publics, 

Agence judiciaire du Trésor. 

— Enregistrement et timbre : : 
. - Assiette et recouvrement dés droits d'enregistrement et 
de timbre. Contentieux. Magasin et atelier du timbre; 


rider rimes 


Rene ane ete 


rare here tienge 


ro here 


Assiette et recouvrement des taxes judiciaires et notaria- 
les. Recouvrement des frais d’assistance judiciaire. Recou- 
vrement de la taxe sur les assurances. 

— Domaines : 

Gestion du domaine privé de l'Etat. Contentieux. Recon. 
naissance et délimitation des immeub'es domaniaux privés 
et guichs, Locations. Aliénations. Acquisitions immobiliè- 
res. Ventes de matériel réformé et d’épaves. Contumace.- 
Successions vacantes et successions en déshérence. Séques_ 
tre d'Etat. 


2° Trésorerie générale. 


Le Trésorier général est à la fois comptable métropoli- 
tain et comptable chérifien. : 

Au titre métropolitain, il effectue les opérations suivan- 
tes : Exécution du budget de l'Etat. Paiement des dépen_ 
ses publiques. Opérations de trésorerie. Achats et ventes de 
rentes, Paiement de coupons. Pensions civiles et militaires. 
Services de la Légion d'honneur, des invalides de la Mari- 
ne, de la caisse des dépôts et consignations. Caisse des re- 


traites pour la vieillesse. Caisse nationale d'assurance en 


cas de décès et en cas d'accidents, Opérations du crédit na- 
tional. 

Au titre chérifien, le trésorier général centralise toutes 
les opérations de comptabilité faites dans le Protectorat 
et en «exécution du budget général, II recoit les versements 
de tous les produits budgétaires, administre les réserves 
du Trésor, assure le paiement des dépenses publiques et le 
mouvement général des fonds. Il assure également, depuis 
1943, le service des dépôts de fonds en comptes courants qui 
permet d'effectuer le virement des sommes dûes aux créan- 
ciers de l'Etat titulaires de comptes ouverts à la Trésorerie 
générale et dans les Recettes du Trésor. 

Par ailleurs, il joue au Maroc le rôle dévolu à la Banque 
de France pour le paiement par virement des dépenses pu- 
bliques aux titulaires de comptes bancaires. 


Lé trésorier général a sous ses ordres les receveurs par- 
ticuliers du Trésor de Casablanca, Fès, Marrakech, Meknès, 
Oujda qui opèrent pour son compte et sous sa responsabi- 
lité. 
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SERVICE DES RECETTES 


Les revenus de l'Etat chérifien affectent différentes for- 
mes: impôts directs et taxes assimilées, impôts indirects, 
produits et revenus du domaine, produits des monopoïes et 
exploitations industrielles, produits divers. Nous verrons 
plus loin, dans la deuxième partie de ce livre consacrée 
aux « ressources publiques au Maroc », en quoi consistent 
ces différentes catégories de revenus dont l’ensemble forme 
les recettes du budget. Pour l'instant, nous indiquerons 
simplement par qui et comment sont recouvrés ces impôts, 
produits et revenus dont la perception est autorisée par les 
dahirs qui promulguent ou modifient le budget. 


Agents de recouvrement, — Il faut classer en première 
ligne les percepteurs qui assurent le recouvrement d’un 
grand nombre de produits. 


Les percepteurs recouvrent en effet les impôts à forme 
européenne, c’est-à-dire les patentes, la taxe urbaine et la 
taxe d'habitation, puis le tertib des européens, le tertib des 
indigènes et la taxe des prestations dans les régions civiles 
et dans toutes les circonscriptions militaires où ils sont ins- 
tallés. Dans les autres territoires, les impôts indigènes sont 
perçus par les chefs des bureaux des affaires indigènes qui 
versent ensuite les fonds à la caisse du percepteur ou du 
receveur du trésor de leur circonscription. 


Les percepteurs sont en outre chargés depuis le 1er jan. 
vier 1923 du recouvrement des produits domaniaux, pré- 
cédemment perçus par le service des domaines, et, depuis 
le. ler janvier 1925, du recouvrement des amendes et con- 
damnations pécuniaires précédemment perçues par le ser, 
vice de l’enregistrement. 


Les produits douaniers, les impôts indirects et la taxe 


du droit des pauvres sont perçus par le service des douanes 
PR cp 


et régies. 
. Avant leur suppression, en 1936, les droits de marchés 
TUTAUX étaient.  TeCouvrés par des collecteurs spéciaux. 


Les droits d’enregistremerit et de timbre sont perçus par 
les receveurs de l’enregistrement ; les produits de l'office 
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postal par les receveurs des postes ; les taxes d’immatri- 
culation par les conservateurs de la propriété foncière ; les 
taxes sanitaires par les agents sanitaires ; la taxe de véri- 
fication des poids et mesures par les vérificateurs des poids 
et mesures. 


Parmi les autres produits, les uns sont versés directement 
au Trésor ; les autres sont perçus par les bureaux des affai- 
res indigènes. SSP 


Toutes ces recettes sont centralisées par le Trésorier gé- 
néral du Protectorait. 


Modes de recouvrement. — Le recouvrement des créan- 
ces de l'Etat a fait spécialement l'objet d’un dahir du 22 
novembre 1924. Les dispositions de cé dahir concernant les 
impôts directs et taxes assimilées, les produits domaniaux 
et autres créances recouvrées par les percepteurs, ont été 
remplacées par celles du dahir du 21 août 1935. 


Conformément aux dispositions de ces textes, les impôts 
directs et taxes assimilées sont recouvrés en vertu de rôles 
nominatifs établis d’après les résultats. d’un recensement ou 
sur la déclaration du contribuable, vérifiée par l’adminis- 
tration, conformément aux textes organiques de chaque 
impôt. 


Les rô:es, arrêtés par le chef du service des impôts di- 
rects, sont rendus exécutoires par le directeur des finan- 
ces. Ils sont. déposés au bureau chargé d'en effectuer 
la perception et la date de leur mise en recouvrement est 
publiée au bulletin officiel du Protectorat. Avis du dépôt 
et de la date de mise en recouvrement est publié, tant par 
voie d’affiches que par annonces sur les marchés, à la dili- 
gence de l'autorité locale de contrôle. Les voies de récla- 
mation et de recours sont fixées par les textes organiques 
de chaque impôt. 


Les poursuites, en matière de contributions directes et de 
taxes assimilées, sont exercées par les collecteurs du service 
des perceptions, ou, à leur défaut, par des agents des bu- 
reaux de notifications et exécutions judiciaires. Les pour- 
suites avec frais ne peuvent être commencées que 30 jours 
après l’envoi au contribuable retardataire d’une somma- 
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tion sans frais. Elles sont exercées en force d’une contrain- 
te décernée par le chef du service des perceptions qui dési- 
gne nominativement les contribuables à poursuivre. Elles 
comportent un commandement signifié 30 jours après la 
sommation sans frais et, le cas échéant, saisie et vente. 


Les impôts indirects, les droits en sus et amendes, les 
produits du domaine de l'Etat sont recouvrés en vertu d’un 
état de liquidation dressé par l'agent de recouvrement du 
service compétent et rendu exécutoire par le visa du chef 
de service intéressé. L'état de liquidation est exécuté sui, 
vant la procéäure propre à chaque nature d'impôt. Le re- 
couvrement des produits et revenus domaniaux est pour- 
suivi comme en matière d'impôts directs. 


Les recettes de l'Etat, qui ne comportent point, en vertu 
de la règlementation existante, un mode spécial de recou. 
vrement, sont perçues au vu d'états arrêtés par le directeur 
des finances. Ces états ont force exécutoire jusqu’à oppo- 
sition de la partie intéressée devant la juridiction compé- 
tente. 


Pour le recouvrement des créances de l'Etat, le Trésor 
possède un privilège général sur les meubles et autres ef- 
fets mobiliers appartenant aux redevables, en quelque lieu 
qu'ils se trouvent. Ce privilège général prend rang après 
ce-ui des gens de service, ouvriers et commis pour leur sa- 
laire. Pour les impôts directs et taxes assimilées, ce privi- 
lège s’exerce pendant un délai de deux ans à compter de 
la date de mise en recouvrement du rôle, publiée au bul- 
letin officiel du Protectorat. En matière d'impôts indirects, 
il s'exerce pendant les deux années qui suivent la notifica- 
tion faite au redevable de l’état de liquidation. En cas 
d'instance, le privilège s’exerce pendant les deux années 
qui suivent le moment où la décision de justice portant re- 
connaissance des droits du trésor passe en force de chose 
jugée, quelle que soit la date à laquelle le droit réclamé ait 
pris naissance, Pour les créances autres que les impôts di- 
rects, taxes assimilées et impôts indirects, ie privilège gé- 
néral s'exerce pendant l’année courante. 


Le Trésor jouit en outre, pour le recouvrement des im- 
pôts directs et taxes assimilées, d’un privilège spécial pre- 
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nant rang avant tous-autres et qui s'exerce sur les récoltes, 
fruits, loyers et revenus des immeubles imposés, ainsi que 
sur les meubles et autres objets mobiliers appartenant au 
redevable, en quelque lieu qu'ils se trouvent. Ce privilège 
spécial s'exerce pendant un délai de deux ans à compter de 
la date de mise en recouvrement du rôle publiée au bulletin 
officiel du Protectorat. 


Il faut enfin signaler que le recouvrement des créances 
constatées et des débets liquidés par les différents services 
au profit de l'Etat chérifien est suivi par l’agent judiciaire 
du Protectorat, créé par le dahir du 7 janvier 1928 et qui 
est également chargé de suivre aux instances dirigées con- 
tre le trésor chérifien. 


Applicalion des produits recouvrés, — Les produits re- 
couvrés sont pris intégralement en recette au budget, les 
frais de perception et de régie et autres frais accessoires 
devant être portés en dépense. 


Les recettes ordinaires constatées pendant le cours de 
l'exercice et de la période complémientaire sont rattachées 
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à cet exercice. Les restes à recouvrer sont applicables à 
l'exercice suivant. Parmi ces restes, il faut distinguer les 
produits qui seront admis en non vaïeur, Ceux qui seront 
laissés à la charge des comptables reconnus responsables, 
et, enfin, les produits reconnus susceptibles d’un recouvre- 
ment ultérieur. C’est le directeur des finances qui, au vu 
| des justifications produites par les comptables, arrête ces 
| trois catégories. 
! 

| 


SERVICE DES DEPENSES 
L’exécution du service des dépenses de l’Etat donne lieu 


à plusieurs opérations qui sont: l'engagement, ja liquida. 
tion, l’ordonnancement et le paiement. 


Engagement des dépenses. — Pour qu’une dépense puis- 
qu’un crédit suffisant ait été prévu au budget de l'Etat, Il 
faut entendre par Ces mots : le budget de l'exercice en 


Î 
| se être engagée, il faut une condition essentielle : c’est 
Ë 


cours. Aïnsi les crédits ouverts pour un exercice ne peu- 
vent servir à régler les dépenses d’un autre exercice. 
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Parmi les dépenses, les unes sont permanentes, les au. 


tres éventuelies. 


Les dépenses permanentes sont considérées comme enga- 
gées dès le début de l'exercice, par exemple les dépenses de 
personnel. 


Les dépenses éventuelles supposent une décision ou un 


acte particulier de l’administration, par exemple une com- | 
mande, une adjudication. { 


Le dahir du 9 juin 1917, portant règlement de compta- 
biité publique au Maroc, dont la modification la plus ré- 
cente sur ce point date du 9 juillet 1947, prévoit certaines 
règles pour l'engagement de ces dépenses, notamment pour 
les marchés de travaux, de fournitures, de transports pour 
le compte de l'Etat. 


L'article 23 de ce règlement pose le principe que les mar- | 
chés de travaux, fournitures ou transports au compte de 


l'Etat sont faits avec concurrence par voie d'adjudication 
publique dans les formes et conditions arrêtées par le Ré- 
sident général. 


ls sont approuvés par le Résident général ou par le fonc- | 
tionnaire délégué par lui à cet effet. | 


— | 


Toutefois, d’après l’article 23 bis, il peut être passé des 
marchés sur appel d'offres dans quatre cas : si la dépense | 
envisagée n’est pas élevée (dépense totale n’excédant pas 
1.000.000 de francs, ou dépense annuelle ne dépassant pas 
200.090 francs, ces limites pouvant être relevées par arrêté Î 
du Résident général) ; en cas d'urgence amenée par des cir- 
congtances imprévisibles ; jou d'échec d’une adjudication 
publique ; ou si le jeu de la concurrence est faussé par 
l’état du marché ou la règlementation du ravitaillement. 
L'administration possède toute latitude pour la publi- 
cité, totale ou restreinte à donner à l'appel d'offres. 
El!e choisit librement {entrepreneur ou le fournisseur qui 
lui paraît mériter la préférence, même s'il est le moins di- 
sant, mais, dans Ce dernier cas, un rapport spécial à l’auto- 
rité chargée de l’approbation doit être annexé au marché. 
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D'autre part, d’après l’article 23 ter, il peut être passé 
des marchés par entente directe dans seize Cas pouvant se | 
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classer en cinq groupes: a) fournitures, transports ou tra- 
vaux faits par des administrations publiques ; b) conditions 
de secret ou de sécurité incompatibles avec la publicité ; 
c) unicité de l'inventeur, du possesseur, de l’entrepreneur, 
du lieu de. production ; d) échec d’un appel d'offres ; e) rè- 
glementation de l’organisation de la production industrielle, 
le contrat devant alors être passé dans la limite des prix 
homologués. Les marchés par entente directe peuvent être 


conclus par adhésion à un cahier des charges, par soumis- 
sion, ou même par simple correspondance, 


Enfin, d’après l’article 24, i! peut être suppléé aux marchés 
écrits par des achats sur simple facture pour les fournitu- 
res ne dépassant pas 100.000 francs et pour les travaux ou 
transports n’excédant pas 80.000 francs. Cette limite est 
portée à 200.000 francs en période d'’hostilités pour les 
achats de denrées d’alimentation. Enfin, les services du ra- 
vitaïlement général en temps de guerre et des exploitations 
forestières pour la défense nationale peuvent passer des 


achats sur facture et des marchés sans limitation de somme, 


La commission des marchés instituée par l'arrêté rési. 
dentiel du 26 juin 1936 joue un rôle important dans le 
contrôle de l’engagement des dépenses du Protectorat. Pré- 
sidée par le délégué à la Résidence générale, elle donne son 
avis motivé : sur les projets de conventions concernant l’exé. 
cution d’un service public, sur les modifications aux textes 
relatifs aux adjudications et marchés, sur les contestations 
ou réclamations relatives au résultat des concours et sur 
les règlements amiables en fin de contrat lorsque le mon- 
tant de la réciamation dépasse une certaine somme, fixée 
à 80.000 francs par le texte. A la requête des chefs d’admi- 
nistration, du contrôleur des engagements de dépenses ou 
du fonctionnaire délégué à l'approbation des marchés, elle 
donne son avis motivé sur la forme et la procédure des ad- 
judications, concours et marchés, cet avis ayant force de dé- 
cision pour le chef d'administration intéressé. Enfin, elle doit 
être obligatoirement consultée sur les marchés dont le mon- 
tant dépasse une certaine somme, également fixée par le tex- 
te à 80.000 frs. Les diverses dispositions règlant la compé- 
tence de la commission gagneraient à être mises en harmo- 
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nie avec les modifications apportées au règlement sur la 
comptabilité publique par le dahir du 7 février 1943. 


Les dispositions des articles 23, 23 bis, 23 ter et 24 ne 
sont pas applicables aux travaux que l’administration est | 
dans la nécessité d'exécuter en régie, soit à la journée, soit | 
à la tâche. Mais elles s'appliquent à la fourniture de maté- 


riaux nécessaires à l'exécution en régie, 


Le règlement de comptabilité publique contient encore en 
cette matière les dispositions suivantes 


Aucun marché, aucune convention pour travaux et four- 
nitures ne doit stipuier d’acomptes que pour un service 
fait. Les acomptes ne doivent en aucun cas excéder les 5/6 
des droits constatés par pièces régulières présentant le dé- 
compte en quantités et en deniers du service fait, à moins 
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que les clauses spéciales insérées dans les règlements ou 
Cahiers des charges après avis du directeur général des fi- 
nances, n’aient exceptionnellement déterminé une autre li- 
mite. 


PS 


V 


ee 


CS 


À titre exceptionnel, les marchés passés avec des entre- 
preneurs et artisans indigènes peuvent prévoir le versement 
d’avances conformément aux usages locaux. 


Aucune stipulation d'intérêt ou de commission de banque 
ne peut être consentie au profit d'entrepreneurs, fournis- 
seurs ou régisseurs à raison d'emprunts temporaires ou d’a- 
vances de fonds pour l’exécution et le paiement des services, 


Aucune demande de cession, aucune commande faite par 
un service de l’administration chérifienne à un autre ser, 
vice de la même administration ne pourra recevoir satis- 
faction avant que le service cessionnaire ait opéré le verse- 
ment du montant de la cession ou de la commande, réel ou 
évalué. Toutefois, lorsque la cession ou la commande porte. 
ra sur une somme supérieure à 50.000 francs, l’exécution 
pourra en avoir lieu à la condition que le service cession- 
naïire ait constitué une provision égale aux 11/12 du mon- È 
tant de la cession ou de la commande. Ces règles sont ap- 
plicables aussi bien aux services pourvus de lautonomie 
financière qu'aux services dont les dépenses sont directe- 
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ment rattachées au budget chérifien. Elles sont également 
observées dans les relations entre le Maroc et la France. 


Contrôle des engagements de dépenses, — D'une manière 


générale, les engagements de dépenses sont soumis à des 
formalités spéciales édictées par le dahir du 20 décembre 
1921 qui a organisé le contrôle des engagements de dépen- 
ses et les dahirs l’ayant modifié ou complété. 


Aux termes de ces dahirs, tous les engagements de dépen- 
ses permanentes sans distinction, tous les engagements de 
dépenses éventuelles supérieurs à 80.000 francs, doivent 
être soumis en projet au visa du contrôle. Celui-ci examine 
les projets d'engagement au point de vue de la conformité 
de la dépense avec la rubrique budgétaire, de la disponibi- 
lité du crédit, de l'exactitude de l’évaluation, de la réper- 
cussion éventueile de l’engagement sur l'emploi total du 
crédit ou sur les exercices ultérieurs, de l'application des 
lois et règlements. 


Si, pour un de ces motifs, l'engagement proposé soulève 
des objections de la part du contrôle, il refuse son visa. 


Dans ce cas, si le service maintient sa proposition, le 
contrôle saisit le directeur des finances qui, par l'entremise 
du secrétariat général, soumet le dossier au Résident géné- 
ral. Celui-ci a seul qualité pour passer outre au refus de 
visa par une décision spéciale. 


Jusqu’à 80.000 francs inclus, les engagements de dépen- 
ses ne sont pas soumis au visa préalable du contrôle. Celui- 
ci en a toutefois connaissance a posteriori par des états 
mensuels qui lui sont adressés par les services et aussi par 
le visa des ordonnances de paiement. 


Le contrôle vise en effet obligatoirement les ordonnances 
de paiement et de délégation. Ce visa doit être donné dans 
les vingt-quatre heures. Le contrôle ne peut ‘refuser son vi- 
sa: mais i peut à cette occasion présenter des observations 
dant un exemplaire doit être communiqué par ses soins at 
directeur des finances. Les ordonnances ou mandats visés 
avec observations ne peuvent, sauf autorisation du directeur 
des finances, être admis au paiement sans une décision 
spéciale du Résident général, 
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Ce système de contrôle a fonctionné jusqu'en 1931 sous 
la responsabilité d’un seul fonctionnaire, le contrôleur des 
engagements de dépenses. Maïs l'expérience ayant montré 
qu’une concentration du contrôle poussée à l'excès amenait 
des retards inévitables dans la marche des affaires et qu’au 


surplus il était difficile au contrôleur de suivre exactement 
l'emploi des crédits délégués, un contrôleur régional a été Î 
installé à Marrakech le ler avril 1931, Cette expérience de 
déconcentration du contrôle ayant donné des résultats sa- 
tisfaisants, des contrôleurs régionaux ont été installés le 

ler avril 1932 à Fès et Oujda et le ler janvier 1934 a Rabat | 
et Casablanca. D’autre part, des contrôleurs délégués auprès 
des ordonnateurs principaux assurent, depuis 1933, le visa des 
ordonnances de paiement et de délégation, le visa des dé. 
penses éventuelles dans les limites rappelées plus bas, la 
tenue de la comptabilité administrative et le contrôle des 
recettes autres que les recettes fiscales et domaniales. 


Les contrôleurs régionaux, institués par un texte modi- 


ficatif au dahir du 20 décembre 1921, ont une compétence 
de visa limitée, par des instructions résidentielles : en ma- 


tière de personnel, aux dépenses engagées par les sous _or- 
donnateurs ; en matériel, aux engagements des mêmes au- 
torités ne dépassant pas 3 millions de francs. 


Les- contrôleurs délégués, qui tiennent leur compétence de 
FAR Rp 
diverses instructions résidentieïles, assurent le visa des en- 
gagements de dépenses éventuelles de matériel allant de 


plus de 80.000 francs aux sommes fixées comme limites aux 


achats sur simple facture par le règlement sur la compta- 
bilité publique. Ils visent, d’autre part, les états d’engage- 


ments de dépenses permanentes de personnel, à la suite du 


visa par le contrôleur des engagements de dépenses des pro- 
jets d'actes administratifs comportant engagement. 

Le contrôleur des engagements de dépenses veille au bon 
fonctionnement de ce partage d’attributions, les instruc- 
tions résidentielles ayant pris soin de placer tous les contrô- 
leurs, tant régionaux que délégués, sous son autorité. 


-. Liquidation de dépenses. — Lorsqu'èlle a été engagée, 
Se 

la. dépensé, poür être payée, doit être ‘iquidéé et- ordon- 

nancée, RES pres é 


La liquidation, c'est en somme la recherche de l’existen- 
ce d’une créance, la constatation de son montant et, de son 
exigibilité, tandis que son ordonnancement consiste dans l’é- 
tablissement et la délivrance au créancier d’un titre de 


paiement émis à son profit sur le Trésor. 


Les créances à la charge de l'Etat sont liquidées par les 
chefs de service compétents sous leur responsabilité. 


| Les titres de liquidation doivent offrir la preuve des 
droits acquis aux créanciers de l'Etat. Ils sont transmis 
avec les pièces justificatives à l’ordonnateur. 


Ordonnancement des dépenses. — Il faut établir une dis- 
tinction entre les ordonnateurs principaux et les ordonna- 
teurs secondaires ou sous-ordonnateurs. 


Les ordonnateurs principaux émettent des ordonnances 
directes de paiement et des ordonnances de délégation. Cel- 
les-ci sont des ordonnances en bloz par lesquelles lordon- 
nateur principal met une partie de ses crédits à la disposi- 
tion de certains fonctionnaires qui ont le droit d’en dispo- 


ser en vue des paiements à faire. Ces derniers sont les or, 
donnateurs secondaires ou sous-ordonnateurs. 


Autrefois, il n’y avait, au Maroc, qu’un seul ordonna- 
teur principal. C'était le directeur général des finances qui 
avait à sa direction générale un bureau chargé de centra- 
liser l’ordonnancement des dépenses de tous les services. 
Cet organisme constituait une sorte de contrôe des dé- 
penses a posteriori, L'extension des services a obligé l’ad- 
ministration à renoncer à cette méthode, 


L'ordonnancement a donc été confié d’abord à toutes les 
grandes directions, puis aux directeurs généraux, directeurs 
et chefs de service. La direction générale des finances per- 
dait de ce fait cette sorte de contrôle qu’elle avait sur les 
dépenses des services. C’est alors qu’a été créé le contrôle 
des engagements de dépenses dont il a été parlé plus haut : 


amélioration incontestable du système, puisque désormais 
ii saisit la dépense avant son engagement au lieu de la 
constater après sa liquidation. 


Cependant la complexité croissante de la technique admi- 


nistrative a fait apparaître la nécessité de procéder à la 
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rationalisation du travail dans les bureaux de comptabilité 
et, par cette voie, à des économies de personnel. Il a été 
envisagé de revénir au système du bureau ardonnateur uni- 
que, tout au moins en ce qui concerne les dépenses de per- 
sonne’ des administrations publiques. A cette fin, des disposi- 
tions sont prises pour créer à la direction des finances un bu- 
reau central d’ordonnancement doté de machines électro- 
comptables. 


Cette concentration méthodique de l’ordcnnancement aura 
pour autre résultat, non moins appréciable, de mettre à la 
disposition des autorités du Protectorat une statistique mé- 
canographique générale des effectifs et des dépenses de per- 
sonnel, statistique qui a fait jusqu'ici totalement défaut. 


Ajoutons que cette réforme n'’apportera aucune modifi- 
cation aux attributions du Contrô'e des engagements de 
dépenses, lesquelles demeurent principalement le visa préa- 
lable de l'engagement et le visa des ordonnances de paie- 
ment émises en conformité de cet engagemmet. 


Les ordonnateurs principaux ordonnancent sur la caisse 
du Trésorier général. Les ordonnateurs secondaires à qui 
sont consenties des ordonnances de délégation mandatent, 
dans la limite de ces ordonnances, sur la caisse du Tré- 
sorier général ou sur celle du receveur du trésor de leur 


circonscription. 


Les ordonnances de paiement sont datées et portent un 
numéro d'ordre d’une série unique et ininterrompue par 
exercice et par ordonnateur. Elles désignent par ses nom, 
prénoms et qualités ie titulaire de ia créance. 


Toute ordonnance doit: 1° porter sur des crédits régu- 
lièrement ouverts; 2° énoncer l'exercice et la partie du 
budget, le chapitre, l’article et, s’il y a lieu, le paragraphe 
sur lequel elle est imputable: 3° être accompagnée de 
pièces qui constatent que son effet est d’acquitter, en tout 
ou partie, une dette de l'Etat régulièrement justifiée. 


Ces pièces justificatives des dépenses sont déterminées 
d’après les bases suivantes : 


Se 


Pour les dépenses de personnel : solde, traitements, sa- 
laires, indemnités, vacations et secours : 


états d’effectif où nominatifs -énonçant : le grade ou 
l’emp'oi, le service fait, la durée du service, la somme due 
en vertu des lois, règlements et décisions. 


Lorsqu'il s’agit du premier paiement, une copie de la dé- 
cision de nomination doit être jointe, _ 


Pour les dépenses de matériel : achat et loyer d’immeu- 
bles et d'effets mobiliers; achat de denrées et matières : 
travaux de construction, d'entretien et de réparation de 
bâtiments, de ponts et canaux ; travaux de confection, d’en- 
tretien et de réparation d'effets mobiliers ; frais de procé- 
dure, primes, subventions, bourses, dépenses diverses : 


1° copies ou extrait certifiés des arrêtés ou décisions, 
des contrats de vente, soumissions et procès-verbaux d’ad- 
judication, des baux, conventions ou marchés ; 


2° décomptes de livraisons, de règlements et de liquida. 
tion énonçant le service fait et la somme due pour acompte 


ou pour solde. do 


Lorsqu'il est ordonnancé des acomptes sur une créance, 
l’ordonnateur produit à l’appui de la première ordonnance 
ou mandat les pièces établissant le droit du créancier à cet 
acompte ; pour les acomptes subséquents, les ordonnances 
ou mandats rappellent les justifications déjà produites aux 
ordonnances ou mandats antérieurs. Ces justifications sont 
complétées lors du paiement du solde de la dépense. 

Quand les sommes dues sont de faible importance, les or-_ 
donnateurs et les régisseurs-comptables sont dispensés de 
rapporter des justifications ou sont simplement tenus de 
fournir des certificats administratifs. On pourra consulter 
à ce sujet les textes publiés aux numéros du bulletin offi. 
ciel du Protectorat des 3 janvier 1941 et ler décembre 1944. 


Chaque envoi d'ordonnances au Trésorier général est ac- 
compagné de bordereaux d'émission sur lesquels sont ana- 
lysées les ordonnances. 


Toutes ces dispositions sont applicables aux mandats émis 
par les sous-ordonnateurs sur la caisse des receveurs du 
Trésor de leur circonscription. 


RAR 


Le Trésorier ou le Receveur vise les ordonnances ou man- 
dats qui sont renvoyés aux ardonnateurs, chargés, sous ieur 
responsabilité, de la remise aux véritables ayants-droit. 


En cas de perte d’une ordonnance ou mandat, il est dé- 
livré un duplicata sur la déclaration motivée de la partie 
intéressée et d'après l'attestation écrite du Trésorier géné- 
ral ou du Receveur chargé du paiement, portant que l'or- 
donnance où mandat n’a été acquitté ni par lui, ni pour son 
compte, et Sur son visa, par aucun autre comptable con- 
Courant au service des paiements. 


Des copies certifiées de la déclaration de perte et de 
l’attestation de non-paiement sont remises par le Trésorier 
général à l’ordonnateur qui les garde pour sa justification. 
Les originaux sont joints au duplicata. 


Paiement des dépenses. — C'est d’après ces opérations 
d'ordonnancement qu’intervient le comptable chargé du 
paiement sous sa propre responsabilité. 


Le comptable doit vérifier la disponibilité du crédit, la 
régularité de l’imputation, la régularité des justifications 


produites. Il vérifie s’il n'y a ni cessions ni oppositions. Il 
doit effectuer le paiement au véritable créancier justifiant 
de ses droits et pour l’acquittement d’un service fait. 


Cette dernière règle doit cependant fléchir dans certains 
cas. Elle comporte des exceptions en ce qui concerne les 
régies de dépenses. Certaines dépenses, en effet, en raison 
de l'urgence où de leur peu d'importance, ne peuvent être 
soumises à toutes les formalités de l’ordonnancement et du 
paiement qui viennent d’être exposées. Aussi, pour faciliter 
leur règlement, il peut être fait à des agents désignés de 
certains services des avances, au moyen d'ordonnances ou 
de mandats, dont le total ne doit pas excéder 300.000 frs. 
Dans le délai de trois mois, le régisseur doit rapporter au 
comptable, par l'entremise de l'ordonnateur, la justification 
de l’emploi des fonds avancés. Aucune nouvelle avance 
ne peut lui être faite, tant qu’il n’a pas rapporté cette 
justification. Le délai de trois mois et la somme maxima 
des avances peuvent cependant être augimentés par décision 


spéciale du directeur des finances prise sur la proposition 
de l’'ordonnateur intéressé. En cas de refus de justifications 
ou de reversement de l'avance faite, le régisseur est consti- 
tué en débet par arrêté pris par le directeur des finances, 
après avis du chef du service intéressé, 


Le dahir du 3 juillet 1926 a créé une nouvelle exception 


à la règie du service fait. Désormais, des avances peuvent 


être consenties pour les indemnités et frais de déplacement 
alloués aux personnes chargées d’une mission spéciale ou 
d’un service extraordinaire tant au Maroc qu’en France ou 
à l'étranger. 

Le dahir du 26 mai 1928 a autorisé des avances au profit 
des inspecteurs du travail pour leurs frais de tournées 
payab'es sur état. Ces avances sont consenties sous condi- 
tion que les frais de tournées, évalués par le chef de service 
dans l’ordre de mission, dépassent 500 francs. L'évaluation 
est faite en additionnant les frais de transport par les voies 
les plus économiques et le montant de l'indemnité journa_ 
lière de dépiacement pendant la durée de la mission. 


Le dahir modificatif du 12 novembre 1941 a étendu à tous 
les fonctionnaires et agents la possibilité de recevoir des 
avances pour frais de déplacement ou de mission payables 
sur état. 

Les payeurs ne peuvent suspendre un paiement assigné 
sur leur Caisse que s'ils reconnaissent qu’it y a omission et 
irrégularité matérielle dans les pièces produites. IL y a ir- 
régularité matérielle toutes les fois que les indications de 
nom, de service ou de somme, portées sur l'ordonnance ou 
le mandat, ne sont pas d’accord avec celles qui résuitent des 
pièces justificatives qui y sont annexées, ou lorsque ces pié- 
ces ne sont pas conformes aux instructions. 


En cas de refus de visa pour paiement, le payeur adresse 
à l’ordonnateur une déclaration écrite et motivée de son 
refus et en remet une copie, le cas échéant, au porteur du 
mandat. 


Si le refus du comptable n'est motivé que par l’omission 
ou l’irrégularité matérielle des pièces, il peut passer outre 
au paiement sur une déc'aration de l'ordonnateur qui de. 
vient alors responsable du paiement. 
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Mais si la réquisition avait pour effet de faire acquitter 
une dépense sans qu'il y ait disponibilité de crédit, ou jus- 
tification du service fait, ou validité de la créance, le comp- 
table ne serait pas tenu d’obtempérer à la réquisition de 
l’'ordonnateur. Il en serait référé au Résident général qui 
statuerait par arrêté pris en Conseil du gouvernement et 


aviserait aussitôt le ministre des affaires étrangères. 


Nous avons dit plus haut que ile comptable devait payer 


au véritable créancier justifiant de ses droits. 


A ce point de vue, l’ayant-droit doit dater et signer l'or- 
donnance en présence du comptable qui demeure libre 
d'exiger toutes justifications nécessaires pour établir les 
droits et qualités de la partie prenante et la régularité de 
son acquit. Ù 


0 


La quittance donnée ne doit contenir ni restrictions ni 


réserves. 


Paiements à des héritiers. — En cas de décès du titulaire 
d’une ordonnance ou d’un mandat, si la somme à payer à 
des héritiers ne dépasse pas 5.000 francs, le paiement peut 
avoir lieu sur ia production d’un simple certificat énonçant 
les ayants-droit sans autres justifications ; ce certificat 
est délivré sans frais par les contrôleurs civiis, les chefs de 
bureaux des affaires indigènes, les chefs des services mu- 
nicipaux, les notaires, les cadis ow’les rabbins. Les comp- 
tables peuvent payer entre les mains de celui des héritiers 
d’un créancier qui en fait la demande et sur son seul ac- 
quit, ies sommes n’excédant pas 5.000 francs, représentant 


la part des cohéritiers, sous la double condition 


1° qu’il consente à donner acquit en se portant fort pour 


ses cohéritiers ; 


2° que les justifications du droit commun produites aux 
comptables établissent nettement que la part revenant aux 
cohéritiers non présents n’excède pas 5.009 francs. 


Toutefois sont valablement payés entre les mains de 


l'époux survivant, à moins d'opposition de la part des hé- 
ritiers, légataires ou créanciers : 

1° les prorata de traitement, solde ou salaire, y compris 
les indemnités, accessoires de toute nature, primes, etc. 
qui restent dus au décès des fonctionnaires, militaires, ou- 
vriers ou agents quelconques de nationalité française, ré- 
tribués soit sur les fonds du Protectorat, soit sur les fonds 
des budgets annexes ; 


2° les décomptes des arrérages restant dus au décès des 
titulaires, de nationalité française, du traitement de la 
médaille du Mérite militaire chérifien ou de toutes autres 
pensions servies par le Protectorat. 


Paiements à des titulaires de comptes courants — Par 
exception aux règles énoncées plus haut en matière d’ac- 
quit, le paiement des dépenses publiques, tant chérifiennes 
que métropolitaines ou algériennes, peut être effectué par 
simple virement comportant inscription de la somme due 
aux créanciers au crédit d’un compte courant de chèques 
postaux, en banque ou au Trésor dans les conditions déter- 
minées par les règlements et instructions spéciaux concer- 
nant le fonctionnement de ces services. 

Actuellement, le virement est obligatoire pour les dépen- 
ses d’un montant supérieur à 20.000 francs, certaines caté. 
gories étant exemptées de l'obligation par le texte organi- 
que relatif à ce mode de règlement (arrêté résidentiel du 13 
novembre 1942, arrêté du directeur des finances du 10 dé- 
cembre 1942, et modificatifs subséquents). 


Dans le cas où il n’est pas obligatoire, le paiement par 
virement est opéré en _n soit d’une clause formelle des 
contrats, soit d’une lettre adressée à l’ordonnateur ou au 


payeur par le titulaire de la créance, soit d’une mention 
signée ensuite sur la facture ou le mémoire. 

L'ordonnateur transmet au comptable l'ordonnance ou le 
mandat portant indication, du compte à créditer, accompa_ 
gné d’une formule d’avis de crédit ainsi que des pièces jus- 
tificatives y compris, s’il y a lieu, {a lettre visée à l’alinéa 
précédent. 

Après avoir reconnu la régularité des pièces produites, 
fait application, le cas échéant, des oppositions ou autres 
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empêchements et contrôlé la concordance entre la désigna- 
tion du titulaire de la créance et celle du titulaire du comp- 
te à créditer, le comptab’e appose sur le titre de paiement 
la mention « vu bon à virer » et arrête en toutes lettres 
sur ce titre la somme nette à porter au crédit du compte du 
créancier. 


Le comptable adresse les titres de paiement relevés sur 
un bordereau d'envoi et accompagnés d’un chèque de vire- 
ment, ainsi que des avis de crédit, au bureau des chèques 
postaux, de banque ou du Trésor, détenteur de son compte 
courant, Après inscription au débit du tireur, ce bureau cré- 
dite ou fait créditer les comptes des bénéficiaires, Le bu- 
reau détenteur du compte crédité porte sur chaque titre 
une mention signée du préposé et appuyée du timbre à date 
constatant que l'opération de virement a été effectuée. Les 
titres de paiement ainsi annotés sont retournés au compta- 
ble et le bureau détenteur du compte fait parvenir les avis 
de crédit aux bénéficiaires. 


La taxe de virement postal à l’intérieur du Maroc et le 
droit de timbre sur les chèques ont été supprimés en 1943. 
Ii est signalé également que les règlements par virement 


de comptes ne sont pas assujettis au droit de timbre des 


quittances. 


Paiements par mandats-cartes postaux. — Les dépenses 
publiques qui ne sont pas soumises à l'obligation du vire- 
ment peuvent, si aucune disposition règlementaire ne s’y 
oppose, être payées par ‘mandats-Ccartes postaux aux frais 


des créanciers et sur leur demande. 


Justifications. — Les titres de paiement revêtus par les 
établissements détenteurs des comptes de la certification du 
virement, ou appuyés des reçus de la poste constatant le 
dépôt des mandats-cartes, et accompagnés des pièces justi- 
ficatives de l'ordonnancement,#constituent la décharge du 
comptable. 


Paiements aux illettrés. — Si la partie prenante est illet- 
trée, la déclaration en est faite au comptable chargé du 
paiement qui la transcrit sur l'ordonnance ou mandat. Le 
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comptable signe ou fait signer cette déclaration par deux 
témoins présents au paiement pour toutes les sommes qui 
n’excèdent pas 10.000 francs. 

Il exige une quittance notariée ou une quittance admi- 
nistrative pour les paiements au_dessus de 10.000 francs, 
excepté pour les allocations de secours à l’égard desquelles 
la preuve testimoniale est admise sans limitation de somme. 
La quittance administrative est donnée sans frais par les 
contrôleurs civils, les chefs des services municipaux et les 
chefs des bureaux des affaires indigènes. 

Si l'impossibilité de fournir une quittance notariée ou 
une quittance administrative est établie, le paiement a lieu 
en présence de deux témoins notoirement connus qui signent 
avec ie comptable la déclaration faite par la partie pre- 
nante, 


Toutefois, le paiement des sommes au_dessus de 10.000 
francs dues à des illettrés, et provenant d’encaissements 


faits à un titre quelconque par les secrétaires-greffiers ins- 


titués auprès des tribunaux français, pourra avoir lieu en 
présence du juge de paix, sur justification de l'identité de 
la partie prenante. Il sera dressé par le juge de paix attes- 
tation sans frais du paiement, laquelle vaudra quittance 


sous seings privés à l'encontre de la partie prenante et au 
profit de la partie payante. 


Paiéments collectifs. — Lorsqu'il s’agit de paiements 
collectifs, il peut être suppléé aux quittances individuelles 
par des états d'émargement dûment certifiés. Si les parties 
prenantes sont illettrées ou dans l'impossibilité de signer, 
la déclaration exigée dans ce cas est apposée une fois pour 
toutes au bas de l’état d’émargement et vaut pour toutes 
les parties prenantes ne sachant ou ne pouvant signer. 


Apurement des petites créances. — Aux termes d’un dahir 
-du 26 octobre 1947, toute créance d’un particulier sur l’état, 
les municipalités, les offices ou les établissements publics 
pourra, si elle est inférieure à 5.000 francs, être remboursée 
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d'office et aux frais des créanciers par l'émission d’un man- 
dat postal un mois après avoir été mise à la disposition de 
l'intéressé. 

Si la créance est inférieure à 100 francs et provient de 
trop perçus, consignations et recouvrements pour compte de 
tiers, elle sera définitivement acquise à la collectivité débi- 
trice à l'expiration d'un délai de trois mois lorsque le rem- 
boursement n’aura pu être opéré dans les conditions pré- 


vues à l'alinéa précédent. 


Oppositions, cessions. — Toutes saisies-arrêts ou opposi- 
tions sur des sommes dues par le Trésor chérifien, toutes 
significations de cessions ou de transport des dites sommes 
et toutes autres significations ayant pour objet d’en arrêter 
le paiement doivent être faites à peine de nullité entre les 


ordonnancé. Aucune de ces notifications ne peut avoir d’ef- 
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fet en ce qui concerne ia somme portée à l'ordonnance ou 
au mandat si elle intervient après que le comptable a revêtu 
le titre de paiement de la mention « vu bon à payer » ou 
« vu bon à virer », ou qu'il a déposé le mandat-poste au bu- 
reau des postes. 

En cas de refus de paiement pour oppositions, saisies-ar. 
rêts, cessions, délégations ou transports, le Trésorier géné- 
ral ou le Receveur particulier du Trésor, lorsqu'ils en sont 
requis par la partie saisie, sont tenus de lui remettre un 
extrait ou un état des dites oppositions ou significations. 

La portion des appointements, traitements et en général 
toute somme arrêtée par les saisies_arrêts, oppositions, Ces- 
sions, délégations ou transports entre les mains du Tréso- 
rier général ou du Receveur particulier du trésor, n’est 
prise en dépôt par ces comptables qu’au moment où le man- 
dat est présenté en paiement.” 

Toutefois, lorsque les saisies-arrêts, oppositions, cessions, 
délégations ou transports portent sur la totalité des ordon- 
nances ou mandats ou que ceux-ci sont émis au profit de 
personnes en état de “faillite ou admises au bénéfice de la 


liquidation judiciaire, le comptable chargé du visa retient 
l'ordonnante ou le mandat et constate la recette de son 
montant à un compte hors budget. Il avise en même temps 
l'ordonnateur du motif pour lequel l'ordonnance ou le man- 
dat ne lui est pas retourné. Les dépôts ainsi constatés 
libèrent définitivement ie Protectorat, de même que si le 
paiement avait été fait directement entre les mains des 


ayants-droit. 


Rétablissements de crédits. — Réimputations. -— Le mon- 
tant des sommes remboursées, soit par des particuliers, 
soit par des services, pendant la durée d’un exercice, sur 
les paiements effectués au titre d’un des articles du budget 
peut, s’il est égal ou supérieur à 100 francs, être rétabli 
au crédit de cet article. Les ordonnateurs en dressent men- 
suellement un état détaillé qu’ils remettent au Trésorier gé- 
néral, Cet état est appuyé des récépissés constatant le rem- 
boursement ; il est établi par exercice, par partie du bud- 
get, par chapitre, par article, et, s’il y a lieu, par paragra- 
phe, et indique la date et le numéro des mandats sur les- 
quels portent les annulations. 

Lorsqu'une dépense concernant un exercice en Cours a 
reçu une imputation qui ne peut être régulièrement main, 
tenue, il! est remis au Trésorier général par l’ordonnateur 
un certificat de réimputation au moyen duquel le compta- 
ble augmente la dépense d’un article et atténue d’une som- 
me égale celle d’un autre article. Ce certificat est réuni aux 
pièces justificatives du compte de gestion du Trésorier gé- 
néral. 

Lorsqu'une dépense régulièrement imputée par l'ordon: 


_ 


nateur a été mal classée dans les écritures du Trésorier 
général, celui-ci établit un certificat dont il fait emploi de 
la manière qui vient d’être indiquée pour le certificat de 
réimputation. 


| 
Au vu des pièces justificatives qui viennent d’être men- 


tionnées, le Trésorier général constate dans sa comptabi- 
lité les diminutions de recettes et les augmentations et di- 
minutions de dépenses à effectuer. 
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Au moyen de ces opérations, les crédits sur lesquels les 
dépenses annulées avaient été primitivement imputées rede- 


viennent disponibles. 


Exercices ‘clos et exercices périmés. — Une dernière 
question se pose au point de vue de l'exécution du budget. 
Combien de temps dure cette exécution ou à quel moment 
seront closes les opérations. C’est la question des exercices 
clos et des exercices périmés. 


Nous avons vu, lorsque nous avons examiné la durée de 
l'exercice, combien de temips durait la période complémen- 
taire. À la fin de cette période l'exercice est clos. 


Les crédits non employés sont annuiés, sauf ceux. qui 
sont relatifs à l'exécution de constructions, travaux neufs 
et à l'achat de matériel de premier établissement et qui 
peuvent être reportés par dahir à l’exercice suivant. Les or- 
donnateurs peuvent même, par décision du directeur des 
finances, être autorisés à user de ces crédits sans attendre 
le dahir de report. 


Les restes à payer de l'exercice écoulé sont réglés de Ia 


façon suivante : 


Les dépenses non ordonnancées font l’objet, à chaque par- 
tie du budget, d’un chapitre spécial, appeïé chapitre des 
« dépenses sur exercices clos », qui porte la mention pour 
mémoire, et dont les crédits ne sont déterminés que lors 
du règlement du budget de l'exercice antérieur. Tant qu’el- 
les ne sont pas prescrites, ces créances peuvent être ordon- 
nancées sur le chapitre d'exercices clos de l'exercice en 


cours. 


Les recettes correspondantes sont établies ainsi: s’il s’a- 
git de créances comprises dans l’état des restes à payer on 
en inscrit le montant en recette à l’exercice courant après 
une dépense d'ordre imputée sur les disponibilités de l’exer- 
cice auquel appartenaient ces créances ; s’il s’agit de créan- 
ces non comprises dans l’état des restes à payer, il y a lieu 


d'opérer un prélèvement sur le fonds de réserve. 


| 
| 


| 
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Quant aux dépenses qui ont déjà fait l’objet d'un ordon. 
nancement avant la clôture de l’exercice, elles donnent lieu 
à une inscription en dépense au compte des dépenses pu- 
bliques et à la constatation d’une recette correspondante à 
un compte hors budget intitulé « Restes à payer sur exer- 


cices cos ». Les paiements sur ce compte peuvent être 


effectués dès la clôture de l'exercice, avant même que le 
montant des états de restes à payer définitivement arrêté 
ait été porté en recette à ce compte. La même opération 
est faite au 31 décembre de chaque année pour les ordon- 
É nances délivrées au cours de la dite année sur e Chapitre 


d'exercices clos et non payées à cette date. 


Mais peut on régler indéfiniment, soit sur les exercices 
courants, soit sur le compte de trésorerie dont nous venons 
de parler, ‘es restes à payer des précédents exercices. Non, 
car, au bout d’un certain temps, l'exercice cios devient un 
« exercice périmé ». 


Sont en effet prescrites et définitivement éteintes au pro- 
- fit de l'Etat les créances qui n’ont pu être liquidées, or- 
% donnancées et payées dans un délai de quatre ans à partir 

de l’ouverture de ‘’exercice pour les créanciers domiciliés au 
L Maroc et de cinq ans, pour les créanciers résidant hors du 
Maroc. 


Si le paiement n’a pu être effectué du fait de l’adminis- 


b tration ou par suite d'actions judiciaires, la prescription ne , 
s'applique pas. 


Tout créancier, à ce point de vue, peut se faire délivrer 


i par le service compétent, un bulietin énonçant la date de 


sa demande et les pièces produites à l'appui. 


Les dépenses à solder ainsi après les délais de quatre ans 
et cinq ans ne peuvent être ordonnancées qu'après ouver- 
ture de crédits spéciaux qui sont inscrits à un Chapitre spé- 
cial du budget en cours intituié « Dépenses des exercices 


périmés. » 


CHAPITRE V 


Contrôle de l'exécution du Budget 


L'étude du contrôle de l'exécution du budget forme la: 


dernière partie de la matière budgétaire. La nécessité s’im- 
pose en eïfet de vérifier si le gouvernement a assuré nor- 
malement cette exécution, c’est-à-dire s’il a usé dans des 
conditions régulières de la faculté qui lui a été donnée de 
percevoir des recettes et de faire des dépenses. 

L'’exécution du budget chérifien est soumise à deux con- 
trôles distincts : un premier contrô'e exercé par l’adminis- 
tration elle-même sur les opérations de ses propres agents , 
puis un contrôle judiciaire exercé en France par la Cour 
des Comptes. 


CONTROLE ADMINISTRATIF 


Le contrôle administratif se traduit d’abord par une sur- 
veillance exercée en cours &’opérations sur les agents d’exé- 
cution du budget: c’est le contrôle préventif; puis par la 
préparation des documents qui permettront à la Cour des 


comptes d'exercer son contrôle juridictionnel. 


Contrôle préventif. -— Nous avons indiqué précédemment 


plusieurs moyens par lesquels ce contrôle s'exerce sur les 


opérations des ordonnateurs. ce sont : le contrôle des en- 
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gagements de dépenses, le visa du trésor sur les ordonnan- 


ces du paiement, la vérification par les comptables, au mo- 


ment du paiement, de la régularité des titres. 
Quant aux opérations des comptables, elles sont l’objet 
de la surveillance, soit d’un comptable supérieur, soit des 
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services locaux d'inspection. En outre, elles sont soumises 


aux vérifications de l'inspection générale des finances. 


Le contrôle préventif est également assuré par les pres_ 
criptions relatives à la tenue des écritures et qui ont pour 
cbjet d'assurer l’exactitude des comptes. Ces écritures for- 
ment, d’une part, la comptabilité administrative et d'autre 
part, la comptabilité du Trésoriér général. 


La comptabilité administrative décrit toutes les opéra- 


tions relatives à la comptabilité des droits acquis au Pro- 
tectorat et aux recettes réalisées à son profit, à la liquida- 
tion, au mandatement et au paiement des dépenses budgé- 


taires, au compte du fonds de réserve. 
Elle est tenue à l’aide des registres suivants : 
Pour ie recouvrement des produits : 


le ïivre journal des droits constatés au profit du Pro- 
tectorat, 


le livre de comptes par nature de recettes. 
Pour le service des dépenses : 


le iivre d'enregistrement des droits des créanciers tenu 


par chaque service liquidateur, 


le livre journal des ordonnances délivrées et le livre de 


comptes par chapitre de dépenses tenus par l’ordonnateur, 


le registre de répartition des crédits délégués aux sous- 
ordonnateurs et le registre général des comptes de dépen- 
ses récapitulant les données des situations mensuelles four- 
nies par les sous-ordonnateurs, 


enfin tous les carnets de détail et les livres ou comptes 
auxiliaires jugés nécessaires par les services de liquidation 
ou d’ordonnancement. 


La comptabilité du Trésorier général centra!ise toutes 


les opérations de recettes et de dépenses du budget de 
l'Etat. 


Le Trésorier général constate d’abord toutes ses opéra- 
tions sur un journal et sur un grand livre. 
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Puis le recouvrement des produits budgétaires est décrit 
et analysé sur : 

le livre des titres de perception qui constate par nature 
de recettes tous les titres émis ou visés par le directeur des 
finances pour le recouvrement des droits constatés au profit 
du Protectorat, 


. 


le livre des recouvrements qui constate dans ce même 
pitres et articles du budget, 


Enfin le paiement des dépenses est suivi avec: le livre 
de détail des paiements qui constate au fur et à mesure des 
opérations les paiements effectués avec référence aux cha- 
pitres et articles du budget, 

le livre des dépenses budgétaires destiné à présenter la 
comparaison par chapitre et article du budget entre les cré- 


dits, les émissions et les paiements eflectués. 


Préparation des comptes. — La préparation des comptes 


a pour but de permettre l'exercice du contrô:e judiciaire 
de la Cour des comptes. 


1 Compte administratif. — A l'expiration de l'exercice, les 


ordonnateurs doivent étabiir leur compte administratif : 


Ce compte administratif se compose . 


1° D'un tableau général présentant, par nature de pro- 
duits pour les recettes, et par chapitre pour les dépenses, 
tous les résultats de la situation définitive de l'exercice 
expiré ; 

2° D'un tableau des modifications apportées aux crédits 


primitifs en cours d’exercice ; 


3° Des déveoppements destinés à faire connaître avec 


les détails propres à chaque nature de service 


Pour les recettes: les prévisions du budget, les droits 
acquis au Protectorat, les recouvrements effectués, les ress+ 
tes à recouvrer ; 


Pour les dépenses : les crédits résultant, soit du budget, 


soit des modifications apportées au budget au cours de 


l'exercice, les dépenses liquidées, les paiements effectués, 
les créances restant à payer ; 
4 De la comparaison des dépenses avec les prévisions 


du budget ; 
5° De la situation du fonds de réserve 


, 


6° De la situation des emprunts contractés depuis l'ori. 


gine du Protectorat ; 

7° Du relevé des acquisitions, aliénations de propriété et 
concessions de jouissance pour plus de 25 années du do. 
maine privé du Protectorat effectuées pendant l’année qui 


donne son nom au budget ; 


8° Enfin de tous les développements de nature à éclai- 


rer l'examen des faits relatifs à la gestion administrative 
et financière de l'exercice et à en comp'éter la justification. 
Les comptes sont remis au directeur des finances qui en 


fait la récapitulation dans une situation générale formant 
compte d'exercice. 


ne 


Des exemplaires de ce compte sont adressés aux minis- 
tères des affaires étrangères et des finances à destination 
de ia Cour des comptes. 


2) Compte du Trésorier général. — Le compte annuel de 


gestion, rendu par le Trésorier général en sa qualité de 
comptable de l’Etat chérifien, présente : 


1° La situation du comptable envers l'Etat chérifien au 
premier jour de l’année financière ; 
2° Le rappel des opérations complémentaires effectuées 


au titre de l'exercice précédent pendant l’année pour la- 
quelle le compte est rendu ; 


3° Le développement des opérations de toute nature en 
recette et en dépense effectuées pendant la même année, 
avec distinction des opérations budgétaires et des opéra- 


tions hors budget ou de trésorerie ; 


4° La situation du comptable envers l'Etat chérifien à la 
fin de l’année financière. 


Le même document comprend le développement distinct 
des opérations de recettes et de dépenses budgétaires effec- 
tuées pendant la période complémentaire de l'exercice cor- 
respondant à l’année financière pour laquelle le compte est 
rendu ; il fait ressortir la situation définitive des opéra- 


tions budgétaires à la fin de l’exercice. 


Les états des droits et produits constatés sont annexés | 
par artic'es budgétaires au compte de gestion. | 


Les écritures et les livres du Trésorier général sont ar- 
rêtés au dernier jour de chaque année financière. A cette 
date, une situation de caisse et de portefeuille est établie 
par le comptable et vérifiée contradictoirement par le di- 


recteur des finances ou son délégué. Une expédition de cette 
situation est produite par le Trésorier général à l’appui de 
son compte d'exercice, 
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CONTROLE JUDICIAIRE | 


La Cour des comptes française juge les opérations de 


recettes et de dépenses qui lui sont présentées chaque année 
par :e Trésorier général. | 


Les comptes de gestion établis par le Trésorier. général 


sont adressés en double expédition au Ministre des finances 
de la République française qui opère le rapprochement des 
résultats portés sur ces comptes avec les écritures du comp- 
table. Après en avoir vérifié la concordance, ie Ministre 
transmet à la Cour des comptes un exemplaire de ces do- 


cuments. Les pièces justificatives produites à l'appui des 
comptes en question font l’objet d’un seul envoi à la Cour 
effectué par le Trésorier général en fin d'exercice de ma- Ï 
nière à parvenir à la Cour des comptes avant le 31 décem- 
bre de l’année financière qui suit celle qui donne son nom | 


à l’exercice que le compte concerne. 
I1 faut ajouter que la juridiction de la Cour des comptes É 


s'étend également aux comptables de fait, c’est-à-dire aux 
on 
personnes autres que les comptabies qui, sans autorisation 
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régulière, se sont ingérées dans le maniement des deniers 
de l'Etat. Un dahir du 21 juin 1939 règle la répression de 
ces gestions. 


Elle s'étend également, depuis l'exercice 1931, aux comp- 
tes des comptables des offices et établissements publics de 
Flat marocain ainsi qu'aux comptes des comptables des 
budgets régionaux. _ PE 


C’est en effet un premier dahir du 20 juillet 1932, pris en 
force de la loi du 21 janvier 1932, qui a rendu justiciables 
de la Cour les comptes de ces comptables dans le cas 
où la moyenne des recettes ordinaires constatée de- 
puis trois ans était supérieure à 250.000 francs. Un dahir 
du 6 mars 1946 règlemente dans sa première partie le mode 
d’apurement de ces comptes, et prévoit notamment qu’à la 
limite de compétence, portée à 1.000.000 de francs, ils sont 


déférés à la Cour des comptes par le directeur des finances. 


La loi du 21 janvier 1932, ci dessus visée, institue égale- 
ment une Commission marocaine des comptes, devant la- 


quelle sont portées, sauf appel devant la Cour, les comptes 
des collectivités et organismes publics dont les recettes or- 
dinaires ne dépassent pas la moyenne triennale de 1.000.000 
de francs. Après le second dahir du 20 juillet 1932, le dahir 
du 6 mars 1946 fixe, dans sa deuxième partie, la compéten- 
ce, la composition (elle est présidée par le Secrétaire géné- 
ral du Protectorat) et les modalités de décision de la com- 
mission. Un rapport annuel est adressé par la cornmission 
marocaine au Résident général. La Cour des comptes reçoit 
une Copie de ce rapport, et a le droit d'évoquer devant sa 
juridiction les comptes apurés par la commission marocaine. 


Ajoutons qu’un dahir du 26 juillet 1939, ‘qui se réfère au 
second dahir du 20 juillet 1932 ci-dessus visé, fixe les condi- 
tions d'application du contrôle de la Cour des comptes sur 
‘es établissements de l'Etat dont la comptabiiité est tenue 
en la forme commerciale. La Cour fixe par ses arrêts les 
recettes et lès dépenses de l'exercice, mais c'est le Résident 


Sénéral qui statue sur l’affectation des bénéfices et fixe dé- 


finitivement le bilan. 
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REGLEMENT DU BUDGET 


Enfin, la dernière phase du contrôle de l'exécution c’est 


le règlement du budget. 


Règlement provisoire. — Le règ'ement provisoire du 
budget a lieu dans le courant du mois de juillet qui suit la 


clôture de l'exercice. 

Le projet, est préparé par le directeur des finances 
d'après les résuitats du compte d'exercice, présenté au 
Résident général appuyé d’un exemplaire du compte du 
comptable, et soumis à l’approbation du Ministre des affai- 


res étrangères. Il est ensuite promulgué par dahir. 


Les crédits du budget ordinaire demeurés sans empioi 
à la fin de l’exercice sont annulés après prélèvement des 
sommes nécessaires pour l’acquittement des restes à payer, 
sauf l'exception, que nous avons indiquée plus haut, relative 
aux constructions, travaux neufs et achats de matériel de 


premier établissement. 


Pour la deuxième et la troisième partie du budget, les 
disponibilités sont reportées à l'exercice suivant. 

Les excédents de recettes que fait ressortir le compte 
d'exercice sont versés au fonds de réserve. Lies excédents de 
dépenses seraient couverts par des prélèvements opérés sur 


le fonds de réserve. 


Règlement définitif. — Le règlement définitif du budget 
intervient après le contrôle de la Cour des comptes. Il ar- 
rête définitivement les recettes et les dépenses de l’exer- 
cice. IE est promulgué par dahir et publié au bulletin offi- 


cie! du Protectorat. 


CONCLUSION 


Résultats budgétaires depuis 1913 


Le premier budget chérifien, établi pour l'exercice 1913- 
1914, s'élevait en recettes à 17.649.024 francs et en dépenses 
à 23.613.322 francs. 


Ainsi qu'on pourra le constater par l'examen du tableau 
qui figure en fin de cette première partie, le budget s’est 
accru en quelques années dans des proportions considéra- 
bles qui n’ont fait que suivre le développement général du 
pays. 

Par ailleurs, alors que les deux premiers budgets des 
exercices 1913-1914 et 19141915 se soïdaient er déficit, le 
budget de l'exercice 1915-1916, prévu pourtant avec 
4.259.608 pesetas de déficit, se soldait par près de huit 
millions de francs d’excédent. Puis, les budgets suivants 
devaient fournir les important excédents de recettes qui 
ont été signalés précédemment, lorsque nous avons étudié 


le fonds de réserve. 


Le budget ordinaire qui dépassait 100 millions dès 1918, 
et atteignait un milliard en 1931 s’est élevé «en 1947, compte 
tenu des collectifs, à près de 11 milliards et atteint en 1948 
comme on l’a vu près de 17 milliards. Ces chiffres, si on 
les rapproche de ceux de l’exercice 1913-1914, sont évidem- 
ment impressionnants; et pourtant, ils ne paraissent pas 
excessifs, si l'on considère l'essor prodigieux que le Maroc 


a connu depuis les premières années du Protectorat. 


A la vérité, ce développement des ressources du Maroc, 
e’il a été extrêmement rapide, n’a pas suivi une courbe con- 
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tinuellement et régulièrement ascendante. L’examen des ré- 
sultats budgétaires des exercices antérieurs à la guerre de 
1939 accuse, d’une part, des mouvements de régression, com- | 


me en 1922, année de crise économique, d'autre part, des 
mouvements de hausse brutale, comme en 1926, année d’ins- 
tabïilité monétaire. Pendant l’année 1930, la crise mondiale, 


l’invasion acridienne et la mauvaise récoite ont entraîné sur 


Enfin, depuis 1931, la crise économique mondiaïe s’est pro- 


| 
| 
Î 
certains chapitres d'importantes diminutions de recettes, | 
| 
longée, atteignant le Maroc au moment où il se trouvait | 
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dans l'obligation de terminer son premier outillage d’inté- 
rêt général. En raison même de cette situation, le Protecto- 
rat ne pouvait faire appel à des ressources nouvelles que 
dans des limites très restreintes. Aussi, a-t-il fallu prati- 
quer résolument une politique de déflation budgétaire. La | 

| 


compression des dépenses de matériel, de nombreuses sup- 
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pressions d'emplois, la réduction des émoluments des fonc- 
tionnaires et l’arrêt momenfané de tout recrutement de per- 
sonnel ont permis de règler les derniers exercices dans des 
conditions que l’on peut tenir pour relativement satisfai- | 
santes, si l’on tient compte des nombreuses difficultés aux- | 
quelles le Maroc a dû faire face. C’est ainsi que les exerci, 
ces 1930-1931 de quinze mois et 1932 de neuf mois se sont | 
soldés par 58.845.448 francs et 2.126.252 francs d’excédent. | 
L'exercice 1934 s’est règlé par un excédent de 627.828 francs. ' 
Par ailleurs, les déficits censtatés pour les exercices 1931- 

1932, 1933 et 1935 n'ont été que de 7 millions pour le pre- 
mier, 600.000 francs pour le second et 200.000 francs pour le 
troisième. En 1936, le déficit a atteint 12 millions. Depuis 

lors, tous les exercices se sont réglés par des excédents de 

plus en plus importants (24.700.000 en 1937, 31 millions en | 
1938, 40 millions en 1939, 94 millions en 1940, 211 millions 
en 1941, 389 millions en 1942, 394 millions en 1943, 814 mil- 
lions en 1944 et 1.010 millions en 1946), à l'exception de 
l'exercice 1945, qui, par le fait d’une très grave crise agri- 
cole due:à une sécheresse exceptionnelle, ne s’est soldé que 
par un excédent de 36.200:000 francs. L 


| 
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Cette situation financière privilégiée, maïgré la partici- 
pation considérable du Maroc à l'effort de guerre, ne faisait 
d’ailleurs que refléter le repliement du pays sur lui-même, 
Les dépenses publiques avaient été, en effet, notablement 
réduites par suite des difficultés de recrutement des fonc- 
tionnaires et de l’ajournement des grands travaux d’équi- 
pement et de réfection, faute d'outillage, de matériaux, de 
personne! d'encadrement et de main-d'œuvre qualifiée. 


Dès la fin des hostilités, les excédents budgétaires réalisés 
les années précédentes ont été affectés à des dépenses d'é- 
quipement social (constructions scolaires, équipement sani- 
taire et médico-social, amélioration de l'habitat de Ia popti- 
lation marocaine des grands centres urbains, etc.….). Le proÿ- 
duit des emprunts, dont l’émission a repris en 1944, a pu 
être ainsi réservé à des dépenses de reconstitution et de 
renforcement de l'outillage du pays d’un caractère directe- 


ment productif. 


I1 n’est pas douteux que cet effort de rénovation amènera 
un développement de la production et des échanges qui, à 
la faveur de débouchés nouveaux et d’une sage politique 
budgétaire, permettra au Maroc de bénéficier d'une prospé- 


rité croissante, 
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Règlement des exercices budgétaires 


1913-1914 
1914-1915 
1915-1916 
1916-1917 


1917 


(8 mois) 


1918 
1919 
1920 
1921 
1922 
1923 
1924 
1925 
1926 
1927 
1928 
: 4929 
193 


0-1931 
(15 mois) 


1931-1932 


1932 


(9 mois) 


1933 
1934 
1935 
1936 
1937 
1938 
1939 
1940 
1941 
1942 
1943 
1944 
1945 
1946 


OS 


‘(Budget ordinaire) 


Recettes 


17.649.024 
23.745.606 
48.857.820 
70.270.906 
60.922.540 


121.579.853 
153.963.170 
300.653.114 
333.279.608 
330.325.736 
365.595.546 
444.635.502 
531.445.091 
614.039.454 
652.090.813 
808.756.446 
917.823.866 
1.140.015.226 


1.004.354.608 
843.206.694 


948.499.731 

936.068.910 
1.234.100.000 
1.235.100.000 
1.361.800.000 
1.560.400.000 
1.689.100.000 
1.789.100.000 
2.033.100.000 
2.565.200.000 
3.138.400.000 
4.381.100.000 
4.783.900.000 
8.191.450.000 


Dépenses 


23.613.322 
30.634.174 
41.001.568 
43.774.491 
36.170.648 


93.289.945 
131.517.303 
247.677.498 
320.473.393 
327.325.990 
354.808.627 
379.684.358 
446.082.829 
510.662.997 
599.893.493 
680..452.869 
747.748.739 
1.081.169.778 


1.011.807.48€ 
841.080.442 


949.056.489 

935.441.082 
1.234.300.000 
1.247.400.000 
1.337.100.000 
1.529.400.000 
1,648.700.000 
1.694.800.000 
1.822.100.000 
2.175.500.000 
2.744.400.000 
3.567.100.000 
4.747.700.000 
7.181.382.000 


BALANCE 


Excédent 


= 
7.856.252 
26.496.415 
24.751.892 


28.289.908 
22.445.867 
52.975.616 
12.806.285 

2.999.746 
10.786.919 
64.951.144 
85.362.262 


103.376.457 


52.197.390 


128.303.577 
170.075.127 


58.845.448 


2.126.252 


627.828 


24.700.000 
31:000.000 
40.400.000 
94.300.000 
211.000.000 
389.700.000 
394.000.000 
814.000.000 
36.200.000 


1.010.068.000 
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Cette deuxième partie a pour objet de rechercher les 
ressources publiques auxquelles s'adresse l'Etat chérifien 


pour alimenter ses finances. 

Ces ressources peuvent être classées en trois catégories : 
les impôts, les produits budgétaires autres que les impôts, 
les emprunts. 

Chacune de ces catégories fera l’objet d’une étude sé- 
parée. 

Tout d’abord, après avoir évoqué sommairement les an- 
ciens impôts du Maroc, nous examinerons ceux du Maroc 
protégé qui comprennent les impôts directs et taxes assi- 
milées et les impôts indirects. 

Puis nous verrons les ressources de la deuxième catégo. 
rie, c’est-à-dire: les produits et revenus du domaine: reve- 
nus des biens maghzen et produits des forêts, les produits 
des monopoles et exploitations industrielles, les produits 
divers du budget. 

Enfin, les emprunts feront l’objet d’un dernier chapitre, 
aussi bien les emprunts antérieurs au Protectorat que ceux 


contractés depuis 1912. 
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CHAPITRE PREMIER 


Les anciens impôts 


L'obligation fiscale, en pays musulman, tire son origine 
du Coran: « Acquittez-vous exactement de la prière et de 
la zekat », dit le Coran, verset 77, sourate 2. 


Sans doute ne faut-il pas donner à cette prescription un 
sens précis de fiscalité. Le degré de civilisation et la sim- 
plicité de l’organisation sociale au début de l’hégire, ne le 
permettraient pas. Maïs c'est sur ce principe de charité 
privée et de solidarité sociale que fut basée plus tard la. 
perception de l'impôt. La transition de l'idée d’aumône à 
celle d'impôt fut d’ailleurs facilitée par l’analogie existant 
entre la source des aumônes : fruits de la terre, fruits des 
arbres, animaux, et ce que nous appelons aujourd’hui la 
matière imposable. 


Donc, au Maroc, nous trouvons, à l'origine, des impôts se 
rattachant à la loi coranique et conservant ile caractère 
d’une aumône légale: ce sont la zekat et l’achour. 

SE, eee 


Puis, avec les premières conquêtes apparaissent d’autres 
sources de revenus: ce sont les tributs imposés aux vain- 
cus. Enfin, la nécessité pousse les Sultans à établir des 
coritributions administratives n’ayant plus aucun caractère 
religieux et qui sont englobées sous le nom de Meks. 


Tous ces produits sont versés au Trésor: au Bit el Mal 
ou au Trésor du Dar Adyil. Mais qu’il s'agisse des uns ou 
des autres, ils n'ont pour but que d’alimenter les caisses du 
maghzen et de subvenir aux besoins personnels des Sultans 
et non de faire face aux dépenses nécessaires à l'organisa- 
tion de l'Etat. À 
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Cette circonstance ajoutée à la contradiction qui existe 
entre les divers types d'impôts, puisque la loi religieuse 
n’autorise que la zekat et l’achour, fait que l’ancien sys- 
tème fiscal du Maroc ne fonctionnera jamais avec une ré- 
gularité parfaite. Sa productivité dépendra, non seulement 
des caprices des Sultans, mais aussi at surtout du degré 


d'autorité qu’ils pourront exercer sur les tribus. 


On peut classer en trois types les anciens impôts prélevés 
par le Maghzen : 


Les impôts traditionne!s, de caractère religieux, 
Les impôts de souveraineté, 


Les impôts commerciaux. 
I. — IMPOTS DE CARACTERE RELIGIEUX 


Ce sont la zekat, l’achour et la hedia. 

La 2zekait. et l’achour. — Parmi les plus anciens impôts, la 
zekat et l’achour étaient les plus importants. On en trouve 
trace dans les premiers siècles de l’hégire, et, sous les prin- 
ces Ajlmoravides et Almohades, ils étaient déjà régulière- 


ment perçus. 


La zekat était prélevée sur les troupeaux et sur l’argent 


monnayé. 


Les animaux imposables étaient primitivement les mou, 
tons et les chameaux, qui constituaient, les premiers, le 
principal de la fortune des indigènes et, les seconds, leurs 
moyens de transport. 

Cet impôt comportait un minimum non imposabi'e. Il n’é- 
tait dû qu’au-dessus de 4 chameaux, 40 moutons et 200 dir- 
rhems, soit environ 125 francs. 


Plus tard, il fut étendu à d’autres animaux . bœufs, chè- 


vres, juments. 


La zekat constituait un prélèvement d'environ 2,50 % 
sur le capital. Il faut remarquer que dans ce capitai ne fi- 


guraient pas les immeubles, en raison sans doute de leur 


peu d'importance, puisqu’à ‘origine la population arabe 
était essentiellement nomade. 


L’achour, dîime des produits de la terre, frappait les ter- 


È res productives à raison des récoltes et des fruits. C'était 


un triout du dixième des récoltes qui pouvait s’assimiler 


à un impôt d'environ 10 % sur le revenu. 


La zekat et l’achour avaient dès l'origine le caractère 
d’une aumône légale, Une partie de leur produit était ré. 
servée aux indigents, aux esclaves et aux combattants. 
Mais peu à peu ces bénéficiaires furent abandonnés à leur 


sort, sauf les combattants qui obtinrent des terrains de 
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cuiture. L’impôt ne profita plus qu’au Trésor. Il n’en garda 
pas moins, vis-à-vis des Musulmans, son Caractère religieux, » 


TT 


ce qui en assura la durée. C’est aussi ce caractère qui expli- 


que que les non-musulmans ne payaient pas l’achour et la 
zekat. Ils étaient par contre soumis à un tribut de capita- 


tion : la djezya, que nous verrons plus loin. 


La Hedia fut à l’origine un don gracieux fait au Sultan 
aux trois grandes fêtes religieuses par chaque ville ou tribu. 


Primitivemenit, ce don n'avait qu’une faïble importance. 
Mais, par la suite, il servait de prétexte aux chefs indigè- 
nes : pachas et caïds, pour prélever dans les villes et tribus 
des sommes considérables. 


Aujourd’hui, la hedia subsiste sous forme de cadeaux per- 
sonnels faits au Sultan à l’occasion des grandes fêtes mu- 


sulmanes, 


II. — IMPOTS DE SOUVERAINETE 


Peuvent être classés dans cette catégorie les impôts sui- 
É vants : la djezya, le karadj, la naïba, la harka, la mouna, 
LE. la sokhra, la ghorama, la dhéira. 


La Djezya était un tribut payé par les peuples conquis 
3 non convertis à l'islamisme, c’est-à-dire principalement par 
| les juifs. Il semble que ce fut à la fin du deuxième siècle 


RNA 


de l’hégire que Edris ben Edris autorisa les juifs à s'établir 
à Fès, moyennant un tribut annuel. 

La djezya était une capitation dont la fixation était ar- 
bitraire, Elle n’était pas payée dans les villes de la côte et 
n'était pas due par les femmes, les enfants et les vieillards. 


Le Kharadj était en principe l'impôt payé aux Musul- 
mans par les peuples conquis, en échange du droit de conti. 
nuer à cultiver la terre dont les vainqueurs s’arrogeaient 
le domaine éminent. 

C'est un impôt très ancien. D’après Ibn Khaldoun, ce se- 
rait vers la fin du premier siècle de l’hégire que le Khalife 
Abd el Malek-accorda la paix aux Berbères, qui offraient 
leur soumission, moyennant le paiement d’un impôt. Plus 
tard, au sixième siècle de l’hégire, le prince almohade, Abd 
el Moumen ben Ali, fit arpenter ses possessions de l’Afri- 
que du Nord, qui s’étendaient jusqu’à Tunis, pour établir 
une répartition exacte de cet impôt. 

Le Kharadj disparut par la suite et fut remplacé par la 
naïba. 

La Naïba était un impôt destiné à parer aux frais ex- 
traordinaires de la guerre. Son origine est discutée. Cer- 
tains auteurs prétendent que les Almohades et les Mérini- 
des avaient déjà commencé à la percevoir. Mais il est pro- 
bable qu’à cet égard une confusion s’est produite avec le 
Kharadij. 

La naïba ne paraît guère remonter au_delà de la dynas- 
tie saadienne. A cette époque, l’application du Kharadj de- 
venait de plus en plus difficile au fur et à mesure que les 
populations conquises se mé'angeaient avec les Arabes. C’est 
pourquoi la naïba remplaça progressivement le kharadj. 

La naïba se présentait sous la forme d’un impôt foncier 
frappant toutes les terres productives. Elle était facilement 
percue dans la plaine. Pour les pays de montagne, lorsque 
.le Maghzen était assez puissarit pour le faire, il envoyait 
une expédition qui:faisait payer une sorte de tribut sous 
-le nom de quitar.- 
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Au début, ‘a naïba était imposée à toutes les tribus. Mais 
bientôt, les tribus guich ou maghzen furent, en compensa- 
tion du service militaire auquel elles étaient astreintes, 
exemptées de cet impôt. C'est de cette époque que date 
la distinction entre les tribus guich et tribus de naïba. Le 
résultat de ces exemptions fut de rendre l'impôt de plus en 
plus lourd pour les itribus de naïba qui devinrent taillables 
et corvéables à merci. La perception de cet impôt était 
d’ailleurs fort arbitraire et le maghzen en exigeait le paie- 
ment selon ses convenances. Il en frappait, soit toutes les 


tribus de naïba, à propos d’une expédition chérifienne, soit 
une tribu isolée, en punition de quelque méfait. 


La naïba se payait en nature ou en espèces. Elle était 
intermittente et devait être acquittée en sus de l’achour et 
de la zekat qui étaient annuellement perçus. 


La Harka étaït le contingent demandé à une tribu par 
le Sultan qui vouiait entreprendre une expédition. Consti- 
tuée d’abord par les notables de la tribu qui s'équipaient 
eux-mêmes, amenaient leurs serviteurs, et, en échange, re- 
cevaient la grosse part du butin, elle ne tarda pas, lorsque 
le péril augmenta en raison inverse du profit, à ne com- 
prendre que les gens sans fortune dont l'équipement était 
mal assuré au moyen d'un impôt levé dans la tribu. 


Aujourd'hui, a harka levée par les chefs indigènes sous 
le contrôle des autorités du Protectorat, est toujours utili- 
sée. Certains avantages sont assurés aux hommes de la har- 
ka (exemption des prestations, dégrèvements de tertib) en 
échange de leurs services. 

La Mouna était la fourniture de vivres aux fonctionnai- 
res du maghzen et aux armées du Sultan de passage dans 


les tribus. Elle paraît remonter à la dynastie saadienne, 


La Sokhra était la commission payée par la tribu à un 
fondtionnaire du maghzen qui séjournait Sur son territoire 
Pour une affaire déterminée (perception de l'impôt, enquê. 
te, etc...). Le montant de cette commission était proportion- 
né à l'importance de l'affaire et au rang du fonctionnaire. 


Bibliothèque de Sciences Po 


En 1901, le Sutan Abd-el-Aziz, ayant institué le trai- 
tement fixe, avait supprimé la sokhra et la mouna. Elies 
se maintinrent cependant, sauf dans certaines tribus où 
l'anarchie était telle que la perception d’un impôt quelcon- 
que devenait impossible. 

La Ghorama découlaït du principe de la responsabilité 
collective. Chaque tribu était responsable des révoites sur- 


venues ou des vols et crimes commis sur son territoire. 


La ghorama comprenait également le remboursement du 
prix des animaux appartenant au Maghzen et qui venaient 
à périr dans les tribus, car il était admis que ces animaux 
« ne mouraienit pas ». 

La Dheïra était l'amende infligée à un coupable pour 
un délit ne relevant pas de la juridiction du cadi. Perçue 
au profit de celui qui l’infligeait, elle était naturellement 


le prétexte de nombreux abus. 
III. — IMPOTS COMMERCIAUX 


Cette troisième catégorie d'impôts comprend les meks ou 
mokous dt les douanes. 

Les Meks. — Pour se procurer des ressources, les Sul- 
tans avaient été rapidement amenés à sortir du cadre rigi- 
de que leur imposait la loi coranique. Un certain nombre 
de taxes furent donc créées et perçues pendant tout le cours 
de l'histoire du Maroc, mais dans des conditions de ren. 
dement parfois assez précaires, étant donné leur origine 
irrégulière. 

Parmi ces impêts extraordinaires, il est toute une classe 
de taxes relatives aux transactions commerciales (droits de 
marchés, droits de régie, droits de portes, droits sur le ta- 
bac) que l’on désigne sous le nom générique de « meks ». 


L'origine de ces droits est assez confuse, ainsi que la for- 
me dans laquelle ils furent créés. Tout au moins Bait-on 
qu’ils: sont très anciens, Ils étaient en: effet. déjà: perçus ‘au 
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5ème siècle de l’hégire (vers 950 de l'ère chrétienne). Ils 
furent ensuite supprimés par ‘es Sultans Almoravides, re- 
parurent sous les Almohades, disparurent sous les Saâ- 
diens et furent rétablis dans les premières années du 18ème 
siècle, À cette époque, comme les habitants de Fès avaient 
vivement protesté contre ces taxes et crié à l'hérésie, le 
Sultan Sidi Mohamed ben Abdallah fit légitimer la per- 
ception de droits de portes et de droits de marchés par les 
Oulémas qui rendirent une fetoua reconnaissant le droit 
du souverain d'exiger des impôts supp'émentaires, s’il ne 
disposait pas de ressources suïfisantes pour l'entretien de 
son armée. Les meks furent alors assez régulièrement per- 
cus. Vers la fin du 18ème siècle, ils rapportèrent jusqu'à 
500.000 mitquais par an, soit 2.500.000 francs-or environ. 


De sérieuses difficultés, relatives à la perception de ces 
taxes, se produisirent encore sous le règne de Moulay Has- 
san. C’est à cette époque que, dans une lettre adressée aux 
Fassi par Moulay Hassan, apparaït pour la première fois 


le terme de Mostafadat qui comprenait ‘alors : 


1° Un droit perçu aux portes des villes: droit de portes 
ou droit de hafer ; 


2° Un droit de mutation ou droit de marchés perçu à 


l'occasion des transactions effectuées sur les produits 10. 


caux. 


À partir de 1874, et sauf une interruption entre 1885 et 
1894, la perception de ces droits reprit régulièrement dans 
tout le Maroc. Nous verrons, lorsque nous traiterons les 
finances municipales, ce que sont devenus les Mostafadat 
dans la législation financière actuelle. : 

Les Douanes. — Les expéüitions de ?’Almoravide Yous- 
sef ben Tachfine et de l’Almohade Abd el! Moumen ben Ali 
en Espagne, aux onzième et douzième siècles, eurent pour 
résuitat de faire naître des relations commerciales actives 


entre le Maroc et les puissances européennes. Les Sultans 
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passèrent des traités de commerce avec plusieurs villes de 
France et d'Italie, avec les Espagnols et ‘es Portugais. C’est 
en 1631 que fut signé le premier traité de paix et de com- 
merce entre la France et le Maroc. Cet accord, dont les 
principales clauses sont relatives à la piraterie, stipulait un 
droit réciproque de 10 % à l’entrée des marchandises de l’un 
des pays dans l’autre. 

Dès cette époque, les droits de douane entraient pour 
une part importante dans les revenus des Sultans, bien que 
cependant de nombreux prélèvements fussent exercés sur 
les sommes perçues avant leur arrivée au Bit el Mal. 

La piraterie rendait cependarft parfois précaires les re- 
lations commerciales entre le Maroc et l’Europe. Mais les 
Sultans, éprouvant de grandes difficultés pour lever les 
impôts à l’intérieur du pays, ne pouvaient se désintéresser 
des produits douaniers. Aussi, le 18ème siècle vit apparaî- 
tre de nombreux traités conclus entre le Maroc et les puis- 
sances européennes. Les droïts à l'entrée restaient géné- 
ralement fixés à 10 %. Quant aux droits de sortie, ils va- 
riaient avec les nécessités du moment. Toutefois, des ta- 
rifs fixes à l'exportation parurent à l’occasion de traités 
avec la Grande Bretagne et l'Espagne en 1783 et en 1799. 

Jusqu'à cette époque, le régime douanier marocain pré, 
serftait le caractère d’une suite d'avantages particuliers 
obtenus du Maghzen par les grandes puissances en faveur 
du commerce de leur nation. Les Sultans voyaient surtout 
dans les droits de douane la rançon de l’intrusion des étran- 
gers dans leur Empire. Vers le milieu du 19ème siècle, on 
commence à trouver dans les traités de commerce passés 
par le Maroc avec diverses puissances : France, Espagne, 
Allemagne, l'affirmation des principes généraux qui ten- 
dent à établir une égalité absolue entre la plupart des pays 
d'Europe commerçant avec l’Empire chérifien, par la gé- 


—— 


néralisation de £a clause de la nation la plus favorisée. 


Ce principe de l'égalité économique entre toutes les puis- 


ns 


-sances a été définitivement consacré par l’Acte d’Algésiras 


du 7 avril 1906. ù ; ! 
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Tels sont les impôts qui constituaient l’ancienne fisca- 
lité marocaine et qui devaient alimenter, pour la plus gran- 
de parkie, le Trésor du Maghzen. Celui-ci trouvait encore 
quelques ressources dans les revenus de ses domaines, le 
pillage des tribus vaincues, les confiscations de biens de 
personnes arrêtées ou décédées, les successions vacantes. 
Enfin, la piraterie lui procurait d'importants bénéfices. 
Les Sultans prélevaient en effet le dixième sur toutes les 
prises et sur les esclaves chrétiens dont ils négociaient eux- 
mêmes la rançon. Jusqu'au début du 19ème siècle, il est 
quedtion de ‘a piraterie dans tous les traités des puissan- 
ces chrétiennes avec. le Maroc. De plus les nations chré- 
tiennes versaient des tributs au Sultan pour commercer au 
Maroc et ce n’est qu'après la bataille de l’Isly que furent 
supprimés les derniers tributs que payaient encore le Da- 
nemark, la Suède et la Norvège. 
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CHAPITRE II 


Les impôts du Maroc protégé 


La situation financière de l'Empire chérifien se présen, 
tait dans de bien mauvaises conditions lorsque fut signé le 
traité de Protectorat du 30 mars 1912. Les impôts n'étaient 
pus guère perçus, tant l'anarchie régnait dans le pays. 
Lorsque par hasard ils étaient recouvrés, ils n’atteignaiert 
que rarement les classes aisées qui bénéficiaient de nom- 
breuses exemptions. Mais, par contre, ils frappaient dure- 
ment la population pauvre qui se trouvait d'autant plus 
pressurée que le recouvrement s’annonçait comme plus dif- 


ficile. En outre, le contribuable subissait, non seulement les 
exigences du Trésor, mais aussi et surtout celles des chefs 


indigènes chargés de ia perception. 


Réorganiser un système fiscal totalement défaillant, tout 
en supprimant les abus, telle était la tâche délicate que 


devaït assumer le jeune Protectorat. 


Tout d’abord, pour obtenir ce résultat, l’administration 
des finances chérifiennes n’a jamais perdu de vue, depuis 
son installation, qu’elle avait à gérer les intérêts d’un pays 
en p'eine évolution économique et à qui, par conséquent, 
ne pouvaient convenir les formes sévères de la fiscalité fran- 
çaïise. C'est ainsi que, dans le système d'impôts du Maroc, 


on ne ltrouve, ni l'impôt sur le revenu, ni la taxe sur le 


chiffre d’affaires, ni l'impôt sur les valeurs mobilières, ni 


d’autres encore qui, déjà si lourds pour le contribuable 
français, auraient écrasé le contribuable marocain, éloigné 
les capitaux et empêché le développement du pays. 


Bien au contraire, le Protectorat, soucieux de ne heurter, 
ni les mœurs, ni les traditions marocaines, s’est efforcé de 
conserver les anciennes formes d'impôts, que leur origine 
coranique rendaient indiscutées, maïs en adaptant, autant 
qu’il était possible, Ces coutumes anciennes aux principes 
de la fiscalité moderne, Nous verrons plus loin une heu- 
reuse application de cette méthode dans ‘organisation de 
l'impôt tertib. 

Puis, lorsque le développement des dépenses publiques 
eût nécessité la création d'autres taxes, un choix judicieux 
“e la matière imposable fut fait, compte tenu des facilités 


de rendement qu'’elie présentait. À cet égard, piutôt que 


d’alourdir les impôts existants, il a paru préférable de di- : 


— 


versifier ‘es taxes de facon à dtteindre toutes les facultés, - 


tout en limitant l'effort de chaque contribuable, De même, 


les impôs indirects, qui offrent des facilités de recouvre- 


a —— 


C’est ainsi que le budget de l'exercice 1936 prévoyait en re, 
celtes 445 millions au titre des impôts indirects contre 
143 millions au titre des impôts directs. Il faut noter, ce- 
pendant, qu’en raison des circonstances nées de la guerre, 
le législateur a été amené à renforcer le système des im- 
pôts directs, dont le produit, par rapport à celui des impôts 
indirects, s’est considérablement accru au cours des années 
1940 à 1945; mais la situation s’est à nouveau modifiée à 
partir de 1946, en raison notamment de la reprise de l’ac- 
tivité économique. Au projet de budget de 1948, les impôts 
indirects passent à 7.308 millions contre 3.997 millions pour 
les impôts directs. 

Enfin, le souci légitime de réagir contre les abus et les 
privilèges de l’ancienne fiscalité a conduit le Protectorat à 
réaliser l'égalité de tous, colons et indigènes, devant l’im- 
pôt. Ce n’est pas le moindre mérite du nouveau système 
fiscal et c’est peut-être la meilleure raison de son succès 
et de son acceptation facile par la population indigène. 

Ainsi conçu et tel qu’il se présente aujourd’hui, notre 
système d'impôts offre une autre caractéristique, il est 


go 


en grande partie ad valorem (tertib, douanes, enregistre- 


ment). I! en résulte l'avantage d'une adaptation immédia- 
te et très souple des ressources de l'Etat aux facultés des 


contribuables, mais, par contre, l’inconvénient, dans les pé- 


riodes de baisse générale, d’un déséquilibre momentané en- 
tre les recettes qui tombent brusquement et ‘es dépenses 


qui ne peuvent diminuer que beaucoup plus lentement. 


Les impôts du Maroc protégé peuvent se classer en deux 
TS 


catégories : 


1°\ Les impôts directs et taxes assimilé:s ; 


‘Le tertib ; la taxe urbaine ; les patentes ; les prestations ; 
la taxe de licence sur les débits de boissons, auquels sont 
venus s'ajouter, depuis 1940 : le prélèvement sur les traite- 
ments publics et privés, les indemnités et émoluments, les 
salaires, les pensions ek les rentes viagères ; le supplément 


à l'impôt des patentes ; enfin, la taxe de compensation fa. 
miliale établie au profit de l'Office de la Famille Française. | 


Pour mémoire : le prélèvement sur les excédents de béné- 


fices et la contribution extraordinaire, supprimés en 1946. 


2°| Les impôts indirects 
a) droits de douane: droits d'importation ; taxe de sta- 


tistique à l'exportation ; droits de sortie sur les minerais 


exportés ; recettes diverses. | 


b) impôts indirects : taxe sur les alcooïs; taxe sur les 
RUE EE à CENT ; 
alcools dénaturés et (taxe de dénaturation sur les alcools 
destinés à la vinaigrerie ; taxes intérieures sur le sucre, les ' 
produits sucrés et les substances éduicorantes; taxes sur 
les denrées coloniales ; taxe sur les bougies et les matières 
premières destinées à leur fabrication ; taxe sur les bières ; : 
taxes sur les explosifs ; droits d'essai et de garantie sur ies | 


matières d’or, d'argent et de platine ; taxes sur les caout- 


choucs bruts ou en feuilles, les chapes en caoutchouc, les 
chambres à air, :es pneumatiques et bandages pour auto- 
mobiles ; taxes sur les pétroles, essences de pétrole et autres 
produits pétroliers destinés à la carburation ou au chauf- 


jences- Po 


fage; taxes sur les allumettes; taxes sur les briquets; 
taxes sur les cartes à jouer ; taxes sur les huiles minérales 
de graissage et les graisses consistarites préparées avec ces 
mêmes huiles ; taxes sur les huiles végétales alimentaires ; 
taxe sur les viandes frigorifiées (application suspendue) ; 
taxe sur le carbure de calcium; taxes sur les disques de 
phonographe et sur les appareils de radiodiffusion ; taxes 
sur ‘es poudres et explosifs. 


La taxe de licence sur les débits de boissons est devenue 
un impôt direct à partir du ler janvier 1941. 


c) droits d’enregistremerit et de timbre. 
d) droit des pauvres, 


Les taxes de surveillance et de raffinage sur les sucres 
et produits sucrés ainsi que ‘a taxe sur les chaussures en 
caoutchouc ou à semelle de caoutchouc ont été supprimées 
par le dahir du 28 février 1948. D'autre part, le produit de 
la taxe sur les vins de liqueur, mistelles et spiritueux a été 


dévolu à l'Office de la Famille Française à compter du 1er 
janvier 1947. 
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PREMIERE SECTION 


Les impôts directs et taxes assimilées 


LE TERTIB 


Historique du tertib. — Lorsque, dans la deuxième moi- 
tié du 19ème siècle, des étrangers vinrent, plus nombreux, 


s’étabiir au Maroc et entrèrent en contact avec la popu- 


eee pe É 


lation indigène, il apparut que des réformes s’imposaient 


dans le système fscal, réformes dont la réalisation n’ap- 


paraissait pas très facile. 


Les premières modifications au régime des impôts fu. 


rent réalisées, après la conférence de Madrid de 1880, par 


le règlement du 30 mars 1881, élaboré après accord entre 
le Maghzen et le corps diplomatique de Tanger et dont le 
but essentiel était d’assujettir ‘es Européens à l'impôt agri- 
cole, comme les indigènes, en échange de la reconnaissance 
du droit de propriété. Ce règlement fixait la quotité des 
impôts et leur mode de perception : ce fuit ie premier essai 
de terltib. C'était la première fois d’ailleurs que ce mot de 
tertib était empioyé. Il fut utilisé pour désigner cette ré- 
forme fiscale parce que, venant de la racine arabe: rteb, 
i: exprimait l’idée de ranger, mettre en place, organiser. 


Le premier tertib établissait trois impôüts : 
LT ur 


1° L’un sur les produits agricoles. C'était une dîme cor- 


respondant à l’achour et payable en nature ou en argent. 


2° L’autre sur les animaux domestiques. C'était la zekat 


applicable aux animaux domestiques, à l’exception des che- 


vaux, jumerits et mulets. 


3° Le troisième sur les marchandises transportées, 


Ces dispositions respectaient à peu près l'esprit des pres- 
criptions religieuses. Elles conservaient à l'impôt le carac- 
tère d’une aumône légale, afin de pouvoir l’exiger des mu- 
suimans ; mais Ce caractère était légèrement atténué pour 
que les Européens ne fussent pas censés contribuer à une 


obligaltion religieuse. 


Cette réforme ne devait pourtant pas être appliquée. En 
la réalisant, en effet, ce qu'avait surtout cherché le Sultan 
Mou'ay Hassan, c'était la suppression des prérogatives des 
Européens et de leurs protégés. Les puissances, devinant 
cette intention, mirent alors à l’application du tertib cette 
condition que leurs ressortissants ne paieraient l'impôt 
qu'’autant que tous les marocains d’une même région y se- 


rait effectivement assujettis. 
Cette condition était la condamnaltion même qu projet. 


Un essai d'application fut cependant tenté: des oumana 
furent chargés d'organiser l'assiette et la perception de 
l'impôt. Mais ils s’en désintéressèrent complètement et fi- 
nalement le règ'ement de 1881 resta lettre morte. 


Un second essai de réorganisation fut tenté en 1901 par 


Re ns es 


le Sultan Abd-el-Aziz. Ce dernier, voulant améliorer ses 
RD Te 


ressources, décida de remplacer l’aumône légale et toutes. 


les redevances par un impôt administratif unique: ce fut 


le second tertib. Cette nouvelle réforme s’éloignait définiti- 


vement de ‘a tradition coranique. Tous les impôts étaient 
abolis et remplacés par les suivants: au lieu de la zekat, 
il était institué une !ltaxe frappant tous les animaux, quelle 
que fut leur destination ; la quotité de l’impôt était dou- 
blée sans minimum imposable; quant à l’achour, il était 
rempiacé par un droit fixe et forfaitaire sur les attelés de 
labour et les arbres fruitiers; au prélèvement d’un dixiè- 
me sur le revenu était substitué en somme un impôt sur le 


capital, la qualité de la récolte n’interverant pas, 
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Ce nouveau tertib heurltait bien des intérêts. Il allouait 
aux chefs indigènes chargés de la perception une rémuné- 
ration prélevée sur le produit de ’impôt et supprimait ain- 
si les taxations abusives. Il s’appliquait à tous, sans aucune 
exception, et supprimait ainsi les exemptions dont jouis- 
saient es notables et certaines collectivités religieuses. Il 
bouleversait surtout l’ancien système d'impôts. Bien que 
s'’écartant un peu de la tradition, le tertib de Mou'ay Has- 
san reconnaissait les anciens impôts coraniques : la Zzekat 
et l’achour. Le tertib d’Abd-el-Aziz, au contraire, suppri- 
mait l’achour, modifiait profondément la zekat, enlevait 
en un mot à l'impôt son caractère d'’aumône légale. 


Les puissances tardèrent d’ailleurs à approuver ce pro- 
jet qui ne fut ratifié que le 25 novembre 1903 Aussi, en 
fait, ne reçut-il pas d'application, et, comme l’achour et la 
zekat n'étaient plus perçus depuis 1900, le Maghzen, pen- 
dant la période qui précéda l'occupation de la Chaouïa et 
des confins algéro-marocains, ne vécut plus que du produit 
des douanes et de quelques ressources plus ou moins aléa- 
toires. 


Après la pacification de la Chaouïa, l'autorité militaire 
française remit l’achour et la zekat en vigueur. L’achour, 
limité aux cultures principales, fut uniquement assis sur 
le produit de la récolte et payable en nature ou en argent. 
La zekat fut limitée aux animaux adultes. En 1910, le 
montant des perceptions s'éleva à plus d’un million de 
francs au tître de l’achour et à plus de 500.000 francs au 
titre de la zekat. L'accord franco-marocain du 4 mars 1910 
confirma les dispositions adoptées et en assura la conti- 
nuation. 


En 1912, la réforme fiscale fut reprise. Une instruction 
Kn 1912, la réforme fiscale prise. 


militaire, adressée aux officiers de renseignements, pres- 
crivit d’appliquer le tertib aux tribus de la région de la 
Chaouïa dès l’année 1912. Puis l’application du tertib dans 
tout le Maroc occidental soumise au Maghzen fut décidée 


pour 1913. Par message chérifien du 25 novembre 1912, le 
Suitan Moulay Youssef envoya aux caïds de ce territoire 
un règlement de tertib à appliquer à partir de l’année 1913. 
Cette même année le corps diplomatique de Tanger donna 
son adhésion au nouveau règlement qui put ainsi être ap. 


pliqué aux étrangers. 


Dans le Maroc oriental, les impôts traditionnels furent 
conservés. Les essais de tertib n'avaient jamais été appli- 
qués à ces régions lointaines. Un règlement de mars 1910 
avait remis en vigueur !’achour et la zekat qui furent maïn- 
tenus jusqu'en 1920, date de la suppression du haut-com- 
missariat du Gouvernement français à Oujda. La zone des : 
confins fut alors rattachée au reste du Maroc et le tertib 


vint se substituer à l’achour et à la zekat. 


Le nouveau règlement de tertib n'avait été établi à titre 
d'essai que pour deux ans. Aussi, le tertib, dont l'assiette, 
la tarification et la perception étaient encore, malgré ce 
règlement, quelque peu arbitraires fut-il remanié en 1915 
et codifié par les deux dahirs organiques des 10 et 11 mars 
1915 qui furent suivis d’un arrêté réglementaire du 14 mars 
1915, remplacé depuis par un nouveau texte du 15 février 
1921. En outre, une instruction résidentielle fut adressée 
aux commandants de région le ler mai 1915 pour règler 
divers points de détail et formuler les recommandations à 
donner aux agents d'exécution pour l’accomplissement de 
leur tâche. 


Le dahir du 11 mars 1915 a été abrogé par deux dahirs 
du 19 mai 1939 règlementant l’un le tertib sur la vigne en 
plantation régu'ière et l’autre le itertib sur les arbres frui- 
tiers, ce dernier modifié lui-même par le dahir du 12 mai 
1942. 


Définition et objet du tlertib. — Le tertib est un impôt 
foncier sur les revenus agricoles, assis sur les récoltes an- 
nuelles, sur les arbres fruitiers et sur le cheptel et basé 
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sur la déclaraltion faite par les contribuables de leurs biens 


imposables. 


En ce qui’concerne les cultures annuelles, les produits 
imposables sont le blé, l'orge, l’avoine, le mais, Les fèves, 
‘les pois chiches, le mil, le sorgho, le lin, la coriandre, le 
fenugrec, les lentitles, les haricots, l’alpiste, les petits pois, 


le cumin, le henné, ies cultures maraîchères et certaines cul- 
tures industrielles. 


L'’impôt sur le bétail est dû pour tous les animaux ré. 


partis entre les espèces cameline, chevaline, muassière, 


asine, bovine, ovine, caprine et porcine. 


Pour les arbres fruitiers, l'impôt porte sur les planta- 
ee AA) 
tions d'oliviers, de palmiers, d'amandiers, de noyers, de 
cerisiers, d’orangers, de citronniers, de figuiers et d’autres 


arbres fruitiers, ainsi que sur les plantations de vignes, 


Assiette du tertib. — Les déclarations de tertib doivent 


être faites par les européens et assimilés avant le 30 avril 


de chaque année. 


En ce qui concerne les indigènes, elles sont reçues par 


des commissions Composées, sous la surveillance des auto- 
rités de contrôle civiles ou militaires et d'un contrôleur des 
impôts, du caïd de la tribu et du cheik de la fraction, assis- 


tés de notables et d’un adel. 


Les européens souscrivent leurs déclarations sur des for- 
mules spéciales et les déposent, soit au bureau de l'autorité 
de contrôle, soit à la perception, soit au consulat des Etats- 
Unis pour les nationaux de cette puissance qui n’a pas re- 


noncé au privilège des capitulations. 


Les déclarations de cultures annuelles portent sur la na- 
ture de l’ensemencement et les superficies ensemencées. 
Eïles sont reçues en hectares, en charrues (superficie labou- 
rée pendant la saison agricole par un attelage normal) où 
en quantités de semences mises en terre. Les déclarations 
en semences et en charrues sont converties en hectares d’a- 


près des barêmes locaux établis suivanit la nature des ter- 


rains. 


Les déclarations des arbres fruitiers indiquent le nom 


bre d’arbres de chaque essence, et, spécialement pour les 


vignes en plantation régulière, le nombre d'hectares. 


Les déc'arations des animaux précisent le nombre de 
bêtes de chaque espèce en âge d’être imposées au moment 
où la vérification sera effectuée, c’est-à-dire à partir du 
sevrage pour les veaux, génisses, porcs, moutons et chèvres, 
à partir de 18 mois pour les bœufs, taureaux et vaches, à 
partir de deux ans pour les chameaux et les ânes et de 


trois ans pour les chevaux, juments et mulets. 


Pour vérifier la sincérité des déclarations des contribua-- 
b'es indigènes, les contrôleurs du tertib, au moment même 
où fonctionnent les commissions de réception, effectuent le 
plus grand nombre de vérifications, tota!es ou partielles, sur 
les fractions recensées. Les deux opérations: déclaration 
et vérification, sont donc effectuées très rapidement et 
presque simuitanément ; il en résulte d’heureux résultats 
au point de vue de la sincérité des déclarations. Quant aux 
déciarations des européens, elles font l’objet d’une tournée 
de vérification spéciale effectuée lorsque l’état de maturité 
des réco'tes permet une évaluation suffisamment précise du 
rendemenx des cuitures. 


Les biens non déclarés font l’objet d’une imposition d’of- 
fice. En cas d'omission ou d’inexactitude dépassant le di- 
xième de la matière imposable, il est infligé une amende 
égale au montant de l'impôt. S'il y a récidive, l’amende 
atteint le double de l’impôt,. 


L'impôt sur les cultures étant assis sur es surfaces en- 
semencées et le rendement présumé de la récolte, il faut, 
dès que l’état des cultures le permet, évaluer le rendement 

RO GR om on 
probable et classer les cultures dans l’une des catégories 
EE 
du tarif, Ces travaux incombent, pour {e ltertib indigène, à 


des commissions composées de la même manière que les 


commissions de réception des déclarations. Pour le tertik 
européen, ils sont de la compétence exclusive des agents 
techniques français. 


Les contribuables sont admis à réclamer dans les vingt 
jours de la clôture des opérations, si des erreurs se sont 
produites dans la notation des biens imposables ou l’éva- 
iuation des rendements. En outre, des dégrèvements peu- 
vent être accordés si des dégâts ayant trait à des récoltes 
sur pied se produisent après l'évaluation du rendement. 


Tarifs du tertib. 


a) Cultures. — La ltaxation des cultures est faite d’a- 
près les tarifs fixés chaque année par un dahir spécial et 
basée sur le cours des produits imposés. 


Le taux de taxation est de 5 %. Il faut remarquer à ce 
sujet que, d’après la formule coranique, l’achour est une 
dime, c’est-à-dire un impôt représentant le dixième de la 
valeur imposable. Cependant ‘e législateur l’a réduit au 
vingtième, en raison ‘de Ce que l'impôt frappe le revenu 
brut, sans tenir compte des frais d'exploitation. 


Quant aux cours des céréales sur lesquels sont basés les 
tarifs, ils sont arbitrés, d’après les prix pratiqués au Maroc, 
par une commission composée de fonctionnaires et de re- 
présentants des Chambres d'agriculture. 


Les cultures sont classées en huit catégories, d’après leur 
rendement à l’heciare ; 


20 quintaux et au-dessus, 
de 15 à moins de 20 quintaux, 


de 11 à moins de 15 quintaux, 


à 
de 8 à moins quintaux, 
de à 


de moins quintaux, 


moins quintaux, 


de à moins L quintaux, 


de moins quintaux. 
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Les cuitures dont le rendement est inférieur à 1 quintal 
à l’hectare sont exonérées de l'impôt. Il en est de même 
des cuitures de blé, d'orge, d'avoine et de seigle rangées 


dans ia 8ème catégorie. 


Un seul chiffre d'impôt est appliqué à chacune de ces 
catégories. Il est obtenu en appliquant le taux de 5 % au 
prix de la récolte en argent. Ce prix se détermine en pre- 
nant la mvyenne arithmétique du nombre de quintaux in- 
clus dans la Catégorie, moyenne de laquelle on retranche 
approximativement un quintal pour la semence, et en mul- 
tipliant la différence par le prix de base du quintal arrêté 
par la commission. 


A titre d'indication, par exemple en 1948, on a dû payer 
par hectare : 


Blé Orge 
lère catégorie 2.160 frs 1.620 frs 
2ème catégorie 1.485 1114 > 
3ème catégorie 1.080 810 » 
4ème catégorie 765  5T4 
5ème catégorie 540 405 
6ème catégorie 360 : 270 
7ème catégorie 225 169 
8ème catégorie ‘ ex. ex, 


Les cultures de tabac, de henné et d’orobe, les cultures 
florales destinées à fournir des graines, des fleurs à couper, 
des p'antes d’ornementation, les cultures maraîchères qu'’el- 
les soient faites en vue de la production de légumes ou de 
grains de semence et les nioras sont imposées suivant le 
tarif forfaitaire suivanit : 5 


Cultures maraîchères irriguées : 


auperf, infér. à 2 Ha superf, 2 Ha 
faites à l’européenne 2.000 frs 4.000 frs par hect. 
faites à l’indigène... 1.000 >» 2.000 >» 
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Cultures maraîchères non irriguées : 


faites à l’européenne.... 909 frs par hectare, 
faites à l’indigène 450 frs par hectare, 


à l’européenne à l’indigène 
2.600 frs à l’Ha 1.800 frs à l’'Ha 
70 >» > 35 » > 


Cultures florales ... 8.000 » » 4009 >» 
FaADaC eee 2.400 » > 


À l’exportation à destination de la France ou de l’Algé. 
rie, au titre du contingent admissible en franchise de droits 
de douane, une taxe complémentaire de tertib est perçue 


sur les pommes de terre et légumes frais soumis au con- 


trôle technique à l'exportation, en exécution des disposi- 


tions du dahir du 21 juin 1934 relatif au contrôle technique 
de la production marocaine. L’application de cette taxe a 


été suspendue depuis la guerre. 


b) Animaux. — Les animaux sont imposés d’après des 
tarifs spécifiques annuellement revisables. Par exemple, en 


1948, le tarif était le suivant : 


Chameaux adultes, de plus de 4 ans frs 
Chameaux jeunes, de 2 à 4 ans . > 
Chevaux et muets de 3 ans et au-dessus > 
Juments de 3 ans et au-dessus > 
Anes de 2 ans et au-dessus » 
Bœufs, taureaux, vaches de 18 mois et au-dessus 290 » 
Veaux, génisses, à partir du sevrage > 


Porcs, à partir du sevrage.. : c soc > 


Moutons, à partir du sevrage ÉD aa » 


Chèvres, à partir du sevrage » 


c) Arbres fruitiers. — Les arbres fruitiers sont imposés 
à l'unité. Ils sont classés d’après la valeur marchande 
moyenne de leur production, par pied, dans l’une des huit 
catégories du tarif. Ces catégories, revisables annuelle- 


ment, s’établissaient comme suit en 1948 : 


lère catégorie - Valeur marchande égale ou 
rieure à 1.000 frs 
2ème catégorie . Valeur marchande égale ou 
rieure à 9500 frs et inférieure à 1.000 frs 
3ème catégorie - Valeur marchande égale ou 
rieure à 200 frs et inférieure à 500 frs 
4ème catégorie - Valeur marchande égale 
rieure à 100 frs et inférieure à 209 frs 
5ème catégorie - Valeur marchande égale 
rieure à 50 frs et inférieure à 100 frs 
6ème catégorie - Valeur marchande éga'e 
rieure à 30 frs et inférieure à 50 frs 
Tème catégorie - Valeur marchande égale 
rieure à 10 frs et inférieure à 30 frs 1,00 
8ème catégorie - Valeur marchande inférieure à 


rien 


Toutefois, en vue d'encourager la création de jardins 
fruitiers familiaux, les plantations d’arbres autres que les 
vignes les oliviers et les palmiers ne sont imposés qu'à par- 
tir de 26 pieds de chaque essence, mais l'imposition porte, 
le cas échéant, sur la totalité des arbres recensés. 


d) Vignes en plantation régulière. — Les vignes en plan- 
tation régulière sont classées dans l’une des huit catégories 
du tarif suivant ieur production estimée en quintaux de 
raisin récoltés à l’hectare, Le montant de l'impôt de cha- 
que Catégorie est fixé annueïlement en fonction du cours 


du vin. # 


Le tarif à l’hectare, en 1948, était le suivant : 


Impôt 
à l’hectare 


lère catégorie.- Production égale ou supérieure 

à 130 quintaux de raisin ; 10.095 frs 
-2ème catégorie - Production égale ou supérieure : 

à 100 Qx de raisin et inférieure à 130 Gx.... 7,740 » 
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3ème catégorie - Production égale ou supérieure 
à 70 Qx de raisin et inférieure à 100 Qx.... 5.720 » 


 4èm catégorie . Production égale ou supérieure 


à 50 Qx de raisin et inférieure à 70 Qx...... 4.040 > 


5ème catégorie - Production égale ou supérieure 
à 40 Qx de raisin et inférieure à 50 Qx...... 3.030 >» 


6ème catégorie - Production égale ou supérieure 
à 30 Qx de raisin et inférieure à 40 Qx...... 2.355 » 


7ème catégorie - Production égale ou supérieure 
à 20 Qx de raisin et inférieure à 30 Qx...... 1.685 >» 


8ème catégorie - Production inférieure à 20 Qx 


RASE RL LS mena ane ee Re rien 


e) Centimes additionnels. — Outre le principal, le tertib 
comporte des centimes additionnels : 


dix centimes perçus sur les marocains au profit des 60- 
ciétés indigènes agricoles de prévoyance, 

dix centimes pour ia rétribution des caïds et chioukh 
(6 % pour les caïds et 4% pour les chioukh). 


Les dix centimes perçus sur le ltertib des européens sont 
ristournés depuis 1924 aux Chambres d'agriculture et aux 
Chambres mixtes de commerce et d’agriculture pour sub- 
venir à leurs dépenses d’administration. 


Il a été en outre perçu depuis 1930 trois centimes ad- 
ditionnels pour la lutte anti-acridienne. 


à Liquidation du lertib. — C'est au service central des 
impôts directs qu’incombe le soin de procéder à la liquida. 
tion de l’impôt et à la constatation des droits à percevoir. 


Le tertib étant un impôt direct perçu par voie de rôles 
nominatifs formant titres exécutoires contre les redevables, 
la partie principale du travail à accomplir consiste dans 
l'établissement des rôles et des documents annexes utiles 
au recouvrement. 


Pour atteindre ce but, les carnets de déclarations réduits 
à leurs souches dûment remplies par la mention des don- 
nées numériques du recensement sont envoyés de tous les 
points du Maroc au service central des impôts directs. 


Le décompte de l'impôt s'opère sur les déclarations el- 
les-mêmes dans une colonne spéciale. Au montant de l’im- 
pôt s'ajoutent, s’il y a lieu, les pénalités encourues pour 
insuffisance, inexactitude ou omission de déclaration, ainsi 
que les centimes additionnels perçus à différents titres. 


Tous ces renseignements, dépouiliés article par article, 
servent à établir le rôle qui reproduit la liste des redeva- 
bles avec l'indication plus ou moins détaillée du montant 
des imbpositions. Le rôle edt arrêté par le chef du service 
des impôts directs et rendu sxécutoire par le directeur des 
finances. 


Des rôles distincts sont établis pour les européens res- 
sortissants des puissances ayant renoncé aux capitulations, 
pour ceux des Etats-Unis, dont le gouvernement n’a pas en- 
core renoncé aux capitulations et pour les indigènes de droit 
commun. Pour les premiers, il est établi un rôle par circons- 
cription de perception; pour les seconds un rôle correspon- 
dant à là compétence territoriale du consul et pour les der- 
niers un rôle par caïdat avec subdivision entre les divers 
cheikhats composant le caïdat. 


En outre, pour les deux dernières catégories, il est pré- 
paré, pour chaque article, une quittance destinée à être re- 
mise au contribuable au moment du paiement, 


Enfin, des avertissements individueïs, servant de notifi- 
cation et d'invitation à venir se libérer, sont rédigés à l'a- 
dresse des contribuables européens ou assimilés et aussi des 
indigènes, lorsque le recouvrement doit être assuré sur ces 
derniers par le service des perceptions. 


Les erreurs matérielles de liquidation peuvent faire l'ob. 
jet de réclamations adressées dans le mois qui suit la pu- 
blication de la mise en recouvrement au Bulletin Officiel. * 
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Les opérations de liquidation représentent un travail con- 
sidérable. Ainsi, en 1945, le nombre d’artic'es constatés au 
titre du tertib a été de 1.282.023 dont 1.267.510 pour le ter- 
tib indigène et 14.513 pour celui des européens ou assimilés. 


Ce travail de liquidation était autrefois assuré par les 
bureaux de renseignements. Mais son importance devint 
telle qu'il fallut créer en 1916 des centres spéciaux de 
confection des rôles dt quittances à Fès, à Rabat, à Casa- 
blanca et à Marrakech. En 1920, un nouveau centre fut 
créé à Oujda. Par la suite, les communications devenant 
plus faciles, ces centres furent supprimés. A partir de 1923, 
date de la suppression de celui d’'Oujda, un seul centre sub- 
sista à Rabat. Toutefois, un nouvel essai de décentralisation 
a été tenté en 1930. Un centre de confection a fonctionné 
depuis lors et jusqu’en 1939 à Casablanca et avait donné 
des résultats encourageants en ce qui concerne la rapidité 
de publication des rôies ; il a dû être supprimé pendant la 


À 
ï guerre. 
1! 


Recouvrement du tertib. — Le service des perceptions } 


est chargé, comme on l’a vu, de recouvrer le tertib, soit 


par ses propres agents, soit par l'entremise des bureaux 
des affaires indigènes. La mise en recouvrement des rôles 
est annoncée par un avis inséré au Buïletin Officiel du 


Protectorat et publié tant par voie d'affiches que par an- 


nonces sur les marchés, à la diligence de l’autorité locale 
de contrôle. 


Les modalités de perception diffèrent selon que le tertib 


est dû par les européens ou par les indigènes. 


— En ce qui concerne les européens et les indigènes domici- 
liés dans les ressorts des perceptions, des avertissements 
sont adressés, par la poste, aux intérescés. Si ces avertis. 
sements ne sont pas suivis d'effet, les percepteurs adressent 
.aux contribuables des sommations sans frais. Si le débiteur 


ne répond pas à ce deuxième avertissement, les poursuites 


peuvent être engagées. Pour les ressortissants des Etats- 
Unis d'Amérique (puissance étrangère n’ayant pas renoncé 
au privilège des capitulations), les avertissements sont 
adressés au consulat de la nation intéressée et le consul 
recouvre lui-même les articles dus par ses ressortissants. 
I1 tient le chef de région au courant de ces opérations et 
verse le montant de ses encaissements à la Banque d'Etat 
ou au percepteur, après prélèvement de la remise de 5 % 


qui lui est allouée à titre de frais de perception. 


—— Pour les indigènes des circonscriptions dépourvues de per- 

ception, les documents nécessaires à la mise en recouvre- 
#ment sont adressés, par caïdat, aux bureaux régionaux. Les 
chefs indigènes, qui ont assis l'impôt en tribu, sont chargés 
de le collecter. L’avertissemenit pour les contribuables indi- 
gènes résulte de l’avis collectif notifié au caïd au moyen du 
rôle nominatif qui lui est remis à charge pour lui d'en æon- 
ner connaissance aux intéressés ; cette liste doit, en outre, 
être publiée, comme nous l'avons dit, sur les marchés ou 
autres lieux publics par voie d'affiches ou de criée. La sur- 
veiilance du recouvrement est exercée par les autorités lo- 
cales de contrôle, 


Les sommes recouvrées sont remises par les caïds aux bu- 
reaux des affaires indigènes qui les versent à la perception 
ou à la recette du Trésor la moins éloignée ou même à la 
Banque d'Etat. Nous avons vu que des remises (6% pour 
les caïds et 4% pour les chioukh) sont mandatées au pro- 
fit des chefs indigènes sur les encaissements qu'ils ont effec- 


f 
tués, comme rémunération de leurs services généraux, 


Ce mode de recouvrement du tertib des indigènes des ré. 
gions militaires était généralement employé dans tout le 
Maroc jusqu’en 1926. La perception du tertib fut alors l’ob- 
jet d'une réforme extrêmement importante et dont on aper- 
çut immédiatement les résultats: nous voulons parler de 
la perception de l'impôt dans les régions civiles par les 
agents européens aux lieu et place du caïd. Cette réforme 
présente des avantages certains. D’une part, lee indigènes, 


“ 


Les 


PR Re 


a) 


ne 


en recevant des avertissements, savent désormais queile 
somme exactement ils ont à payer et pourquoi ils ont à la 
payer. D'autre part, le paiement entre les mains d’agents 
européens leur permet d'éviter les exactions dont ils 
souffraient parfois de la part des agents de perception 
indigènes ou de leur personnel subalterne, La perception 
fut organisée en 1926 par la direction généraie des 
finances avec le concours des contrôleurs civils dans les 
3 régions de la Chaouïa, de Rabat et du Rharb. Elle porta 
sur 143.000 débiteurs et un montant de 53 millions envi- 
ron. Les résultats furent excellents à la fois pour les con- 
tribuables et pour le Trésor. Les indigènes s’empressèrent 
de s’acquitter entre les mains des agents français. Au 31 
octobre, il avait été recouvré 75.000 qauittances pour 31 
millions de francs, alors qu’à la même époque de 1925 les 
recouvrements n’atteignaient que 10 millions de francs. Les 
restes à recouvrer, dans la plupart des centres, étaient pra- 
tiquement nuls. 


Le trésor chérifien bénéficiait ainsi de l’'empressement des 
indigènes à s'acquitter de leurs impôts. Il tirait aussi avan- 
tage du fait que certains chefs indigènes ne versaient le 
montant de leurs recouvrements qu'en décembre et même 
en février ou mars de l’année suivante, habitude contre la- 


quelle l’administration s'était toujours efforcée de réagir. 


Devant des résu'tats aussi probants, le service des per. 
ceptions fut amené en 1927 à étendre son action à l’ensem- 


ble des territoires civils du Maroc. 


Résultats généraux du tertib — Le tableau ci-contre 
donne les résultats du tertib depuis son fonctionnement 
normal, c’est-à-dire depuis 1915. On y trouvera le nombre 
des articles de rôle émis chaque année, ainsi que le produit 
de l'impôt avec sa décomposition suivant les ‘différents 
chefs d’imposition : cultures, arbres fruitiers, animaux, cen- 
times  additionne!s.: s c : RSI SN SERRE 
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Produit du tertib dans les exercices désignés ci-dessous 


Principal de l'impôt Centimes Produit 


Nombre |—-— 


d'articles Cultures Arbres Animaux 
fruitiers 


addition- total 
nels de l'impôt 


francs francs francs francs francs 


249.986 13.167.738 619.943 5.077.014 1.886.627 20.751.322 
450.832 | 49.525.733 1.041.690 19.488.807 7.005.623 77.061.853 
595.795 73.195.314 2.869.773 29.820.637 10.648.572 117.134.296 
745,959 77.190.571 4.547.208 | 31.033.376 12.405.112 | 125.176.267 
784.670 50.455.754. 4.980.670 31.180.521 11.260.513 97.877.458 
992.876 45.656.809 6.579.275 | 33.072.601 11.557.325 96.866.010 
1.043.439 20.138.151 6.429.515 35.796.429 8.700.953 71.065.048 
1.116.915 106.817.574 | 17.086.339 | 61.931.170 24.808.384 | 210.643.466 
1.303.606 | 321.023.680 | 72.734.426 | 265.402.682 86.322.954 | 745.483.742 
1.282.023 54.744.753 | 91.835.140 | 217.810.865 47.951.559 | 412.342.317 
1.244.222 | 586.460.864 | 93.144.739 | 260.660.042 | 122.758.433 |1.063.024.079 
1.280.645 | 930.771.240 | 213.267.534 | 653.184.154 | 234.192.575 |2:081:415,508 
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cote. C’est ainsi, qu’en 1920, on remarque une très forle 
augmentation résultant de la réadaptation des tarifs au 
cours des denrées, De même, de 1939 à 1944, l'augmentation 
des cours se traduit par une progression rapide du produit 
de l'impôt. Par contre, en 1930, 1935 et surtout 1945, on 
constate des diminutions provenant de mauvaises récoltes. 


Parmi les causes de l'augmentation générale du tertib, 
il faut signaler l'extension de la zone imposable suivant les 
progrès de la pacification. Les territoires nouvellement 
soumis paient d’abord un tertib de principe, c'est-à-dire 
un impôt global, fixé forfaitairement par la direction 
des finances et dont la répartition est laissée à l’ap- 
préciation des chefs ‘ocaux. Souvent aussi, ces territoi- 
res sont soumis à un recensement exact : puis des dé- 
grèvements parties sont accordés, variant avec la situation 
politique. Lorsque la pacification est définitivement établie, 
le tertib est appliqué dans des conditions normales, A cet- 
te extension territoriale correspond naturellement un ac- 
croissement du nombre des contribuables : en 1915, on comp- 
tait 250.000 assujettis au tertib; on en trouvait 1.280.645 
en 1947. 


Une autre cause de l’augmenltation du tertib qui ne se 
confond pas avec la précédente parce qu'elle résulte davan- 
tage du développement agricole du pays que de l’extension 
des territoires soumis, c’est l’accroissement du nombre des 
hectares ensemencés. C’est ainsi que la surface totale re- 
censée s'élevait pour 1947 à 3.552.350 hectares (1) contre 
1.582.204 hectares en 1915. à 


Avantages et inconvénients du tertib. — Le mécanisme 
très simple du tertib est son principal mérite, car il lui 
donne l'avantage de suivre aisément les variations de la 
matière imposabh'e, c’est-à_dire en l'espèce de la richesse 
agricole. Au fur et à mesure que croît cette dernière, le 


5: ({) Par Suite des très mauvaises conditions climatériques, le 
rendement de. nombreuses parcelles mises en culture n’a pas atteint, 
en 1945, le minimum imposable. Sur les 3.620.225 hectares rece nsés 
598.315 hectares seulement ont été imposés. ré 


tertib augmente sans qu'il soit besoin de soumettre cette 
richesse à de nouveaux impôts ou de renforcer les tarifs 
de l'impôt existant, 


Il est vrai que cette souplesse de l'impôt comporte un 
inconvénient : celui de faire baisser immédiatement le ter- 
tib, en cas de crise, de mauvaise récoïte ou de fléchissement 
des cours. Il en résulte que les évaluations budgétaires sont 
assez difficiles, ainsi qu'on a pu ie constater en 1929 et 
surtout en 1930, où la crise économique, la mauvaise ré- 
colte et l'invasion acridienne ont bouleversé des prévisions 
pourtant très prudentes. 


A d’autres points de vue, le ltertib présente de sérieux 
avantages. Il ne comporte pas d’exemption: il grève la 
fortune agricole, sans distinction de nationalité, de reli- 
gion ou de caste, et cette égalité devant l'impôt est loin 
d’être indifférente à la population indigène. Enfin, il n’est 
pas inutile de rappeler que le tertib présente, aux yeux 
de cette popuiation, le mérite de rester dans la tradition 
coranique, puisqu'il ne fait que continuer la zekat et l’a- 
chour. 


Dans une conférence qu'il faisait en 1917, alors qu’il 
était directeur général des finances du Maroc, M. 
François Piétri portait sur le tertib l'appréciation suivante, 
qu'il paraît utïe de reproduire: « J'ai, disait-il, la plus 
« vive admiration professionnelle pour l'impôt du tertib et 
« je le considère comme un monument fiscal d’une rare 
« perfection faisant le plus grand honneur à ceux qui l'ont 

construit. Le tertib est un compromis extrêmement 

judicieux entre le système de l'impôt foncier français 
et le type ultra-moderne des impôts sur déclaration. Le 
contribuable et le fisc, au lieu de s’éviter par principe 
et de se combattre par nécessité, collaborent. L'un dé- 

Clare ses quantités cultivées qu’il serait inexcusable de 

ne point connaître ; l’autre détermine le rendement mul- 

tiplicateur, élément d'ordre technique, que l’agriculteur 
peut ignorer ou qu’il serait tenté plus volontiers de 


frauder.. Ce n’est pas l’impôt sur la terre, formule ri- 
gide et décourageante, c’est l'impôt sur la récolte, c'est- 


à-dire sur le revenu annuellement présumé de la terre, 
perçu aux dépens de celui qui l’exploite et en profite, 
et cela tout en conservant le parfait libéralisme des 
impôts de l’ancien type. On a dit que le ltertib bridait 
le producteur avisé et ne le faisait point bénéficier de 
son adresse: erreur radicale. Ce n’est point son revenu 
effectif que le cultivateur est invité à déclarer, ce sont 
ses emblavures, Ce n’est point le rendement effectif de 
sa lterre que le fisc a la prétention de déterminer, mais 
un rendement type, présomptif en quelque sorte et clas- 
sé en :arges catégories. Si donc, par son industrie, l’a. 


griculteur sait, ou dépasser son rendement, ou se mou- 
voir dans sa Catégorie, le tertib ne le suit pas dans son 
effort et respecte son jeu. C’est ce qui le différencie to- 
ltalement des impôts sur revenu déclaré, dans ce qu'ils 


ont de mauvais, et le rapproche du système indiciel, dans 
ce qu’il a de bon. 


« J’ai donc eu raison de dire que le législateur du tertib 
avait édifié un mécanisme d'une rare ingéniosité, pre- 
nant à la conception de nos « quatre vieilles » son in- 
discutab'e et unique avantage : le respect du secret des 
bénéfices, mais prenant aux conceptions nouvelles leur 
principale supériorité : l'équité contributive et la mise au 
point constante de la matière imposée. » 


On ne saurait définir plus exactement les mérites du ter- 


tib et les raisons qui l’ont fait accueillir aisément dans la 
fiscalité marocaine. 
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TAXE URBAINE 


Historique de l'impôt. — La.taxe urbaine est un impôt 
direct sur ‘es propriétés bâties qui date de la Conférence 
d'Algésiras. C’est, en effet, l'acte général de cette confé- 
rence qui, dans son article 61, a décidé qu’une taxe pour, 
rait être établie sur les constructions urbaines, Le Kexte 
indiquait en même temps que ce nouvel impôt aurait un 
double but: créer des ressources au Maghzen et pourvoir 
aux besoins de la voirie et de l'hygiène municipales et, 
d'une facon générale, aux dépenses d'amélioration et d’en- 
tretien des villes. 


L'article 61, toutefois, ne faisait que poser ie principe de 
la taxe urbaine, Pour la fixation du taux de cette taxe, son 
mode de perception et d'application, ainsi que pour la dé- 
termination de la part à affecter spécialement aux dépen- 
ses d'amélioration et d’entratien des villes, il se contentait 
de renvoyer à un règlement à édicter d’un commun accord 
avec le Gouvernement chérifien et le corps diplomatique 
de Tanger. 


Ce règlement intervint e 10 janvier 1908 et c’est en ver- 
tu de ses dispositions que la taxe urbaine fut appliquée 
pour la première fois au cours de l’année 1910. Perçue uni- 
quement à l’origine dans les ports concédés, elle fut par la 
suite établie dans la plupart des villes et centres de la 
zone française. Le dahir du 24 juillet 1918, qui a revisé 
et refondu les dispositions du règlement international de 
1908, constitue à l'heure actuelle le texte organique de la 
taxe urbaine, Ë 


Assiatte de l'impôt. — La taxe urbaine porte sur les 
immeubles bâtis et constructions de toute nature situés sur 
le territoire des villes ou des centres de quelque impor- 
tance, ainsi que sur les terrains qui forment une dépen- 
dance immédiate des bâtiments et en augmentent la valeur 
locative : cours, jardins, passages. Dans les établissements 
industriels, elle s'applique également aux machines et ap- 
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pareils faisant partie intégrante de ces établissements ainsi 
qu'à la force motrice naturelle à leur disposition, Enfin 
elle s'étend aussi aux terrains emp'oyés d’une façon habi- 
tuelle à un usage commercial ou industriel, tels que chan- 
tiers, lieux de dépôt de marchandises et autres emplace- 


ments de même nature. 


La taxe est assise sur la valeur locative brute des im- 
meubles, déterminée, soit au moyen de baux, soit par voie 
de comparaison où même d'appréciation directe, et sous dé- 
duction d’un quart pour dépérissement et risques de va- 
cance, Elle est: due à raison de la consistance et de l’affec- 


D es D 
ER 


tation des immeubles à la date du ler janvier de l’année 
de l’imposition. 


La valeur locative brute des propriétés est fixée au cours 
d'un recensement général effectué par une commission de 
notables assistés du chef des services municipaux et d’un 


agent du service des impôts directs. Ce recensemnt général 
qui, aux termes du dahir organique du 24 juillet 1918, était 
valable pour trois ans, avait été opéré en 1926 pour une 
durée de cinq années, conformément aux nouveiles dispo- 
sitions du dahir du 14 février 1924, Ce dernier texte auto- 
risait toutefois les contribuables à demander tous les ans, 
le cas échéant, et dans le délai d’un mois suivant la publi- 
caltion du rôle, que leurs cotisations fussent revisées d’a- | 
près la valeur locative de leurs immeubles au ler janvier | 
de l’année de l'imposition. Maïs en raison des fluctuations 
importantes survenues dans le cours des loyers, le dahir | 
du 30 novembre 1927 rétablit les recensements triennaux des 
propriétés assujetties à la taxe. En outre, le délai de ré- 
clamation fut porté de un à deux mois. Cette réforme n’a 
pas été suffisante. Le recensement de janvier 1931 a per. 
mis en effet de constater par rapport à 1928 des augmen- 
tations considérables de valeurs locatives. Aussi a-t-il paru 


préférable d'établir ie recensement annuel pour éviter des 


augmentations trop brusques d’impositions. Le dahir du 4 


mars 1932 a consacré cette réforme. 


La taxe urbaine est due par les propriétaires ou usufrui- 


tiers. 
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Les uns et les autres doivent déc'arer dans un délai de 
troié mois: ies constructions nouvelles et les additions de 
construction, les constructions omises, les constructions qui, 
par suite de changement d'affectation, deviennent imposa- 

les, ou au contraire doivent être exemptées, enfin les dé- 
molitions totales ou partieïles. En cas d’inobservation de 
ces prescriptions, les propriétaires nouvellement imposables 
voient majorer de moitié la taxe de la première année de 
l'imposition. Ceux qui cessent de être encourent la dé- 
chéance au cas où ils demanderaient un dégrèvement. 


Les contribuabies doivent également déclarer, dans un 
délai de trente jours, :es mutations survenues par suite 
d'actes de ltoute nature transiatifs de propriété ou d’usu- 
fruit, sous peine pour l’ancien propriétaire de rester soli- 
daire du nouveau pour le paiement des taxes présentes et 
à venir. 


Toutes ces déclarations sont vérifiées au cours de re- 
censements annueis dont les constatations permettent de 
tenir les rôles au courant des mutations et des mouvements 
de la matière imposable. Les résultats des recensements sont 
notifiés, en même temps que le montant de la ‘taxe, aux 
contribuables qui peuvent, dans le délai de deux mois sui- 
vant la publication du rôle, présenter leurs observations. 
Ces réclamations sont jugées par une commission arbitrale 
composée du juge de paix, d’un représentant du service 
des impôts directs et d’un expert du contribuable. 


Tarif de l'impôt. — Le taux de la taxe urbaine est fixé 
en principal à 4% de la valeur locative imposable des 
propriétés, c’est-à-dire de la va'eur locative brute réduite 
d'un quart. Le produit du principal est attribué à l'Etat, 


CARTE . . sie: . = . 
sauf dans le territoire municipal des villes où depuis 1942 les 


9/10èmes de ce produit sont attribués aux budgets locaux. 
Des centimes additionnels, en nombre variable, peuvent être 
ajoutés au principal, au profit des budgets municipaux ou, 
dans les centres où il n’existe pas de municipalités, au pro- 
fit du budget général de l'Etat. Dans ce cas, l'impôt sert à 
compenser les dépenses de voirie faites par l'Etat dans les 
centres en formation dont :es habitants sont ainsi mis à 
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égalité avec les contribuables des villes qui paient des cen, 


times municipaux. 


Exemptions et dégrèvements. 


a) Exemptions permanentes. Pour des motifs d'ordre pu- 
blic et d'intérêt général ou philanthropique, sont exemptés 
à titre permanent du paiement de la taxe urbaïne : les 
palais du Sultan, les édifices appartenant à l'Etat chérifien 
ou à l'Etat français, aux villes ou aux établissements pu- 
blics, y compris les Habous, lorsqu'iss sont affectés à un 
service public et improductifs de revenus, les immeubles 


Ta e 
De TS 


occupés par les agences diplomatiques ou consulaires s'ils 


sont la propriété de l'Etat étranger qui les accrédite au- 


Sr qe 


près du Gouvernement chérifien, les immeubles improduc- 
‘tifs de revenus affectés exclusivement à la célébration d’un 


culte, les immeubles mis gratuitement à la disposition de 


LE, 


l'Etat, des villes ou d'œuvres reconnues d'utilité publique 


PUR ee 


et où sont installés des hôpitaux publics ou autres institu_ 
tions charitables, les immeubles habités par leurs proprié- 
taires ou usufruitiers et dont la valeur locative annuelle ne 
dépasse pas un minimum fixé pour chaque ville par arrêté 
viziriel. 

b) Exemptions temporaires. Précédemment et suivant 
les dispositions spéciales du dahir du 22 mai 1919, les 
constructions nouvelles et les additions de constructions 


régulièrement déclarées n'étaient imposées qu'à partir du 
ler janvier de la troisième année qui suivait celle de leur 
achèvement. Mais le dahir du 28 juin 1930 a modifié cette Ë 
législâtion et a décidé que l'imposition partiraïit du ler 
janvier de l’année qui suivrait celle de leur occupation ou 
de leur location. Toutefois cette exemption ne peut porter 
sur une période excédant les deux années consécutives à 
celle de l'achèvement des travaux. À titre spécial et tem- 
poraire, un dahir du 27 mai 1946 a décidé que les cons- 
tructions nouveiles et les additions de constructions non 


ee 


terminées au 31 décembre 1945 ou commencées après cette 
date ne seraient passibles de la laxe qu’à partir du ler 
_janvier de ia onzième année qui suit celle. de leur achève- 
..ment, 


.Üne ‘seconde catégorie d’exemptions temporaires résulte 


des dahirs du 24 décembre 1919 sur les sociétés d’habita- 
tions à bon marché et des 4 juillet 1928, 20 juin 1932 et 
21 avril 1936 sur les habitations salubres et à bon marché. 
Ces habitations sont exemptées de la taxe urbaine pendant 
la durée du contrat hypothécaire signé avec la Caisse de 
prêts immobïiers du Maroc. 


Enfin, le dahir du 15 mai 1929 instituant un office ché- 
rifwn des logements militaires exempte de la taxe urbaine, 
pendant la durée des prêts, les constructions appartenant 
à l'Office. 


c) Dégrèvements. La déduction du quart de la valeur 
locative des immeubles effectuée, pour risques de vacances, 
en vertu de l’article ler du dahir du 24 juillet 1918, 
n'ayant pas été jugée suffisante, un nouveau système de 
cégrèvement applicable à partir du ler octobre 1924, a été 
prévu par le dahir du 15 novembre 1924, amélioré depuis 
par les dahirs des 18 décembre 1934 et 9 mai 1936. En 
vertu du dahir du 15 novembre 1924, les propriétaires 
étaient admis à solliciter la remise ou la modération de 
leur taxe, en cas de perte totale ou partielle du revenu 
d’une année au moins, à condition que l'immeuble vacant 
fût destiné à a location et que des démarches aient été 
faites en vue de le louer. Pour bénéficier des dégrèvementts 
ainsi prévus, les propriétaires devaient, d’autre part, avoir 
déposé une déclaration de vacance au bureau de l’agent de 
recouvrement de la taxe dans les quinze premiers jours de 
chaque trimestre. Le dahir du 18 décembre 1934 a décidèe 


que, pendant une durée de trois ans à partir du ler jan- 
vier 1934, la période de vacance serait réduite à six mois 
et les déclarations trimestrielles ne seraient pas exigées. 
En outre, le dahir du 9 mai 1936 a assimilé aux pertes de 
loyer pour cause de vacance celles résultant de la carence 
des locataires, lorsque ceux-ci auront quitté les lieux sur 
une mise en demeure consécutive à un jugement. Les ltextes 
concernant les dégrèvements ont été codifiés par un dahir 
du 20 décembre 1939. 


D'autre part, lé dahir du 18 décembre 1934 déjà cité a 
admis que lorsqu'une action en revision serait intentée en 
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application du dahir du 30 mars 1934 relatif à la revision 
du prix des baux d'immeubles ou de locaux à usage indus- 
triel, commercial ou artisana:, le conitribuable serait admis 


à demander le rajustement de la taxe de l’année courante 


à compter de la date de la décision judiciaire intervenue. 


En vue d'étendre encore les facilités déjà accordées aux 
propriétaires pour l’accomplissement de leurs obligations au 
regard du fisc, comme aussi pour aléger leurs charges, le 
dahir du 29 décembre 1939 a décidé qu'il ne serait exigé, à 
partir de 1940, qu’une seule déclaration annuelle, qui lien- 
drait lieu, en même temps, de demande de @égrèvement : 
cette déclaration est à déposer au cours du mois de jan- 
vier de l’année qui suit celle au titre de laquelle le dégrè- 
vement est à allouer. Enfin, la durée de la période de vacan- 
ce ouvrant droit à dégrèvement est réduite à trois mois. 


00 


rester 


à 


En outre, un autre dahir du 20 décembre 1939 tient comp. 
te des résiliations de baux et locations, des réductions ou 
exonérations de loyer prévues par le dahir du ler novembre 
1939 réglant les rapports entre bailleurs et locataires pen- 
dant la durée de la guerre ; qu’elles résultent d’un accord 
amiable où d’une décision de justice, ces résiliations, ré- 
ductions ou exonérations entraînent sur le montant de la 
taxe urbaine une remise proportionnelle à la perte de re- 
venu subie par les propriétaires. Ces dégrèvements sont 
alloués sur déclaration des propriétaires à déposer, dans 
les bureaux du percepteur Chargé du recouvrement de la 
taxe, au mois de janvier de l’année suivant les accords 
amiables ou les décisions de justice intervenues, 


ps 


Recouvrement de l'impôt. — La taxe urbaïne est perçue 
par voie de rôles nominatifs et annuels, établis par le ser- 


-vice des impôts directs, visés par le directeur des finances 
et homologués par le Grand Vizir, 


Le recouvrement est effectué par jes percepteurs ou, à 
LIEU SILRRNES 
‘défaut de ces derniers, par les bureaux des affaires indigè. 


nes, La date de la mise en recouvrement ee publiée au 
‘bulletin officiel du Protectorat. 


‘Le paiemerit qui, autrefois, devait être en -principe ‘effec- 
:tué en:une seule fois-peut, depuis 1931,. être‘opéré en deux 


fractions égaies, exigibles : la première, avant l'expiration 
du deuxième mois qui suit la mise en recouvrement du 
rôle ; la deuxième, avant l'expiration du cinquième mois qui 
suit cette mise en recouvrement. Les contribuabies qui n’ont 
pas effectué le paiement de la première fraction dans le 
délai fixé perdent le bénéfice de cette libération en deux 
termes, 


A défaut de paiement par le propriétaire ou par l’usu- 
fruitier, la taxe est imputable sur le loyer. Les locataires 
sont tenus de verser celui-ci au percepteur, sur sa réqui- 
sitions écrite, jusqu'à concurrence de l'impôt grevant les 
propriétés. Celles-ci restent affectées, par premier privilè- 
ge, en garantie du recouvrement de la taxe. 


Les propriétaires indivis ou associés sont solidaires pour 
le paiement de la taxe. 


Résultats de la taxe urbaine. — Frappant les immeubies 
pour les seules parties dont le propriétaire a tiré profit, la 
taxe urbaine a le mérite incontestable d’être assise avec 
justice. Elle conserve d’ailleurs à tout moment cet avan- 
tage, puisque les recensements annuels apportent à son 
mécanisme beaucoup de souplesse et permettent, par une 
mise au point continue, de proportionner exactement les 
charges de ia propriété bâtie aux facultés réelles des con- 
tribuables. Aussi l’augmentation régulière que l’on consta- 
te dans le produit de ï‘impôt dt qui correspond d’ailleurs au 
développement de la construction, n’a-t-elle donné lieu à 
aucune difficulté. 


Le tableau ci-contre présente le produit de l'impôt de- 
puis sa première année de perception, c’est.à-dire depuis 
1910. Il indique les parts revenant à l'Etat et aux muni- 
cipalités. Une troisième part. a figuré jusqu’en 1917 au pro- 
fit au Contrôle de la dette. Une fraction de l'impôt, repré- 
sentant 50 % de la part du Maghzen dans les ports con- 
cédés était en effet affectée à la dette en garantie des 
droits des porteurs de titres de l’emprunt 1910. Cette af- 
fectation fut supprimée à partir de 1918, les recettes doua, 
nières étant suffisantes pour garantir à elles seules le ser- 
vice de l’emprunt. 
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Produit de la taxe urbaine dans les exercices 
désignés ci-dessous 


PART REVENANT Produit 


total 
de l’impôt 


aux muni- 
à l'Etat à la Dette 
cipalités 


frs frs frs frs 


1910 17.903 80.561 80.561 179.025 


1915 459.509 433.574 736.752 1.629.835 


1920 1.934.227 2.198.361 4.132.588 


1925 4.103.011 5.743.018 9.846.029 


1930 8.915.160 9.658.681 | 18.573.841 


1935 17.937.889 17.575.110 | 35.512.999 
1939 16.836.995 11.400.996 | 28.237.991 
1940 17.368.542 17.749.305 | 29.117.847 


1941 18.836.706 12.682.665 | 31.519.371 


1942 5.234.203 30.801.358 | 36.035.359 
(L) : 
1943 6.038.776 36.526.189 | 42.564.965 
Set) 
1944 6.799.313 40.967.354 | 47.766.667 
0) 


1945 8.520.209 51.806.536 | 60.326.745 
ARE) 

1946 10.104.000 58.465.000 | 68.569.000 
(1) 

1947 | 14.241.782 RE 79.598.618 93.840.406 


ES 
: (1) Depuis le 1er janvier 1942, dans le territoire municipal des 
villes, les 9/10me qu principal sont attribués aux budgets munici- 
paux (Dahir du 20 avril 1942). ie 


IMPOT DES PATENTES 


Historique de l'impôt. — Dans l’acte général de la con- 
férence d’Algésiras figurent à l’article 64 les dispositions 
suivantes : 


« La conférence prend acte des propositions formulées 
par les délégués chérifiens au sujet de la création de 
taxes sur certains commerces, industries et professions. 


« Si, à la suite de l’application de ces taxes aux sujets 
marocains, le corps diplomatique de Tanger estimait qu'il 
y a lieu de les étendre aux ressortissanis étrangers, il 
est dès à présent spécifié que les dites taxes seront ex- 
clusivement municipales. » 


Aucune suite ne fut donnée à tes propositions et ce n’est 
que quatorze ans plus tard, en 1920, que ‘a nécessité de 
pourvoir aux besoins grandissants de l'Etat fit rechercher 
de nouveaux éléments imposables. 


Jusqu’alors, en effet, seuls les revenus agricoles et les 
loyers urbains avaient fait l’objet d'impositions directes 
au profit de l'Etat. Il sembla qu'il serait normal de taxer 
également les ressources tirées de l'industrie, du commerce 
et des professions lucratives et de demander aux commer- 
çants et industrie's une participation à l'impôt qui appa- 
raîtrait au surplus comme une des conditions du fonction- 
nement des Chambres de commerce, transformées en Cham- 
bres élues en 1919. 


mes 


Il restait à fixer les bases du nouve! impôt, et, comme à 
cet égard, la méthode qui écarte les complications d’assiet- 
te et offre le plus de clarté aux contribuables, se recom- 
mande particulièrement par ses garanties, la formule qui 
parut devoir être adoptée consista en un mode de taxation 
indiciel inspiré de a législation française de 1880 sur les 
patentes, adapté à la situation et simplifié. 


Ce fut l’objet du dahir du 9 octobre 1920, modifié depuis 
par les dahirs des 12 décembre 1929, 28 juin 1933, 26 février 
1940, 23 août 1943 et 20 avril 1948. 
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Assiette et tarifs de l’impôt. — Depuis 1940, l'impôt des 
patentes est établi à raison des faits existants au mois de 
janvier. D'autre part, ceux qui entreprennent dans le cours 
de l'année une profession, un commerce ou une industrie 
soumis à la patente ne doivent l'impôt qu'à partir du ler 
du mois au cours duquel is ont commencé d’exercer. Toute- 
fois, la patente est dûe pour l’année entière quelle que soit 
l’époque à laquelle les opérations auront été entreprises, par 
les patentables dont les opérations ne peuvent, par leur na- 
ture, être exercées qu’une partie de l’année ou par ceux qui 
reprennent l’exercice d’une profession qu'ils ont déjà exer. 
cée l’année antérieure. 


Le principal de l’impôt comprend : 


1° une taxe fixe, variant de 75 à 3.600 francs et basée sur 
la nature de la profession et le lieu où e!le est exercée. Pour 
l’application de cette taxe fixe, les professions sont grou- 
pées en sept casses figurant au tableau À annexé au dahir 
organique des patentes. En outre, pour certains commerces 
ou établissements, il est tenu compte de l'importance de 
l'outillage ou de la fabrication, de la capacité des appareils 
employés, de la puisance utilisée. Ces établissements font 
l’objet du tableau B, également annexé au dahir. 


2° des taxes variables, de 18 à 180 francs, par personne 
employée et autres éléments caractéristiques de la produc- 
tion ou de l’importance des opérations. 


3° une taxe proportionnelle de 1,50 à 12 %, sur la valeur 
locative des locaux et qui porte sur la valeur locative brute 
normale des magasins, boutiques, usines, ateliers, hangars, 
remises, Chantiers, lieux de dépôt et de tous autres locaux 
et emplacements servant à l’exercice des professions impo- 
Sables. Pour les usines et établissements industriels, la taxe 
proportionnelle est calculée sur la valeur locative de ces 
établissements pris dans leur ensemble et munis de tous 
leurs moyens matérie’s de production. 


Le patentable qui exercé sa profession dans plusieurs lo- 
caux distincts est imposé pour chacun de ces locaux. Lors- 
que le nombre des établissements exploités par un même pa. 
tentable est supérieur à cinq, les droits sont majorés d’un 
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dixième (dispositions abrogées à compter du ler janvier 
1948). Celui qui exerce des professions distinctes dans le 
même loca: est soumis à la taxe fixe la plus élevée de celles 
qui se rapportent à ses professions : il paye toutes les taxes 
variab'es ; quant à la taxe proportionnelle, elle est calculée 


sur la profession qui comporte le taux le plus élevé. 


Les sociétés de capitaux, assez nombreuses au Maroc, qui 
ne peuvent être taxées dans la mesure de leurs moyens 
d'action par des tarifs réglés sur des indices de facultés 
contributives moyennes, acquittent, dans un but de com- 
pensation et d'équilibre, une majoration de droits d’un 
quart. 


Des décimes additionnels, dont :e nombre ne peut. être 
supérieur à quinze peuvent s'ajouter au principal. Principal 
et décimes sont perçus au profit des budgets municipaux, 
ou, dans les centres où il n'existe pas de municipalités, 
au profit du budget généra!: de l'Etat. A titre provisoire, 
pour l'assiette de l'impôt des années 1946 et 1947, il a été 
perçu, au profit du budget général de l'Etat, 7,5 décimes 
additionneïs. 


Des centimes additionnels peuvent également s’ajouter 
au principal de l'impôt au profit des budgets des Cham- 
bres de commerce et d'industrie représentées au Conseil du 
gouvernement. C'est ainsi qu’en 1936 il a été ajouté 4 cen- 
times additionne's au principal de l'impôt des patentes à 
percevoir dans les villes de Rabat et Casablanca, au profit 
des budgets des Chambres de commerce de ces villes. De 
même, cinq centimes additionneïs ont été ajoutés au prin- 
cipal de l'impôt des patentes à percevoir en 1936 dans la 
ville de Meknès, au profit du budget de la Chambre de 
commerce de cette ville. En 1948, le montant de ces centimes 
a été fixé d’une façon uniforme à 12. 


Exemplions et réductions. — Les textes prévoient cer- 
taines exemptions et réductions de droits en raison des con- 
ditions particulières dans lesquelles les professions, com- 
merces ou industries sont exercés. 


Sont exempts de l'impôt des patentes bien qu’exerçant 
une des professions inscrites au tarif : 
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les personnes pour qui ces professions ne sont que l’exer- 
cice d’une fonction publique ; 

les sociétés coopératives de consommation, les économats 
et les groupements d'achats en commun constitués entre 
consommateurs, lorsque ces divers organismes se bornent à 
grouper les commandes de leurs sociétaires pour les répar- 
tir ensuite entre eux et ne disposent pas d’un local affecté 
à l’accomplissement de leurs opérations ; 


les sociétés coopératives agricoles et leurs unions, pour 
les ventes effectuées à l'établissement principal; 

le comptoir artisanal marocain ; les coopératives arti- 
sanales indigènes ; les coopératives agricoles indigènes, à 
condition que leur fonctionnement soit reconnu conforme 
aux dispositions des dahirs qui ‘es règlementent ; 


les banques populaires dont les statuts, le fonctionne- 
ment et les opérations sont reconnus conformes aux dispo- 


sitions du dahir du 25 mai 1926 portant organisation du 
crédit au petit et moyen commerce et à la petite et. moyen- 
ne industrie ; 


les cultivateurs, seulement pour la vente, la manipulation 
et le transport des récoites et des fruits provenant. des 
terrains qu'ils exploitent et la vente du bétail qu'ils y é!è- 
vent, qu'ils y entretiennent ou qu'ils y engraissent. L’exemp- 
tion ne leur est acquise, depuis 1940, que pour la vente en 
dehors de toute boutique ou magasin ; 


les personnes travaillant à gages, à facon ou à la jour- 
née dans les maisons, ateliers et boutiques des personnes de 


leur profession ; 


les ouvriérs, sans:compagnon ni apprenti, ne se livrant 
qu’à des travaux de confection ou de main-d'œuvre; 


les personnes qui vendent en ambulance ou sur la voie 
publique, en dehors de toute installation aménagée, même 
à titre temporaire, de menus comestibles, des épices indi- 
gènes, de la menthe, ces fleurs et des fruits du pays; 


les porteurs d’eau à la bretelle, travaillant pour leur 
compte et n’ayant aucun compagnon à leur solde, les ré. 


mouleurs ambulants et les chiffonniers au crochet. 
__—…—— nets remet 


| 
| 
| 


D'autre part, depuis 1941, sont également, exempts de 
lPimpôt des patentes, les voyageurs, représentants ou pla- 
ciers de commerce et d'industrie, qu'is travaillent pour le 
compte d’une ou plusieurs maisons, qu'ils soient rémunérés 
par des remises proportionnelles ou des appointements fixes, 
à ‘a condition qu'ils ne fassent aucune opération pour leur 
compte personnel et qu’ils soient liés aux maisons qu’ils re- 
présentent par un contrat écrit indiquant la nature des mar- 
chandises à vendre, la région dans laquelle ils doivent exer- 
cer leur action, le taux des commissions ou remises propor- 
tionneïles qui leur sont allouées. 


Des réductions de droits sont accordées dans certains 
cas 


Par exempie, les marchands à l’étalage et tous ceux qui, 
vendant en ambulance ou sur ia voie publique, ne bénéf- 
cient pas de l’exemption des droits, ne sont passibles que de 
la moitié de ces droits. 


Les taxes variables sont également réduites de moitié 
dans es usines fonctionnant exclusivement à l’aide de mo- 
teurs hydrauliques pour ceux des éléments d'imposition qui, 
par manque ou par crue d’eau, sont périodiquement forcés 
de chômer pendant une partie de l'année équivalente au 
moins à quatre mois. 


Dans les fabriques de beurre, les moulins ou autres usi- 
nes à moudre, battre, triturer, broyer, pulvériscr ou pres- 
ser, fonctionnant exclusivement à bras ou à vent, les taxes 
variables sont également réduites de moitié. 


Enfin, sont aussi réduites de moitié les taxes variables 


s'appliquant aux employés et ouvriers âgés de moins de 
quatorze ans ou de plus de soixante. 


I1 faut noter qu'aucune réduction d'impôt n’est due pour 
la cessation en cours d’année d’une profession, à moins que 
la fermeture des établissements, magasins, boutiques ou 
ateïiers ne résulte de décès, de liquidation judiciaire ou de 
faillite déclarée. | 


Recouvrement de l'impôt. — L’impôt des patentes est re- 
couvré sur rôles établis à l'aide de matrices rédigées par les 
contrôleurs des impôts directs assistés des autorités locales. 
Ces rôles sont arrêtés, rendus exécutoires et mis en recou- 
vrement conformément aux dispositions du dahir du 21 août 
1935 sur le recouvrement des impôts directs. L'avis de leur 
dépôt chez les percepteurs est inscrit au Bulletin officiel 
du Protectorat. 


Un délai de deux mois à dater de la publication des rôles 
est accordé au contribuable qui se croirait imposé à tort 
ou surtaxé pour adresser une demande en décharge ou en 
réduction au chef du service des impôts directs. Il est, après 
instruction réglementaire, statué par le directeur des finan- 
ces, sans préjudice pour l'intéressé du droit de provoquer 
une solution judiciaire de l'affaire. 


Comme pour la taxe urbaine, le paiement des patentes 
peut, depuis 1931, être effectué en deux termes, sauf ce- 
pendant dans le cas où le contribuable a quitté le lieu de 
l'imposition. La totalité de l’impôt est alors immédiatement 
exigibie. 


En outre, quelques exemples ayant démontré l’opportu- 
nité d'étendre les facilités de paiement en ce qui concerne 
la patente, la direction des finances, sans apporter tou- 
tefois. de modifications aux textes en vigueur, a autorisé, 
les percepteurs, lorsque la demande en serait faite et que 
la bonne foi des débiteurs serait reconnue, à accepter le 
règlement de l'impôt des patentes en trois versements 
égaux échelonnés de la façon suivante : 


le premier tiers dans les deux mois qui suivent la mise 
en recouvrement du rôle ; 


le deuxième tiers avant l'expiration du cinquième mois 
qui suit la mise en recouvrement ; 


le troisième tiers avant l'expiration du huitième mois qui 


suit cette mise en recouvrement. 


Dispositions particulières aux marchés ruraux. — Le dahir 
du 12 octobre 1927 a étendu l'impôt des patentes aux contri- 
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buab'es qui exercent leur profession sur les marchés ru- 


raux, L'impôt est dans ce cas fixé suivant un tarif annexé 
à ce dahir et sans adjonction de décimes additionnels. 


Produit des patentes. — Le tableau ci-après présente le 
produit de l'impôt des patentes pendant divers exercices, 
depuis l’année de sa création, c’est à-dire depuis 1920. Il 
indique les parts revenant à l'Etat et aux municipalités : 


EN SIDA DIN DD DE RENE EP CN DE CI EI RER) 


PART REVENANT PRODUIT 
Années à = total 
à l'Etat aux »moô 
municipalités de l'impôt 
È frs : frs frs 
| 4 S 
(1 1920 1.990.655 1.452.122 3.442.777 
1925 6.205.833 3.645.882 9.851.715 
f 1930 18.074.092 9.560.861 27.634.953 à 
Le 
l 
| 1935 22.915.069 10.217.741 |(1) 33.132.810 
4 
l 1940 27.944.882 13.310.131 41.255.013 
Lg & 
| 
Là 1944 55.930.488 26.549.599 82.480.087 
| 
| 1945 63.120.335 31.369.398 94.489.733 
I 
| k 1946 119.318.000 40.332.000 159.650.000 
Li 
| 161.679.200 68.150.431 229.829.631 


re 

- © 
. À 
ec] 


ece 


t 


(1) A ces chiffres il faut ajouter depuis 1933 les centimes per- 
Ççus au profit des budgets des Chambres de Commerce. 
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TAXES DES PRESTATIONS 


Historique de l’impôt. — Les corvées, auxquelles étaient 
autrefois soumis les indigènes, sont l’origine des presta- 
tions. Jusqu'en 1924, celles-ci n'ont existé qu'en Chaouïa 
et dans quelques régions militaires. Elles rapportaient au 
Trésor environ un million par an qui servait à la construc- 
tion de routes secondaires et de chemins de colonisation. 


Mais l'extrême diversité de ces régions n'avait pas per- 
mis de rég'ementer uniformément la taxe des prestations, 
Le régime en vigueur ne s’inspirait que des nécessités lo- 
cales et i: en résultait naturellement des différences im- 
portantes dans les charges imposées aux contribuables. En 
outre les européens se trouvaient exemptés de cette taxe qui 
ne présentait pas ainsi, du point de vue de l'égalité Gevant 
l'impôt, le caractère commun des autres contributions. 


La taxe des prestations a été réglementée par le dahir 
du 10 juillet 1924, qui établit pour l’ensemble des régions, 
des modalités uniformes d'application, inspirées d’aflleurs 
de Ja situation de fait. Cette règlementation a supprimé 
les anciennes corvées que justifiaient les besoins de la vici- 
nalité secondaire et qui seront désormais exécutées dans les 
conditions fixées par cette nouvelle législation. 


Assiette de l’impôt. — La taxe des pr:stations est due, 
dans les régions de la zone française désignées par arrêté 
viziriel, par tout habitant majeur, du sexe masculin, pour 
sa personne, comme chef de famille ou d'exploitation, et 
pour chaque membre, serviteur ou associé de la famille ou 
de l’exploitation. 


Les prestataires sont recensés par les contrôleurs char- 
gés de la surveillance des commissions du tertib. Au vu des 
déclarations des assujettis, vérifiées comme celles du 
tertib, la direction des finances établit les rôles de pres- 
tations en argent qui sont liquidés à la suite de ceux du 
tertib et les rôles spéciaux pour les: prestations en nature, 
qui sont adressés aux autorités régionales chargées de faire 


exécuter les journées de travail prescrites. 


Les contribuables peuvent réc'amer contre les erreurs de 
liquidation de leur cote pendant le mois qui suit la publi- 
cation du rôle. Passé ce dé'ai, le débiteur ne peut plus ge 
pourvoir qu'en restitution pour faux ou double emploi. 


Tarifs de l’impôt. — Le nombre des journées de presta- 
tions à fournir par chaque contribuable et la vaïeur en ar- 
gent attribuée à la journée de travail sont fixés annuel, 
lement pour chaque région par arrêté viziriel. Le nombre 
de journées ne peut être supérieur à quatre. 


Par exemple en 1947, le rombre de journées de travail à 
fournir par chaque assujetti a été fixé à quatre pour toutes 
les régions. 


La valeur de la journée de travail, qui, jusqu’en 1945, 
était différenciée suivant :es régions et les territoires, a été 
fixée depuis uniformément à 20 francs. 


Exemptions. —— Sont exempts de l'impôt : 


les habitants des villes érigées en municipalités, à raison 


seulement de leurs établissements dans ces villes ; 
e 


les militaires de l’armée française et des troupes chéri- 
fiennes ; 


les fonctionnaires et les agents du gouvernement fran- 
çais et du gouvernement chérifien en service dans la zone 
française du Protectorat au Maroc; 


les mokhazenis ou goumiers auxiliaires assujettis en per- 
manence au service armé ; 


les personnages religieux, suivant une liste dressée par 
les autorités locales indigènes et approuvée par l'autorité 
régionale de contrôle ; 


les infirmes ; 


les membres des djemâas judiciaires berbères. 
+ 


Recouvrement de l’impôt. — Les rôles sont joints à ceux 
du tertib et le recouvrement suit ies règles admises en ma- 
tière de tertib. L'avis de mise en recouvrement est publié 
au bulletin officiel du Protectorat. 
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Les indigènes peuvent demander à s’acquitter en nature, 
Dans ce cas, l'autorité de contrôle peut exiger des contri- 
buables qui possèdent des bêtes de somme, des journées 
d'animaux à la place de journées d'hommes. 

Pour les européens, la taxe est obligatoirement acquittée 
en argent. 

Les travaux de prestations en nature sont organisés sui- 

. vant les besoins de la vicina!ité locale et effectués au mo, 
ment choisi par l'administration. 


Produit de l’impôt. — Le tableau ci-dessous donne le 
produit des prestations en nature et en argent pendant di- 
vers exercices depuis 1924 : 

CE , 
< Nombre 
Produit 


Années de journées de 
en argent 


travail en nature 


frs 


4.170.682 754.245 

5.548.495 1.140.056 

16.709.291 1.578.430 

15.770.299 1.547.712 

19.236.295 1.649.756 

62.576.219 1.896.992 

69.749.272 1.854.580 

100.982.553 1.824.160 

1947 166.488.960 1.782.396 


11 faut signaler que le principal de ia taxe des prestations 
est presque entièrement. affecté aux budgets régionaux. 

En 1947, sur un total de 166.488:960 francs, la part du 
budget général de l'Etat n’a été que de 24.114.220 francs et 
le reste réparti entre les budgets régionaux d'Oujda, Rabat 
(sauf le territoire d’Ouezzane), Casablanca, Fès (territoire 
civil), Marrakech (territoire civil). 
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TAXE D’HABITATION 


Historique de la taxe. —- Jusqu’en 1927, un grand nombre 
de contribuab:es échappaient à l'impôt direct. Il parut équi- 
table de les faire participer aux charges publiques et, 
dans ce but, d’instituer une contribution personnelle basée 
sur l'importance du logement. Ce fut l’œuvre du dahir du 
30 novembre 1927, modifié par ceux des 13 janvier 1928 
et 31 juillet 1929. Une refonte générale de ces textes a été 
réalisée par le dahir du 24 février 1930, complété par ie 
dahir du 24 juin 1932. Les dahirs de 1930 et de 1932 ont été 
modifiés par les dahirs des 18 et 28 février 1937, 12 jan- 
vier 1939, 14 février 1946 et 13 mai 1947. 


Assiette de la taxe, — La taxe d'habitation est due par 
toute personne qui dispose, à l’intérieur du périmètre d’ap- 
plication de la taxe urbaïne, de locaux affectés à son ha- 
bitation personnelle ou à celle de sa famille. Eile est cal- 
culée d’après la valeur locative annuelle de ces locaux, 
vaieur qui est déterminée, soit au moyen de baux et actes 
de location reconnus normaux, soit par comparaison avee 
d'autres locaux dont ie loyer a été régulièrement constaté 
ou est notoirement connu, et, à défaut de ces bases, par 
voie d’appréciation. 

Ï1 est bon d'ajouter que, dans certains cas, ie prix des 
baux ne suïfit pas pour déterminer la valeur locative des 
locaux occupés. Ainsi faut-il y ajouter le montant des 
charges acceptées par le ‘ocataire en dehors des règles or- 
dinaires du contrat de louage. De même faut-il tenir comp. 
te des jardins d'accès ou Ge plaisance, des cours, passages, 
garages, remises, écuries, terrasses ou autres dépendances 
de luxe, de commodité ou d'agrément. 

Î La taxe est établie pour l’année entière à raison des faits 
existant au lier janvier de l’année de l'imposition. Elle est 
établie au nom des occupants, à quelque titre que les 
locaux soient. occupés. Ainsi, les fonctionnaires logés 
dans des bâtiments appartenant à Etat chérifien, à 
une ville ou autre collectivité publique marocaine, à l'Etat 
français où à l'administration des habous, sont imposables 
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nominalement d’après la valeur iocative des parties de ces 
bâtiments affectées à leur habitation. La même règle s’ap- 
plique aux directeurs, gérants et préposés, logés dans des 
bâtiments appartenant à des sociétés et entreprises privées, 


ainsi qu'aux ministres des différents cultes. , 


Les propriétaires et, à leur place, les principaux locatai- 
res sont tenus de déposer, au mois de janvier de chaque 
année, dans es bureaux des services municipaux, de la per- 
ception ou du contrôle des impôts et contributions, la liste 
nominative des locataires avec l'indication du prix de loyer 
‘payé par chacun d'eux. 


Depuis 1938, la déclaration annuelle doit indiquer, par 
immeuble : 1° les nom et prénom usuel de chaque locataire, 
la consistance des locaux :oués, le montant du loyer ; 2° 
les nom et prénom usuel de chaque occupant à titre gra- 
tuit et la consistance du local occupé ; 3° la consistance 


des locaux occupés par le déclarant lui même: 4° la con- 
sistance des locaux vacants. 


Toute infraction à ces prescriptions rend les propriétaires 


et, à leur place, les principaux locataires, responsables des 
impositions établies d'office. 


Le contrô:eur des impôts directs fixe les bases d’imposi- 
tion après un recensement effectué au domicile des contri- 
buables, avec l'assistance du chef des services municipaux 
ou de son représentant. Les indications ainsi recueillies lui 
permettent de dresser les matrices qui sont arrêtées par 
le chef du service des impôts directs. 


Exemptions et réductions. — A partir du ler janvier 1946, 
les militaires de tous grades, qui jusque là n'étaient pas 


soumis à !a taxe d'habitation, sont imposables nominative- 


ment dans les mêmes conditions que les autres contribua- 
bles, 


Il existe des réductions basées sur le minimum de loyer, 
les charges de famille ou la qualité de mutilé de guerre. 


Tout d’abord, il est déduit de la valeur locative réelle 


des locaux occupés, à titre de minimum de loyer, une somme 
à fixer pour chaque ville par arrêté viziriel. Certaines villes 


peuvent même, par cet arrêté, être divisées en deux zones, 


avec minimum particulier à chacune d'elles. 


Ce minimum de loyer est majoré de 100 % pour chaque 
enfant mineur à la charge du contribuab'e. 


Les mutilés de guerre pensionnés en vertu de la loi du 31 
mars 1919 peuvent obtenir les avantages suivants: 


Mutilés de 40 % : déduction supplémentaire à la base 
d'une somme égale au minimum de loyer simple ; 


Mutilés de 70 % : déduction supplémentaire à la base 
d'une somme égale à deux fois {e minimum de loyer 
simple ; 


Mutilés de 100%. déduction de la totalité de la valeur 
locative, 


Le dahir du 10 février 1931 assimile aux mutilés de 40 % 
les veuves non remariées de militaires ou marins décédés 
des suites de blessures recues ou de maladies contractées 
pendant la guerre de 1914-1918 ou sur ‘es théâtres d’opé- 
rations extérieures. 


Enfin, bien que la règlementation de la taxe d'habitation 
n'ait pas été modifiée, il a été décidé d'étendre aux veuves 
de la guerre 1939-1945 les dispositions applicables à celles 
de la guerre 1914-1918. 


Tarifs de la taxe. — La taxe est fixée en principal : 


à une somme fixe de 50 francs pour toute personne dont 
le loyer ne dépasse pas le montant des déductions accor- 
es dans les conditions qui viennent d'être indiquées, à 
xception des mutilés de guerre de 100 % et des indigents. 


ié 
l’e 


à 2% de la valeur locative imposable, lorsque cette va- 
leur locative est inférieure à 4 fois le minimum de dloyer et 
que le contribuable a au moins un enfant mineur à charge; 


à 3%, lorsque cette valeur locative est inférieure à 8 
fois le minimum de loyer ; 


à 4%, lorsque cette valeur locative est inférieure à 12 
fois le minimum de loyer ; 
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à 5%, ‘orsque cette valeur locative est inférieure à 16 
fois le minimum de loyer ; 


à 6%, lorsqe cette valeur locative est au moins égale à 
16 fois le minimum de loyer. 


Mais les cotisations en principal ne peuvent être infé, 
rieures au centième de la valeur locative rée!le, sauf celles 
des pères de famille ayant au moins trois enfants mineurs 
à charge, occupant des locaux d’une vaiïeur locative réelle 
au plus égale au minimum de loyer muitiplié par Îe nombre 
d'enfants à charge, pour lesquels la limite inférieure est 
abaissée à un deux-centième de la valeur locative réelle. 


Dans le cas où ie contribuable dispose de plusieurs locaux 
d'habitation, le taux à retenir pour le calcul de chaque 
cotisation est déterminé en fonction du total des valeurs 
locatives de ces locaux et du minimum de loyer particulier 
au lieu de l’imposition. 


Le produit du principa! est attribué à l’Etat, sauf dans 
le territoire municipal des viles où les 9/10ème du prin- 
cipal sont, depuis le ler janvier 1944, attribués aux bud- 
gets locaux (dahir du 6 juin 1944). Des décimes addition. 
nels, dont le nombre, qui ne peut dépasser quinze (1), est 
fixé chaque année par arrêté viziriel, peuvent s’ajouter au 
principal au profit des budgets municipaux, ou, dans les 
centres non constitués en municipalités, au profit du bud- 
get général de l'Etat. ë 


Recouvrement de la taxe. — Les rôles, établis au vu 
des matrices, sont arrêtés, rendus exécutoires et mis en re- 


couvrement, conformément aux dispositions relatives au 
recouvrement des impôts directs. 


Des avertissements reproduisant les indications du rôle 
sont adressés aux contribuables pour les inviter à se libérer 
de leur cotisation. 


Comme pour la taxe urbaine et les patentes le paiement 
de la taxe d’habitation peut, depuis 1931, être effectué en 


(1) Depuis fle 1er janvier 1946 (Dahir du 14 février 1946). 
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deux termes. Toutefois, dans ie cas où le contribuable a 
quitté le lieu de l'imposition, la totalité de la taxe est im- 
médiatement exigible. 


Produit de la taxe. — La taxe d'habitation, appliquée 
pour la première fois en 1928, a donné les résultats sui- 
vants, pendant les exercices désignés ci-dessous : 
RE ER PRE 

PART REVENANT | 

=— Produit tota! 
à l'Etat aux muni- de l'impôt. 
cipalités 
frs frs frs 
2.435.627 1.147.743 3.583.370 


Années 


2.949.550 1.392.557 4,342.107 
4.116.331 1.864.745 5.981.076 
4.825.948 2.776.219 7.602.167 
1.505.549 11.931.139(1)| 13.436.688 
1.899.885 14999.006(1)| 16.898.890 


2.860.000 24.006.000(1)| 26.866.000 


5.090.089 43.542.022 (1) 48.632.111 
a 


TAXE DE VERIFICATION DES POIDS 
ET MESURES 


Historique de la taxe. — La taxe de vérification des poids 
et mesures a été instituée par le dahir du 29 août 1923 qui 
a établi, dans la zone française du Maroc, le système déci- 
mal des poids et mesures, dit « système métrique ». Deux 


arrêtés viziriels eu date du 3 décembre 1923 ont réglementé 
la vérification des poids et mesures et en ont déterminé ®# 
les conditions de fabrication et d’exactitude. 


Le nouveau système d’unités métriques n’a été appliqué 
au Maroc que par paliers successifs, au fur et à mesure 


(1) Depuis le fer janvier 1944, dans le territoire municipal des 
villes, les 9/10èmes du principal sont attribués aux budgets muni- 
cipaux. } 5 
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que les circonstances le permettaient. A ia suite des bons 
résultats obtenus dans les villes de la côte et la région 
d'Oujda et de l’acceptation facile du système par la popu- 

lation indigène, un arrêté viziriel du 6 février 1925 a rendu 
applicables à tôute la zone française les dahirs et arrêtés É 
sur le système métrique. Toutefois, l'emploi de ce système À 
est encore restreint aux poids, mesures de longueur et de E 
volume. Il a paru préférable d’attendre pour les mesures 
non effectives (mesures agraires) vu qui ne sont pas d’un 
usage courant (mesures de solidité pour ie bais). 


Les premières opérations de vérification des poids et me- 
sures ont été entreprises en 1924 par les bureaux de vérifi- 
cation créés en 1923 à Rabat et à Casablanca. De nouveaux 
bureaux ont été créés depuis à Oujda en 1924, à Sañ et à 
Fès en 1925, à Marrakech en 1926 et à Meknès en 1929. 
Indépendamment de ces bureaux permanents, des bureaux 
temporaires sont installés dans les centres importants et 
les principaux souks ruraux. 


Bases de la taxe. — Il existe deux sortes de taxes, suivant 
qu’il s’agit d’une première vérification des poids et mesures 
ou au contraire d’une vérification périodique. 


La taxe de première vérification est due pour tous les 
54 poids et mesures nouveilement fabriqués ou rajustés. Elle 
me est également perçue pour les poids et mesures importés 
ainsi que pour ceux présentés en remplacement des poids 
et mesures mis en rajustage ou mis hors-service par la vé- 
rification. 


La taxe de vérification périodique est, due tous les ans 
pour tous lus poids et mesures détenus ou en usage dans les 
magasins, boutiques, ateliers, maisons ou voitures servant 
à un commerce ou à une industrie, ainsi que dans les gares 
Ù et les ports, les entrepôts, les abattoirs et leurs dépendan- 
S: ces, les halles, foires et marchés, souks et fondouks et sur 


la voie publique. 


Taux de la taxe. — Des tableaux annexés à l'arrêté vizi- 
riel du 3 décembre 1923, indiquent les différents tarifs de la 
taxe de vérification des poids et mesures. Le tableau ci- 
dessous donne un aperçu général des tarifs pratiqués : 


Vérification Vérification 
première périodique 


Poids en fer 0,75 à 4,50 1,50 à 6,00 


Poids en cuivre et en maïil- 
lechort 0,75 à 6,00 0,75 à 7,50 


Instruments de pesage non 
automatiques jusqu’à 10 
tonnes inclus . 4,50 à 135,00 | 7,50 à 187,50 


par 10 tonnes ou fraction 
de 10 tonnes en sus .... 90,00 90,00 


Instruments de pesage à 
caractère automatique ou 
semi-automatique jusqu’à 
19 tonnes inclus -137,50 à 255,00 | 45,00 à 300,00 


par 10 tonnes ou fraction 
de 10 tonnes en sus ...…. 150,00 150,00 


Mesures pour matières sè. 
1,50 à 7,50 1,50 à 9,00 


Mesures pour les liquides 
jusqu’au double-hectolitrel 0,75 à 30,00 0,75 à 37,50 


par hecto ou 
d’hecto en sus 15,00 22,50 


0,75 à 15,00 | 1,50 à 15,00 
Appareïs métreurs 75,00 75.00 


Appareils mesureurs de li- 
30,00 à 150,00 | 22,50 à 90,00 


Appareils mesureurs conti- 
nus de carburants liquides| 30,00 à 375,00 22,50 à 225,00 


LE, 


Sanctions. — Des pénalités sont édictées en cas de dé- 
tention et usage de poids et mesures autres que les‘poids.et 
mesures légaux, de poids et mesures faux et inexacts. Ces 
infractions donnent lieu à l'amende et à la prison ainsi qu’à 
la Saisie et à la confiscation. 


Recouvrement de la taxe, — Les ‘taxes de vérification 
sont immédiatement liquidées par le vérificateur et le paie. 
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ment en est effectué séance tenante par l'assujetti entre 
les mains d’un comptable ou d’un régisseur de recettes ré- 
gulièrement désigné par le directeur des finances. Il est dé- 
livré une quittance extraite d’un registre à souche, 


Produit de la taxe. — Le total des sommes perçues par ‘es 
bureaux de vérification s’est accru d’année en année au fur 
et à mesure dé l'extension prise par le service et du réa- 


justement des taxes de vérification : ; 


74.190 frs 
499.689 
500.000 
1.811.179 
OA TE Res AE 2.858.523 


arr 


AR AE nr 


TAXE DE LICENCE SUR LES DEBITS 
DE BOISSONS 


Cette taxe a été instituée par arrêté viziriel du 22 sep- 
tembre 1924, modifié par l'arrêté viziriel du 16 mars 1936. 
Elle est équivalente au produit de décimes additionnels au 
principal de la patente applicable, pour l’année en cours. 
à chacune des professions dont l'exercice est subordonné à 
l'obtention d’une licence. Toutefois, en attendant que ie 
principal de cette patente ait été déterminé, la taxe est 
perçue à titre d’acompte, et sous réserve de règlement ul- 


térieur, d’après les mêmes bases que l’année précédente. 
Le nombre des décimes additionnels est fixé : 


à 10, pour les exploitants de café-concert, les cafetiers, ca- 
baretiers, les fournisseurs d'objets de consommation 
dans les cercles ou les sociétés, les débitants d’alcool, 
d’eau-de-vie, de liqueurs ou d’apéritifs à base d’alcoo! ; 


à 4, pour les professions non comprises dans cette énumé- 
ration. 


Jusqu'en 1940, cette taxe était considérée comme indi- 
recte, et son assiette et son recouvrement étaient confiés à 
l'administration des douanes et régies. À partir du ler jan- 
vier 1941, ellé est devenue un impôt direct. 
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Actuellement, les dispositions régissant la taxe sont les 
suivantes : 


L'ouverture et la fermeture d’un établissement soumis à 
la taxe de licence doivent faire l’objet d’une déclaration au 
service des impôts directs. 


La taxe est due par trimestre et d'avance et, pour les 
établissements ouverts en cours d'année, à partir du pre- 
mier jour du trimestre de l'ouverture; elle cesse d’être due 
à partir du premier jour du trimestre qui suit la date de 
la fermeture de l'établissement. 


Le recouvrement est assuré par les percepteurs suivant 
les règles et formes prévues par le Gahir du 21 août 1935. 


En cas de cession d'établissement, le cédant et le cession. 
naire sont solidaires du paiement de la totalité des droits 
inscrits au rôle de l’année en cours ainsi que des droits des 
années antérieures non acquittés. 


En cas de non-paiement de la taxe dans le délai prescrit, 
la licence cesse de produire ses effets et le débit est consi- 
déré comme ouvert sans autorisation. 


Le rendement de cette taxe s’est élevé aux chiffres sui- 
vants pour divers exercices : 


Produit Produit 


se de la taxe Années de la taxe 


frs frs 
1925 54.314 783.230 
1930-1931 359.241 1.016.426 
(15 mois) 


1935 642.605 1.129.000 


1940 728.800 1.522.092. 
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IMPOTS CREES DEPUIS 1940 


Ces impôts créés, soit à cause, soit à la suite de la guerre, 
présentaient, à l’origine, un Caractère exceptionnel et tem- 
poraire ; en fait, Ce carCtère a disparu, et il convient de con- 
Sidérer ceux qui subsistent comme définitivement intégrés 
dans le système d'impôts directs du Maroc. 


LE PRELEVEMENT SUR LES TRAITEMENTS PU- 
BLICS ET PRIVES, LES INDEMNITES ET EMOLU- 
MENTS, LES SALAIRES, LES PENSIONS ET LES 
RENTES VIAGERES. 


Institué à partir du ler janvier 1940 par un dahir du 30 
octobre 1939, modifié par les dahirs du 20 mai 1941, 31 jan- 
vier 1942, 31 janvier 1944, 29 janvier 1945, 14 février 1946, 
26 février 1947 et 3 mars 1948, ses conditions d'application 
ont été fixées par un arrêté viziriel du 19 décembre 1939, 
modifié par arrêtés successifs (7 décembre 1940, 23 novem- 
bre 1941, 31 janvier 1944, 29 janvier 1945, 14 février 1946, 
29 juin 1946, 26 février 1947 et 3 mars 1948). 


Assiette du prélèvement. — Le prélèvement sur les trai- 
tements publics et privés, les indemnités et émoluments, les 
salaires, les pensions et les rentes viagères, porte sur les 
sommes payées à ce titre . 


1° à des personnes domiciliées dans la zone française du 
Protectorat du Maroc, quel que soit le payeur ; 


2° à: des personnes domiciliées hors de cette zone, à la 
double condition qu'il s’agiese de services rendus au Maroc 


et que l’employeur ou le débirenttier soit domicilié ou établi 
au Maroc (1); 


3° aux fonctionnaires, agents et retraités de l'Etat ché. 
rifien, domiciliés à l'étranger, pour des services rendus hors 
de la zone française, lorsque les bénéficiaires sont exemptés 


(1) Toutefois, par suite de conventions de réciprocité, ne sont 
pas assujetties au prélèvement au Maroc les sommes payées à des 
personnes ayant leur domicile en France, en Algérie, en Tunisie, 
dans les territoires d’A.O.F. ou du Togo. 


d'impôt dans le pays où ils exercent leur activité ou ont 
leur domicile (Ces dernières dispositions sont applicables à 
compter du ler janvier 1946. Arrêté viziriel du 29 juin 
1946). 


Exemptions. — Sont exemptés du prélèvement : 


1° les rémunérations imposables, de même source ou de 
sources différentes, lorsque leur montant brut, ramené à 
l’année est inférieur à 90.000 francs. 


Cette limite est augmentée, à raison des enfants à la 
charge du redevable, des sommes suivantes : 


18.000 frs pour le premier enfant ; 

24,000 frs pour le deuxième ; 

36.000 frs pour le trosième ; 

48.000 frs pour le quatrième et chacun des suivants (dis- 
positions en vigueur depuis le ler mars 1948) ; 


2° les pensions servies en vertu de la loi du 31 mars 1919, 
à l’exclusion de la partie des pensions mixtes visées à l’ar- 
ticle 60, paragraphe 2, de la dite loi, qui correspond à la 


durée des services ; 


3° les traitements attachés à la Légion d'Honneur et à 
la médaille militaire ; 


4° la retraite du combattant instituée par les articles 197 
à 199 de la loi du 16 avril 1930; 


5° les rentes viagères et allocations temporaires accor. 
dées aux victimes d'accidents du travail ; 


6° les allocations familiales les allocations d'assistance 
à la famiile, les majorations de retraite ou de pensions pour 
charges de famille et les indemnités de logement a'louées 
aux chefs de famille pour la partie qui excède le taux de 


célibataire. 


Base d'imposition. — Le prélèvement est opéré d’après le 
montant net des traitements et indemnités percus, ainei que 
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de tous les avantages en argent ou en nature accordés aux 
intéressés en sus des traïtements proprement dits. 


Ce montant est déterminé déduction faite: 


1° des retenues supportées pour la constitution de pen- 
sions ou de retraites dans la limite des ‘taux de retenues 
opérées par l'administration du Protectorat (Taux actuel 


8 %) ; 


2° des indemnités destinées 'à couvrir certains frais spé- 
ciaux dans la mesure où elles sont absorbées par ces frais; 


3° à titre de frais inhérents à la fonction ou à l’emploi, 
d’une somme fixée forfaitairement à 10 % du revenu brut, 
après défalcation des retenues et indemnités susvisées, sans 
pouvoir excéder 60.000 francs pour l’année (1). 


Toutefois, pour certaines professions désignées par arrêté 
du directeur des finances, ce pourcentage a été fixé à un 
taux supérieur (Exemples: Artistes musiciens 30 % ; ins- 
pecteurs d’assurances 40 % ; voyageurs de commerce 40 %. 
Cf. arrêté du 20 novembre 1941) ; la déduction ne peut ce- 
pendant jamais excéder 250.000 francs par an (arrêté du 
13 avril 1948). 


Calcul de l’impôt. — De la rémunération nette globale 
annuelle ainsi déterminée, il est déduit, à raison des enfants 
à la charge du redevable (2) : 


18.000 francs pour le premier enfant ; 

24.006 francs pour le deuxième enfant ; 

36.000 franes pour le troisième enfant : 

48.000 francs pour le quatrième enfant et chacun des sui- 
vants. 


Sont considérés comme étant à la charge de l'intéressé, 
à la condition de ne pas avoir d'occupation lucrative : 


1° ses propres enfants, s’ils sont âges de moins de 21 ans 
ou s'ils sont infirmes ; 


(1) Depuis le 1er mars 1948; 
:.(2) Dahir du 3 mars. 1948, disvositions applicables à compter 
du ex mars 1948. Les déductions pour enfants ont été prévues, 
à compter du{ier mars +945, par le dahir du 29 janvier 1945, 
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2°: sous les mêmes conditions, les enfants adoptés ainsi 


que ies enfants recueillis par lui à son propre foyer. 


La situation de famille dont il y a lieu de tenir compte 
est celle existant au ler janvier de l’année pour laquelle le 


préièvement est dû. 


Après défalcation des déductions prévues ci-dessus, on ob- 
tient la rémunération taxable annuelle, sur laquelle le pré- 


lèvement est ca:culé en appliquant . 


2% pour la fraction inférieure à 60.000 francs; 
4% pour la fraction comprise entre 60.000 et 120.000 frs ; 
6 % pour la fraction comprise entre 120.001 et 180.000 frs ; 
8 % pour la fraction comprise entre 180.001 et 300.000 frs ; 
10 % pour la fraction supérieure à 300.000 francs. 


Lorsque le montant brut annuel des émoluments imposa- 
bles est inférieur à 150.000 francs, le prélèvement est ré- 
duit de moitié. 


Mode de perception de l’impôt. — Le prélèvement est opé- 
ré par voie de retenue sur le montant des sommes assujet- 
‘ties au moment où eur paiement est effectué ; son montant 
est calculé au moyen des indications des barêmes établis 
par l’administration. 


Les employeurs ou débirentiers sont tenus d'effectuer le 
prélèvement pour le compte du Trésor et d'en verser le mon- 
tant à la caisse du percepteur de leur domicile dans les dix 
premiers jours de chaque mois ; chaque versement est ac- 
compagné d’un bordereau détaillé permettant la vérification 


des retenues opérées. 


Ceux qui n’effectuent pas dans le délai prescrit les verse- 
ments règlementaires sont personnellement responsables des 
sommes non versées, majorées de 25 % ; Ces sommes sont 


alors perçues par voie de rôles. 


Quant aux contribuables domiciliés dans la zone fran- 


[ 
çaise du Protectorat du Maroc qui reçoivent d'employeurs 
ou de débirentiers établis hors de cette zone des sommes 
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passibles du prélèvement, ils doivent en faire la déclaration 
au contrôeur des impôts directs dans les deux premiers 
1 mois de chaque année (1). Le prélèvement est alors opéré 
par voie de rôe ; en cas de défaut de déclaration ou de dé- | 
cl'aration inexacte, le prélèvement est établi d'office et ma- 
joré de 50 %. 


Ces dernières dispositions sont également applicables aux 
intermédiaires de commerce exemptés de patente, quel que 


Î soit le siège des maisons représentées, ainsi qu’aux contri, 


buables qui disposent de traïtements, indemnités, pensions 


et rentes viagères provenant de sources différentes. 


\ Enfin, le prélèvement sur ‘es traitements publics donne 
| lieu à un précompte exercé par les administrations et versé 


au Trésor dans les dix premiers jours du mois suivant. 


Obligations des employeurs et débirentiers. — Les em- 
ployeurs ou débirentiers sont tenus de mentionner sur leur 
livre, fichier ou autre document destiné à l'enregistrement 
des paiements, la date et la nature de chacun des paie- 
ments qu'ils ont effectués, leur montant ainsi que celui de 
la reteñue opérée et le nombre d'enfants déclarés à leur 
charge par les bénéficiaires des paiements. 


En cas de transfert de domicile ou d'établissement hors 
du ressort de la circonscription de contrôle, ainsi que dans 
lé cas de cession ou de cessation d'entreprise, ils doivent 
immédiatement verser le montant des retenues effectuées ; 
en Cas de décès, les retenues opérées doivent être versées 
Jans les dix premiers jours du mois suivant le décès. 


Contentieux. — Tout contribuable peut demander par 
voie de réclamation écrite la restitution des sommes qu’il 


croit avoir versées à tort au titre du prélèvement, 


(1) Au cas de départ du Maroc en cours d’année, la déclaration 
doit être souscrite avant le départ et comprendre les revenus impo- 
sables dont l'intéressé a disposé depuis le 1er janvier. 


Ces réc'amations doivent être adressées au chef Gu ser- 
vice des impôts directs avant le ler avril de l'année qui 


suit celle au titre de laquelle le prélèvement est dû, ou, 
le cas échéant, dans les deux mois qui suivent la mise en 


recouvrement des rôles. Eles sont instruites et jugées sui- 
vant les règles prévues par le dahir duü 22 novembre 1924, 
relatif à l'établissement des rôles et des réclamations en 
matière d'impôts directs. 

Quant aux insuffisances, omissions totales ou partielles, 
ainsi que toutes erreurs commises dans l’application du pré. 
ièvement, elles peuvent être réparées par voie de rôles sup- 
plémentaires jusqu'à l’expiration de la troisième añnée sui- 
vant celle au cours de laquelle les sommes assujetties ont 
été payées. à 


Produit de l’impôt. — Le prélèvement, appliqué pour la 
première fois en 1940, a donné les résultats suivants : 


20.667.804 frs 
28.885.582 
40.507.544 
61.475.849 
98.542.412 
179.297.333 
341.238.000 
576.706.285 


LE SUPPLEMENT A L'IMPOT DES PATENTES 


Législation. — Le supplément à l'impôt des patentes, ine- 
tituëé par le dahir du 12 avril 1941, est venu s'intégrer 
dans la fiscalité créée depuis la guerre à côté du prélève- 
ment sur les traitements et salaires. 


Deux arrêtés du directeur, des finances en date du 15 
avril 1941 en ont fixé les conditions d'application. 


Quelques modifications de détail ont été apportées à l’as- 


siette de cet impôt par les dahirs des 23 août 1943, 31 
janvier 1944 et 14 février 1946. 
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Assiette de l’impôt. — Le supplément est établi chaque 
année d’après les bénéfices réalisés au cours de l’année 
précédente dans la zone française de l’Empire chérifien par 
toute personne ou ‘toute société exerçant une activité sou- 
mise à la patente, à condition que ce bénéfice atteigne au 


moins 60.000 francs annuellement. 


En principe, le bénéfice imposable est déterminé par ap- 


p'ication au chiffre d'affaires d’un coefficient fixé, pour cha- 
que branche d'activité, par arrêté du directeur des finances. 


Toutefois, le contribuable a la faculté de demander à être 
taxé sur le bénéfice net réel qui ressort de sa comptabilité, 
Cette option est valable pour l’année en cours et l’année 
suivante: pendant cette période bienna!e, elle est irrévocable. 


La facuité d'option ne s’applique pas aux sociétés conces- 
sionnaires d’ün service public ou d'intérêt général qui sont 


imposées d’après le bénéfice net réel. 


Taux de l’impôt. — (dahir du 31 janvier 1944) (1). 
Le taux est fixé à 15 %. 


La tranche de bénéfice imposable inférieure à 50.000 : 
est comptée pour 3/15èmes. 


La tranche comprise entre 50.000 frs et 100.000 frs 
comptée pour 4/15èmes. 


La tranche comprise entre 100.001 frs et 200.000 frs 
comptée pour 6/15èmes. 


(1) A l’origine, le taux de l'impôt était fixé comme suit (dañir 
du 12 avril 1941) : 


2 % si le bénéfice annuel imposable était compris entre 50.000 et 
150.000 francs; 


3 % si le bénéfice annuel imposable était compris entre 150.001 
et 300.000 francs; 


$ 3,50 % si le bénéfice annuel imposable était compris entre 300.001 
et 400.000 francs; 


4 % si le bénéfice annuel imposable était compris entre 400.001 
et 500.000 francs. 


5 % si le bpnSnee annuel imposable était supérieur à 500.000. 
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La tranche comprise entre 200.001 frs et 300.000 frs 
comptée pour 8/15èmes. 


La tranche comprise entre 300.001 frs et 500.000 frs est 
comptée pour 10/15èmes. 


Le surplus est compté pour la totalité (1). 


Etablissement de l’impôt*; lieu d'imposition. — Le supplé- 
ment est établi au nom de chaque redevabie pour l’ensemble 
des professions et entreprises exercées au Maroc, au siège 
de la direction des entreprises ou au lieu du principal éta- 
blissement. 


I1 fait l’objet d’une cote unique. 


Toutefois, dans les sociétés en nom collectif, chacun des 
associés peut, sur sa déclaration, être personnellement im- 
posé pour la part des bénéfices sociaux correspondant à ses 
droïts dans la société, 


Dans les sociétés en commandite simple, l'impôt peut, dans 
les mêmes conditions, être établi au nom de chacun des 
commandités pour sa part respective de bénéfice et, pour le 
surplus, au nom de la société. 


Les impositions ainsi comprises dans les rôles au nom des 
associés n’en demeurent pas moins des dettes socia!es. 


Les dispositions des ‘trois alinéas qui précèdent ont été 
appliquées, pour la première fois, au supplément établi au 
titre de l’année 1946. 


Obligations des redevables. — Les redevables sont tenus 
de faire connaître par écrit, au contrôleur des impôts di. 
rects, avant le ler avril de chaque année, le montant de 
leur chiffre d’affaires de l’année ou de l'exercice précèdent 
par branche d'activité. 


(1) Lorsque le bénéfice imposable s'applique à une période 
différente de l’année, le calcul est opéré sur un bénéfice ramené à 
l'année, l'impôt étant ensuite ajusté à la durée de la période im- 
posable.: 
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Ceux qui optent pour l'imposition suivant le bénéfice réel 
doivent produire la déclaration de leur bénéfice net réel ap- 
puyée des justifications nécessaires (bilan, compte de résul- 
tats bruts, compte de pertes et. profits, relevé des amortis- 
sements et des provisions, relevé des frais généraux). 


Le contrôleur des impôts directs vérifie les déclarations. 
S'il apporte des rectifications ou s’il établit une imposition 
d'office, il notifie au contribuable la base d'imposition qu'il 
se propose de retenir et l'invite à produire, s’il y a lieu, ses 
observations dans un délai de 15 jours; à défaut de ré- 
ponse dans le délai prescrit, l'imposition est établie et ne 
peut plus être contestée. 

Si le contribuable présente des observations dans le dé- 
lai prescrit, et si le contrôleur estime ces observations non 
fondées, la contestation est soumise par le contribuable à 
la commission locale de taxation qui comprend : 


1° un représentant des autorités de contrôle désigné par 
le chef de Région, président ; 

2° un représentant, titulaire ou suppiéant de la Chambre 
consultative à laquelle ressortit le contribuable, qui peut 
être choisi en dehors d'elle - ou, à défaut, de l’ordre auquel 
il appartient ; 

39 jé chef de la division de contrôle des :mpôts urbains ou 
son représentant ; 

La commission peut s’adjoindre, dans chaque affaire, deux 
experts au plus, fonctionnaires ou patentables, qu'elle dé- 
signe et qui ont voix consultative. 


Lorsqu'il s’agit d’un contribuable marocain, la commission 
s’adjoint un représentant du pacha et doit comprendre deux 
membres marocains. Toutefois, le représentant désigné par 
un ordre organisé peut ne pas être de naticnalité marocaine. 


En cas de partage, la voix du président est prépondérante. 


Sur l'initiative du contrôleur des impôts directs, la com- 
mission! locale de taxation peut encore citer ‘es contribua- 
bles à comparaître devant elle avant notification de toute 
base d'imposition. Elle recoit alors leurs explications et, le 


Bibliothèque de Sciences Po 


cas échéant, fixe leur base d'imposition sous réserve du 


recours à la commission centrale, 

Les commissions locales de taxation sont instituées dans 
les villes, ‘ocalités ou quartiers de ville désignés par arrêté 
du directeur des finances qui en détermine le ressort. 

Leur compétence s'étend aux patentables qui possèdent 
leur établissement principal à l'intérieur du dit ressort. 

Les recours contre les décisions des commissions loca!es 
sont jugés par une commission centrale siégeant à Rabat, 

Cette commission comprend : 

1° un magistrat Gélégué par le premier président de la 
Cour d’appel, président ; 

2° un représentant du Grand Vizir ; 


3° un représentant du directeur des finances ; 


, 


4° un représentant, titulaire ou! suppléant des chambres 
françaises consuitatives de commerce et d'industrie ; 

5° un représentant, titulaire ou suppléant des chambres 
marocaines consultatives de commerce et d'ndustrie. 

Lorsque la commission statue sur les recours concernant 
un membre d’une profession libérale ne relevant pas d’une 
chambre de commerce, elle s’adjoint un représentant de 
l'ordre auquel le patentable appartient. 

La commission statue valablement si trois membres sont 
présents. 

En cas de partage, ia voix du président est prépondérante, 


Les décisions de cette commission d’appel sont sans re- 
cours. 


Pénalités. — Le contribuable qui n’a pas souscrit dans 
le défai prescrit la déclaration de son chiffre d’affaires ou 
de son bénéfice réel, est imposé d'office et sa cotisation est 
majorée de 25 %. 


En cas de déclaration reconnue inexacte, la cotisation su- 
bit une majoration égale à 50% du complément d'impôt 
exigible. 


Les patentables sont ‘tenus de présenter à toute réquisition 
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des agents des impôts directs les documents comptables né- 
cessaires à la vérification des déclarations. 

Le refus de communication donne lieu à la perception 
d’une amende de 100 francs à 10.000 francs en principal et 
à une astreinte de 100 francs au minimum par jour de re- 


tard. 


Dispositions spéciales en cas de cession ou cessation, en 
totalité ou en partie, d’une entreprise ou d’une profes- 


sion. — L'’impôt dû à raison des bénéfices non encore taxés 
est immédiatement établi et exigible en totalité, 


Les redevables sont tenus d’aviser le Contrôleur de la ces- 
sion ou de la cessation dans les 15 jours et de produire les 


déclarations règlementaires. 


En l’absence de déclaration dans le délai prescrit, l'impôt 
est établi d'office et la cotisation majorée de 25 %. 


En cas de décès de l'exploitant, les ayants-droit ont six 
mois à compter du décès pour faire la déclaration. 


Rôles supplémentaires. — Peuvent être réparées jusqu’à 
l'expiration de la troisième année suivant celle au titre de 
laquelle l'imposition est due, les omissions totales ou par- 
tielles ainsi que les erreurs quelle qu’en soit la cause, cons- 
ratées dans la détermination du bénéfice ou le calcul ‘de 
l'impôt. 


Recouvrement. — Le recouvrement est opéré comme en 
matière de patentes. 


Produit de l’impôt . 


Anne PS RER ere 45.767.178 frs 
> TÉLÉ RTS de oo 57.973.042 » 
> OA RER 150.812.773 » 
> OA RES ere ren ie oras 190.875.255 » 
> LES oo section 256.162.497 >» 
> TOR deco souvo 315.474.000 


TA à H947...:.....:.:....:,. 897.818.089: »° 


LE PRELEVEMENT SUR LES EXCEDENTS DE BE- 
NEFICES. 


Le pré:èvement sur les excédents de bénéfices a été insti- 
tué par dahir du 14 février 1944 ; un arrêté du directeur des 
finances portant la même date a fixé ses conditions d’appli- 
cation. I: a été supprimé à partir du ler janvier 1946 par 
un dahir du 14 février suivant, lequel a, en même temps, 
déterminé son mode de liquidation. 


Base de l’impôt. — Le prélèvement atteint les excédents 
de bénéfices réalisés, depuis le ler janvier 1941 jusqu’au 31 
décembre 1945, par les patentables dont le bénéfice annuel 
ou ramené à l’année est égal ou supérieur à 150.000 francs. 


Les excédents de bénéfices imposables résultent, pour cha- 
que année ou pour chaque période d'imposition, de la com- 
paraison des deux termes suivants : 


1° le bénéfice net réel tel qu’il résulte de la comptabilité 
ou le bénéfice forfaitaire calculé en appliquant au chiffre 
d'affaires le ou les coefficients appropriés, comme en matiè- 
re de suppiément à l’impôt des patentes ; 


2° au choix des patentables : 


a) le bénéfice net réel ou le bénéfice forfaitaire réalisé au 
cours de l’année civile 1940; 


b) l'intérêt à 8% du montant des capitaux engagés dans 
l’ensemble des établissements ou entreprises ; 


c) une somme forfaitaire de 100.000 francs. 


Exceptionnellement, les patentables dont i’établissement 
a subi une diminution sensible d'activité en 1940, par suite 
des circonstances, peuvent substituer au bénéfice de 1940 
le bénéfice réalisé, soit au cours de l’année civile 1938, soit 
au cours de l’année civile 1939, à charge de fournir toutes 
les justifications nécessaires. 


; RPRMEX 
a — ———— _ 
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L'option entre le bénéfice net réel et le bénéfice forfai- 
taire est irrévocable, étant précisé que, pour la période d’im- 
position et pour la période de comparaison, elle doit s’exer- 
cer sur la même nature de bénéfice. 


Lorsque la période d'imposition est différente de douze 
mois, le bénéfice de comparaison est ramené à la durée de 
cette période. 


Calcul de l'impôt. — Le prélèvement porte, pour chaque 
période d'imposition, sur la différence entre le bénéfice im- 
posable et le bénéfice de comparaison défini ci-avant, majoré 
de 20 % pour la première période d'imposition, de 40 % pour 
la deuxième, de 50 % pour la troisième, de 60 % pour la 
quatrième et de 70 % pour la dernière. 


Cette différence constitue l'excédent de bénéfices soumis 
au prélèvement, dont le taux est fixé comme suit, en pour- 
centage du bénéfice de comparaison majoré : 


25 % pour la fraction d’excédent qui ne dépasse pas 50 % 
30 % pour la fraction comprise entre 50 % et 100 %, 

40 % pour la fraction comprise entre 100 % et 150 %, 
50 % pour la fraction comprise entre 150 % et 200 %, 
60 % pour la fraction dépassant le double. 


Du montant du prélèvement ainsi calculé, on déduit le 
« Suppément » afférent à l'excédent de bénéfice let calcu'6 
d’après les taux en vigueur pour cet impôt au cours de la 
période considérée. 


Déclarations. — Les redevables sont tenus de faire con. 
naître au contrôleur des impôts directs, avant le ler avril 


de chaque année, par une déclaration spéciale : 


1° le chiffre d’affaires ou le bénéfice net réel de la période 
d'imposition en cause ; 


2° les éléments de caïcul du bénéfice de comparaison choi- 
si par eux, / 
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Pour le surplus, la procédure d’imposition est la même 
qu’en matière de supplément à l'impôt des patentes. 


Recouvrement. — Les rôles du prélèvement sont établis et 
recouvrés comme en matière d'impôts directs. Toutefois, des 
délais spéciaux de paiement ont été prévus en faveur des 
redevables : paiement en douze fractions mensuelles égales 
pour les cotisations afférentes aux années 1941 et 1942 ; en 


six fractions mensuelles pour celles des années postérieures. 


En outre, dans le cas où ils estiment que l'existence de 
leur entreprise risque d’être compremise par l'application 
du prélèvement, les patentab’es peuvent solliciter, soit des 
facilités exceptionnelles de paiement, soit des modérations. 
Les recours de l'espèce, qui doivent être adressés au chef 
du service des impôts directs, sont soumis à une commission 


spéciale dont les décisions sont définitives et sans appel. 


Liquidation. — Pour l'assiette de l'impôt afférent à la 
dernière période d'application, les patentables peuvent de- 
mander la liquidation du prélèvement sur la base d’une com- 
paraison de l’ensemble des résultats de leurs entreprises. 


Cette liquidation, dont le but est d'apporter plus de régu- 
larité dans l’assiette d’un impôt très lourd, est opérée en 
faisant état : 


1° du total des résultats réels, bénéficiaires ou déficitaires; 


2° de la somme des bénéfices de comparaison majorée. 


Sauf exception en faveur des entreprises modestes, elle ne 
tient compte que des résultats réels; d’une façon générale, 


elle aboutit à un dégrèvement. 


De larges pouvoirs d'appréciation ont été, d'autre part, 
conférés à la commission spéciale précitée pour lui permet- 
tre de donner, le cas échéant, une solution gracieuse aux 
cas qui lui seraient soumis par les contribuables intéressés 
et que le service des impôts n'aurait pu règler en confor- 
mité de la législation. 
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Produit de l'impôt. — A la date du 31 mars 1948, le 


montant brut des rô:es émis s'est élevé à, 


46.167.513 frs 
81.361.611 
80.212.484 
130.005.167 
176.804.190 
55.378.867 
154.061.821 


LA CONTRIBUTION EXTRAORDINAIRE 


Pour mémoire, signalons un dahir du 31 janvier 1944 qui 


a institué, à partir du ler janvier 1944, une contribution 
extraordinaire. 


Cette contribution atteint : 


1° les agriculteurs, par une majoration de 50 % du tertib 
en principal ; 


2° Les patentables, par une majoration de 50 % du supplé- 
ment exceptionnel et temporaire à l'impôt des patentes ; 


3° les redevables de la taxe de licence sur les débits de 
boissons, laquelle est majorée de 200 GAS 


4° les salariés dont le salaire annuel brut atteint ou dé- 
passe 50.000 francs, par une majoration de 20 % du prélè- 
vement sur es traitements et salaires. 


Elle a été supprimée à compter du ler janvier 1946 (dahir 
du 14 février 1946). 


Produit de l’impôt (résultats d'ensemble) : 


Année 1944........ . 417.890.681 frs 
» LAS CREER PERL RE E 0240048370 


LA TAXE DE COMPENSATION FAMILIALE 


Historique de la taxe. — Un dahir du 25 mars 1941 a ins- 


mt 


titué, au Maroc, l'Office de la famille française, chargé de 


rechercher et de proposer les mesures susceptibles d’accroî- 
tre la natalité, de protéger et d’honorer les familes nom- 
breuses, d'organiser l’aide et l'assistance à ces familles, de 
leur attribuer des primes et des allocations. Les ressources 
de cet Office sont constituées par des dons, des legs ou des 


subventions, principalement. par une taxe dite «taxe de 


compensation familiale », perçue à compter du ler janvier 
1941. 


Les dispositions relatives à cette taxe ont été fixées par 
un arrêté résidentiel du 12 avri: 1941, modifié par arrêtés 
successifs (15 septembre 1942, 8 juillet 1946, 25 mars 1947 
et 6 avril 1948). 


Assiette de la taxe. — La taxe est due au ler janvier de 
chaque année par les citoyens français majeurs de l’un ou 
l’autre sexe visés ci-après, domiciliés dans la zone française 
de l’Empire chérifien : 


1° célibataires, divorcés ou veufs n'ayant pas d'enfant 
ou n'ayant qu’un seul enfant ; 


2° mariés ou remariés depuis plus de deux ans (1) et 
n'ayant pas d'enfant ; 


3° mariés ou remariés depuis plus de cinq ans (1) et 


n'ayant qu’un seul enfant. 


Les enfants dont i! y a lieu de tenir compte pour l’appli. 


cation des dispositions qui précèdent sont : 


1° les enfants légitimes, y compris, dans le cas de rema- 
riage, ceux du conjoint, à la condition qu'ils aient été élevés 
par :e redevable; 


(1) Exceptionnellement, ces délais de deux ans et de cinq ans 
sont prolongés d'une durée égale à celle de la mobilisation du mari 
hors du Maroc (A. R. du 17 novembre 1943). 
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2° les enfants reconnus et à la charge effective du rede- 


vable ; 

3° les enfants, de nationalité française, recueillis au pro- 
pre foyer du redevable à ‘a condition qu'ils n’aient pas de 
revenus personneïs et qu'ils soient âgés de moins de vingt 


et un ans ou infirmes ; 


4° 


dition que, si l’adoption a eu lieu alors que les enfants 


les enfants adoptés, de nationalité française, à la con- 


étaient âgés de plus de dix ans, ces enfants aient été à la 
charge de l’adoptant comme enfants recueillis dans les 
conditions prévues au paragraphe 3° ci-dessus depuis l’âge 


de dix ans. 


Exemptions. __ "Sont exonérés de la taxe: 


a) les contribuables dont les enfants sont décédés, à con. 
dition que l’un d’eux au moins ait atteint l’âge de seize 
ans ; ! 


b) les veuves non remariées ayant un enfant mineur à 
leur charge ; 


c) les redevables titulaires d’une pension prévue par la à 
ioi du 31 mars 1919 pour une invalidité de 85 % et au-dessus à 
(disposition applicable depuis le ler janvier 1947) (1); 


d) les veuves de guerre (disposition applicable depuis le 
ler janvier 1948). 


Tarif de la taxe. — La taxe consiste en une majoration : 


1° de tous les impôts directs établis au titre de l’année 
précédant celle de l'imposition dont le redevable et, ie cas 
échéant son conjoint, sont débiteurs ; 


2° du prélèvement exceptionnel sur les traitements et sa- 
laires, pensions et rentes viagères perçu par voie de rete- 
nue à la source, au titre de l’année même de l'imposition, 
sur le redevable et, le cas échéant, sur son conjoint. 


(1) En 1946, ces mutilés ont bénéficié d’une réduction de 50 % 
(arrêté résidentiel du 8 juillet 1946). 
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Le taux de cette majoration est de 80 % pour les rede- 
vab'e qui n’ont pas d'enfant et de 40 % pour ceux qui n'ont 


qu’un seul enfant (1). 


Déclarations. — Les contribuabies passibles de la majo- 


ration ci-dessus visée pour leurs cotisations d'impôts directs 
(autre que le prélèvement sur les traitements, salaires, pen- 


sions et rentes viagères perçu à ia source) sont tenus de 


faire connaître par écrit, avant le ler février de chaque an- 
née, au contrôleur des impôts directs, 1° leur situation de { 


famille ; 2° la liste de leurs cotisations. 


A défaut de déclaration dans le délai prescrit, le rede- À 
vable est taxé d'office et sa cotisation majorée de 50 %. 


1: En cas de déclaration reconnue inexacte, la taxe subit une 


majoration égale à 50 % du complément exigible, 


Taxe complémentaire. — Depuis le ler janvier 1942, in- 
}: dépendamment de la majoration susvisée, les redevab'es 


acquittent un complément d'imposition établi d’après le 


montant total des ressources ou revenus dont eux et leur 
conjoint ont bénéficié au cours de l’année précédant celle de 
l'imposition et qui ne sont pas assujettis à l’un quelconque 


des impôts directs existants et ne sont pas exonérés de ces 
impôts par une disposition expresse de la législation. 


Le revenu imposab'e embrasse, en définitive, la totalité i 


des revenus et gains de toute sorte ainsi que de toute pro- 
venance non soumis à un impôt direct marocain ; Ces reve- 


nus se répartissent comme suit : 


1° revenus des propriétés foncières bâties situées en 
dehors du périmètre d'application de la taxe urbaine, à 


l'exclusion de ceux des immeubles à usage agricole ; 


2° revenus provenant de la location des propriétés fon. 
cières non bâties situées au Maroc français ; 


3° revenus des valeurs et capitaux mobiliers ; 


(1) Ces taux ont été respectivement de 50 % et 30 % en 1941; 


100 % et 60 % de 1942 à 1946 inclus. 
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4° revenus des avoirs à l'étranger. 


Le complément est calculé en appliquant le taux de 5 % 
au montant du revenu imposab'e. Les droits dont sont rede- 
vabies les mutilés de guerre ayant au moins 85 % d’invali- 
dité sont, depuis le ler janvier 1946, réduits de 50 % (arrêts 
résidentiel du 8 juillet 1946). 


Les redevables du complément sont tenus à déclaration 
dans les mêmes conditions que les autres contribuables pas- 
sibles de la taxe, sous peine des mêmes taxation d'office et 
majoration d'impôt. Le contrô!'eur des impôts directs vérifie 
les déclarations souscrites et notifie aux contribuables dont 
la déclaration n’a pas été acceptée ou à ceux taxés d'office 
les bases d’après lesquelles il est d'avis de les imposer ; 
ceux-Ci disposent d'un délai de 20 jours pour présenter leurs 
observations par étrit. En cas de désaccord, la base de la 
taxation est arrêtée par une commission centrale qui siège 
à Rabat et statue sur pièces ; cette commission comprend : 


1° ie Président du Tribunal de première instance ou son 
délégué ; 


2° le Chef du service des impôts directs ou son délégué ; 
3° un représentant de l'Office de la famille francaise. 


Toute personne appelée à intervenir dans l'établissement, 
la perception ou le contentieux du complément est tenue au 
secret professionnel, 


Recouvrement de la taxe. — Sauf en ce qui concerne la 
majoration du pré'èvement sur les traitements, salaires, pen- 
sions et rentes viagères, perçue en même temps et dans les 
mêmes conditions que le dit prélèvement, la taxe est perçue 
par voie de rôles, établis par le service des impôts directs, 
visés par le directeur de la santé publique et de la famille, 
rendus exécutoires par le directeur des finances : elle est 
recouvrée comme en matière d'impôts directs. 


Produit de la taxe. — La taxe de compensation familiale 
a donné les résultats suivants (résultats globaux) : 


Année 1941... 9.208.906 frs 
US CPR 23.425.626 » 
>) 1043: .l. + 84412277 » 

1944... : 47.715.531 » 
1945...... ; 81.070.745 >» 
19AB UTP 117.760.000 
1947... s 179.365.305 
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DEUXIEME SECTION 


Les impôts indirects 


LES DOUANES 


Historique des douanes chérifiennes. — Ainsi que nous 
l'avons dit plus haut, à propos des anciens impôts du Ma- 
roc, c'est dans le courant du 19ème siècle qu’apparaît dans 
les différents traités passés entre le Maroc et les puissances 
européennes le principe de l'égalité économique entre les 
puissances. Ce principe a été consacré par l’acte d’'Algési. 
ras du 7 avril 1906, dont le chapitre V, qui traite, dans 
ses articles 77 à 104, du « Règlement sur les douanes de 
l’Empire et la répression de la fraude et de la contreban- 
de », constitue actueliement la charte du régime douanier 


du Maroc. 


Ce fut d’abord l’administration du contrôle de la dette 
qui fut chargée d’app'iquer ce régime douanier. Lors de 
la conclusion de l’emprunt 1904, le Sultan Abd-el-Aziz 
avait en effet gagé ce dernier sur lies recettes douanières 
de son Empire et le consortium français qui lui avait con- 
senti cet emprunt avait désigné, sous l’appellation de « re- 
présentant des porteurs de titres », un agent officiel, placé 
sous la protection de la ‘égation de France à Tanger et qui 
devenait le chef d’une mission chargée de prélever jour- 
nellement sur les recettes douanières les annuités de l’em- 
prunt. 


En 1907, cet organisme obtint ie droit de contrôle sur 
la gestion des oumana ; puis en 1910, les recettes douaniè- 
res ayant été également affectées au service du nouvel em- 
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prunt conclu par :e Sultan Moulay Hafid, le contrôle de 
la dette prit en mains la gestion complète du service des 
douanes. 


Cette situation dura jusqu'à la fin de l’année 1917. A 


cette époque, le Protectorat, dont les finances s’amélio- 
raient chaque année, obtint la mainlevée de l’hypothèque 
qui grevait ses ressources budgétaires, et, le ler janvier 
1918, l’administration des douanes fut rattachée aux ser- 
vices pubiics du Protectorat. Le contrôle de Îà dette con- 
tinua cependant à gérer les douares de Tanger jusqu’au 
18 décembre 1923, date de la convention qui fixa le statut 
de la zone internationale. Celle-ci obtint l'autonomie doua- 
nière ; toutefois, son administration locale des douanes re- 
leva du service des douanes de la zone française. 


Nous avons dit que ‘’acte d’'Algésiras avait réglementé 
les douanes. Il ne s’agit cependant que des douanes mari- 
times, car ce texte laisse à la France sa liberté d’action 
pour régler seule avec le Maroc, le régime à appliquer à la 
frontière algéro-marocaine, De même, il laisse à l'Espagne 


le soin de régler avec le Maroc le régime à appliquer dans 
le Rif et dans les régions frontières des possessions espa- 
gnoles. 


Il faut donc examiner séparément le régime douanier 
des ports et le régime douanier algéro-marocain. 


Régime douanier maritime. — Le statut douanier mari. 
time du Maroc est la résultante d’une longue suite de traités 
conclus avec les puissances étrangères. Il procède des prin- 
cipes énoncés ci-après : 


— liberté commerciale et égalité économique ; 
— unité douanière de l’ensemble de l’Empire ; 
— tarifs uniformes pour toutes les puissances. 


Le principe de l'égalité économique découle de la généra- 


D ) 
lisation de la clause de la nation la plus favorisée contenue 
dans tous ‘es traités conclus par l’Empire Chérifien avec les 
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pays étrangers. Il a été confirmé, d'une manière absolue, par 
l’Acte général de la Conférence d’Aigésiras du 7 avril 1906 
et consacré, à nouveau, par les accords fränco-allemands £ 
de 1909 et 1911 ainsi que par le iraité franco-britannique | 
du 18 juillet 1938. Il convient de souligner que, dans ces 
mêmes traités ou conventions, le principe de la liberté com- 
mercCiale n’est jamais séparé de celui de l'égalité écono- 


mique. 


D'autre part, les dispositions douanières insérées dans les 
divers accords susvisés visent l’ensemble de l’Empire. Ce 
principe de l’unité douanière à toutes les frontières mariti- 
mes a été nettement affirmé par l’article 19 du traité fran- 
co-espagnol du 27 novembre 1912, aux termes duquel les 
deux gouvernements (français et espagnol) doivent se con- 
certer en vue de toute modification qui devrait être apportée 
aux droits de douane ; de même, la Convention de Paris du 
18 décembre 1923, relative au statut de Tanger, respecte le 
principe de l’unité douanière aux frontières maritimes de | 


l’Empire. 


Une exception fut pourtant apportée pendant quelques 
années à celte règle de l'égalité économique par ie dahir du 


9 janvier 1920, intervenu en exécution du traité de Ver- 
sailles de 1919 et qui établit un régime spécial pour les 
marchandises allemandes. 


Aux termes de ce dahir, les produits originaires ou en 
provenance du Reich se trouvaient en principe prohibés à 


l’entrée de la zone française du Maroc. Des dérogations à 


cette prohibition pouvaient toutefois être accordées par le 
directeur général de l’agriculture, pour les marchandises in- 
dispensables au développement du pays et qu’il était im- 


possible de se procurer à des conditions acceptables sur 


d’autres marchés, notamment dans la métropole. Les pro. 


duits importés dans ces conditions acquittaient, indépen- 
damment des droits ordinaires de douane et de la taxe spé- 
ciale, une surtaxe d’origine de 10 à 15 % ad valorem sui- 
vant que le transport avait été effectué ou non en droiture. 
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Le dahir du ler septembre 1927, pris à la suite de l’ac- 
cord commercial franco-alemand du 17 avril 1927, a sus_ 


pendu, à partir du 6 septembre 1927, pour toute la durée 
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d'application de ce traité, le régime d’exception précédem- 
ment en vigueur. 


Le régime de droit commun est donc actuellement ap- 
piiqué aux marchandises allemandes et tous les produits 
importés en zone française se trouvent ainsi placés, au 


point de vue douanier et sans distinction de provenance 


sur un pied d'égalité absolue. 


Le Gouvernement chérifien s’est cependant trouvé dans 
l'obligation de défendre ce principe de léga!ité économi- 
que à l'égard de certains produits qui, en raison des con- 
ditions particulières de la production industrielle et de 
l’organisation commerciale à l'étranger, bénéficiaient dans 
leur pays d'origine de primes directes ou indirectes à l’ex- 
portation. Il en résultait pour les articles simi:aires d’au- 
tre provenance ou pour ceux produits par l’industrie locale 
une concurrence s’exerçant dans des conditions contraires 
au principe de l'égalité économique et entraînant au sur- 
plus un préjudice sérieux pour le Trésor du fait de la baisse 
des valeurs en douane. 


Pour remédier à cette situation, le dahir du 30 janvier 
1933.a autorisé la création de taxes de compensation sur 
les produits et marchandises bénéficiant, dans eur pays 
d'origine, de primes à l'exportation ou d'avantages analo- 
gues ayant pour effet de ramener leur valeur au-dessous des 
prix de revient normaux généralement pratiqués par les 
divers pays commerçant avec la zone française du Maroc. 
Les taux de ces taxes, calculés de manière à rétablir la 
vaieur réelle des produits et marchandises à la parité de 
ce-le normalement et loyalement pratiquée par les autres 
importateurs, sont fixés par des arrêtés du directeur des 
finances. C’est par application de ces dispositions que l’ar- 
rêté viziriel du 20 février 1933, complété par un arrêté 
directorial du 3 mars 1933, avait établi une taxe de com- 
pensation de 2 francs par quintal sur les ciments originaires 
où en provenance de pays ne jouissant pas au Maroc de la 
clause de la nation la plus favorisée et importés dans les 
conditions visées par le dahir précité du 30 janvier 1933. 


Etant donné qu'aucune opération n’a présenté les Carac- 
(ei 
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tères définis par le dahir précité du 30 janvier 1933, ces 
mesures de rétorsion ne furent jamais appliquées. 


Les ports actuellement ouverts au commerce internatio- 
nai dans la zone française sont au nombre de huit: Casa, 
b'anca, Rabat, Port-Lyautey, Fedala, Mazagan, Safi, Mo- | 
gador et Agadir. 1 


Régime douanier algéro-marocain. — Aux termes des 
accords franco-marocains des 20 avril et 7 mai 1902, les 
marchandises d'origine française ou algérienne, introdui, 


tes par la frontière algérienne, ne payaient qu’un droit de 
transit de 5 %, alors que les marchandises importées par 
les ports payaient un droit de douane de 10%, auquel 
s’ajoutait la taxe de 2 1/2 %. prévue par l'article 66 de 
l'acte d’'Algésiras. Ce régime spécial ne devait d’ailleurs 
s'appliquer qu'aux marchandises destinées à la zone des 
confins, et, en fait, il en fut ainsi pendant un certain nom- 
bre d’années. 


Mais la pacification du pays, l'ouverture des routes et, 
surtout, l’achèvement en 1921 d’une voie ferrée (voie de 
O0 m. 60) reliant l'Algérie aux principaux centres du Ma- 
roc, entraînèrent, au détriment des ports de l'Atlantique, 
une dérivation de trafic susceptible de compromettre gra- 
vement “a situation économique et le budget du Maroc. 
Aussi le Gouvernement chérifien fut-il amené à proposer 
au Gouvernement français de procéder à une délimitation 
concertée de la zone des confins au profit exclusif desquels 
les accords franco-marocains de 1902 avaient établi ce ta- 
rif réduit. 


Cette proposition, prise en considération et adoptée en 
principe, ne pouvant être immédiatement réalisée, il fut 
décidé, afin d'éviter l’accumulation des stocks, de prendre 
des mesures provisoires destinées à prévenir la spéculation. 


Aux termes de l'arrêté viziriel du 29 décembre 1923, les ‘ 
produits et marchandises autres que ceux d’origine maro- 
caine, passant de la zone du, Maroc oriental dans celle du 
Maroc occidental, furent soumis aux droits applicables aux 
mêmes marchandises importées par les ports, sous déduc- fe 
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tion de la taxe payée à la frontière algéro-marocaine. Elles 
furent soumises en outre à la taxe spéciale de 2,50 4%. Un 
bureau de douane fut créé provisoirement à Taza pour la 
perception de ces droits, lesquels devaient être conservés 
en consignation jusqu'à ce que le régime définitif fût in- 
tervenu. 


À la suite des travaux de la cinquème conférence nord- 
africaine, ce régime fut instauré par le dahir du 5 juillet 


1928 qui sanctionna définitivement les mesures provisoires 
qui viennent d’être exposées. 


I! fut précisé en outre à cette conférence que la percep- 
tion des droits de 12,50 % pourrait être reportée à la fron- 
tière géographique lorsque les besoins économiques le de. 
manderaient et que la nécessité en serait reconnue par les 
gouvernements intéressés. 


Or, il est apparu rapidement que cette péréquation des 
tarifs douaniers à toutes ‘es frontières du Maroc ne pou- 
vait être longtemps retardée. L'ouverture de routes vers le 
Riff et. la pacification des régions du sud rendaient en ef- 
fet insuffisante la barrière de Taza et on ne pouvait son- 
ger à établir autour de la zone privilégiée un réseau inin- 
terrompu de surveillance douanière qui aurait eu pour con, 
séquences fâcheuses d’a'ourdir considérablement le budget 
et de gêner le trafic commercial, C’est pourquoi le dahir 
du 9 janvier 1936 a réalisé cette péréquation douanière en 
décidant, d’une part, que les marchandises importées au 
Maroc par la frontière algéro-marocaine seraient passibles 
des droits applicables à l'importation par les ports et en 
outre soumises à la taxe spéciale de 2,50 % ad valorem, 
et d'autre part, que les droits de sortie sur les marchan- 
dises exportées par la frontière algéro-marocaine seraient 


les mêmes que ceux perçus à l'exportation par les ports. 


Toutefois, un dahir du 18 juin 1936, modifié et complété 
par les dahirs des 30 juin 1937, 7 juin 1941 et 9 juin 1945, 
a apporté un tempérament à cette règle en instituant un 


‘régime spécial en faveur du trafic régional algéro- maro- 
cain, 
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Aux termes de ce texte, certains produits originaires de 
l'Algérie et importés directement au Maroc par la frontière 
algéro-marocaine sont admis en fianchise des droits ‘de 


douane et de la taxe spéciale de 2,50 %, dans la iimite d’un 
contingent en va!eur fixé annuellement par arrêté viziriel. 
À l'exception des produits dont l'importation est prohibée, 
le régime de faveur s'applique, sous certaines conditions, à 
tous les produits algériens de l'espèce des produits maro- 
Cains bénéficiant de la franchise des droits de douane à 


l'entrée en France et en Algérie ainsi qu'aux marchandises 
énumérées ci-aaprès : 


Camélidés ; Laits, beurres, fromages ; Sel marin et sel 
gemme ; Bière en fûts ou en bouteilles : Fourrages et pail- 
‘es; Plâtre; Meubles et ouvrages en bois ; Pierres brutes 
et ouvrées; Marbres et onyx bruts et ouvrés ; Acide car- 
bonique liquide; Tabac: Peaux préparées ; Machines agri- 
coles ; Houïlle ; Courant électrique. 


I1 convient de souligner que ce régime privilégié ne s’ap- 
plique qu'aux produits d'origine ou de fabrication algérien- 
ne ; en Cas de doute sur cette origine, la présentation de cer. 
tificats délivrés par les autorités du lieu de production ou de 
fabrication peut être exigée par le service des douanes. 


Prohibitions à l’importation. — Sont prohibés à l’impor- 
tation : 


les armes de guerre et munitions, à l'exception des im- 
portations effectuées pour le compte de la Guerre ; 


les produits naturels ou fabriqués portant, soit sur eux- 
mêmes, soit sur leurs emballages tant intérieurs qu’exté- 
rieurs, un nom, un signe, une empreinte, une étiquette 
comportant une reproduction ou dessin des décorations na. 
tionales marocaines, des monnaies métalliques ou fiduciai- 
Tes marocaines ou un dessin s’y rapportant plus ou moins 
exactement, une image ou un mot contraire à l’ordre pu- 
blic où aux bonnes mœurs : 


es objets revêtus de fausses marques d’origine ou de 
provenance; |, 


les tabacs en feuilles et le kiff, sauf s’ils sont importés 
pour la régie des tabacs ; exception est faite toutefois pour 
les tabacs en feuilles réintégrés par les planteurs ainsi que 
pour les tabacs fabriqués expédiés à des particuliers régu- 
lièrement autorisés par la régie; 


les produits ne satisfaisant pas aux conditions imposées 
par les règlements sur les fraudes dans la vente des mar- 
chandises, les denrées, les boissons, les substances médica- 
menteuses frelatées, corrompues ou toxiques ; 

les produits destinés à améliorer ou à guérir les moûts 
et les vins, à fabriquer les vins artificiels, à masquer la 
fabrication des moûts ou des vins en faussant les résultats 
de l'analyse ; 


l’absinthe et les similaires ; 


les boissons spiritueuses aromatisées au moyen de .pro- 
duits chimiques, de plantes ou d’essences renfermant parmi 
leurs constituants normaux de la thuyone, de l’aldéhyde 
benzoïque, de l’aldéhyde et des éthers salicyliques ; toute- 
fois l’emploi de l’aldéhyde benzoïque est autorisé pour l’aro- 
matisation des kirchs fantaisie ; 


les boissons spiritueuses renfermant par litre plus d’un 
gramme d’essences de toutes sortes ; 


le gibier tué par tous autres moyens que les armes à feu ; 


les homards et langoustes au-dessous de 17 centimètres 
mesurés de l’œil à la naissance de la queue ; 
CCS 


les femelles grainées des homards et des langoustes ; 


les poissons de rivières n'ayant pas certaines dimensions 
prescrites par les règlements ; 


les haricots ou pois dits de Java ou de Birmanie conte- 
nant plus de 0,02 % d'acide cyanhydrique ; 


les cotonniers, bois, graines, capsules de cotonnier, coton 
non égrené, de toute provenance, de même que les sacs ou 
enveloppes de toute nature ayant servi pour l'emballage 
du coton ou.des graines de cotonnier, exception faite pour 
les envois adressés à la direction de l’agriculture ; 


bliothèque de Sciences Po 


les semences fourragères renfermant des graines de Ccus- 
cute ; 


les parasites des plantes ; 


> 


| les alcools dénaturés : ne peuvent être importés que les 
alcooïs méthyliques devant servir de dénaturant ; ces alcools 
ne peuvent entrer que par les bureaux de Casablanca, Port- 
Lyautey et Oujda, où its restent déposés jusqu’au moment 
de leur emploi pour la dénaturation ; 


les poissons de rivières pêchés pendant les périodes d’in- 
terdiction de la pêche ; 


les plantes ou parties de plantes susceptibles de trans- 
porter la pyrale du maïs ; 


, 


les journaux et autres publications de nature à nuire à 
l’ordre public et à la sécurité du corps d'occupation ; 


lés denrées alimentaires et les boissons additionnées de 


substances antiseptiques ou de matières colorantes dont 
l'emploi est interdit ; 


les animaux vivants, sauf dérogations pouvant être ac, 
cordées par le directeur de l’agriculture pour iles géniteurs, 
les vaches laitières et les chevaux de courses (dahir du 4 
avril 1933, modifié par le dahir du 20 novembre 1933): 


les viandes fraîches, congelées ou réfrigérées en prove- 
nance des Indes anglaises, du Thaïland, des Etats Ma'ais, des 
Indes néer':andaises et de l’Affrique occidentale française ; 


les peaux vertes, salées ou sèches, les poils, les laines et 
autres produits animaux verts ou secs en provenance .de 
l’Afrique occidentale française : 


les objets d’or, d'argent ou de platine qui ne sont pas 
aux titres légaux admis au Maroc ; 


le gibier, mort ou vivant, pendant les périodes de clôture 
de ia chasse ; 


les produits de pêche maritime n’ayant pas certaines di- 
mensions prescrites par les règlements ; 


les ‘biberons à tube et leurs pièces détachées ; les tétines 
et sucettes autres qu’en caoutchouc pur ; : 


les boissons apéritives à base d’alcoolï titrant 16° d’alcool 
et plus ou renfermant plus d’un demi-gramme d'essence par 
litre ; 


ies boissons apéritives à base de vin titrant 18° d’alcool 
et plus ou renfermant plus d’un demi_gramme d'essence par 
litre ; 


les tracts, bulletins et papiilons de nature à troubler l’or- 
dre, la tranquillité ou la sécurité ; 


les livres, écrits, imprimés de toutes sortes destinés à la 
propagande anti-conceptionnelle ou à provoquer l’avorte- 
ment ; 


les remèdes, substances ou objets quelconques destinés à 
commettre le crime d’avortement ; 


les imprimés, écrits, dessins, affiches. gravures, peintures, 
photographies, films ou clichés, matrices ou reproductions 
pornographiques, emblèmes, tous objets où images contrai- 
res bonnes mœurs ; 


les tapis de toute nature dont la composition et le coioris 
correspondent aux Caractéristiques définies dans le corpus 
des tapis marocains ou dont les éléments décoratifs figurent 
dans cet ouvrage. 


Enfin, pour protéger une industrie spécifiquement maro- 
caine et pour éviter le chômage à de nombreux artisans 
indigènes, l’importation des babouches a été interdite par 


le dahir du 25 avril 1934. 


Il existe encore d’autres prohibitions, mais qui ne sont 
que conditionnelles. Par exemp'e, peuvent être importées 
aux conditions suivantes : 


les explosifs ainsi que les matières et substances pou- 
vant servir à leur fabrication, sur autorisation du direc- 
teur des travaux publics ; s 


les armes de chasse et de luxe et leurs munitions, sur 
autorisation de l'autorité loca’e de contrôle ou du chef des 
services municipaux; pour les touristes, cependant, il suf- 
fit d’une autorisation du commissaire de police d’'Oujda ou 
du commissaire du port de Casablanca ; 


£ 
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le soufre sur autorisation spéciale délivrée par l'autorité 
de contrôle ; 


les alambics et parties d’a:ambics, sur autorisation du 
directeur des finances ; 


l’anéthol et l'essence d’anis ou de badiane ou de leurs 
extraits, sur autorisation du chef du service des douanes ; 


l’essence d’absinthe et les produits similaires naturels ou 
artificiels, destinés aux pharmaciens diplômés ou autorisés ; 


les substances vénéneuses inscrites au tableau B du dahir 
du 2 décembre 1922, sur autorisation de l’autorité de con- 
trôle ou du chef des services municipaux ; 


les végétaux, suivant des formalités spéciales ; 


les produits animaux, viandes fraîches et peaux brutes 
après visite sanitaire ; 


les huîtres, sur production d’un certificat d'origine sa- 
lubre délivré par un organisme de l'Etat expéditeur et agréé 
par l'Etat chérifien ; 


les poids et mesures sur autorisation du vérificateur des 
poids et mesures ; 


les œufs, moyennant l’apposition sur leurs coquilles du 
nom de leur pays d’origine ; 
la céruse et les composés du plomb, sous certaines ré- 


SETves ; 


le nitrate de soude, sur autorisation de l'autorité de con- 
trôle ;' 


les vins ordinaires, sur autorisation préalable du direc- 
teur de l’agriculture et du commerce ; 


les jus de tabacs, la nicotine et see sels, sur autorisations 
de la régie co-intéressée ; 


les pigeons voyageurs, sous certaines réserves ; 


les films cinématographiques, sur présentation d’un récé. 


pissé de, dépôt de déclaration à la commission de contrôle 
des films ; 


l'alcool, y compris l’älcoo! destiné à la dénaturation, sur 


autorisation préalable du directeur de l’agriculture et du 
commerce ; 


les disques et enregistrements phonographiques, sous des 
formalités particulières ; 


les postes récepteurs de T. $S. F,, sur autorisation du di- 
recteur des Postes, des Télégraphes et des Téléphones. 


Enfin, le dahir du 4 juin 1929 à interdit l'importation 
des blés, farines et semoules, sauf dans certains cas où des 
autorisations spéciales d'importation peuvent être données 
par ie secrétaire général du Protectorat, par exemple en 
cas de production locale insuffisante ou pour les besoins 
du corps d'occupation. Ont été toutefois exceptés, sous ré- 
serve de certaines justifications, les blés originaires de la 
zone espagnole et de celle de Tanger, ainsi que les farines 
et semoules fabriquées dans ces zones avec les blés indigè- 
nes. Cette prohibition a paru nécessaire pour défendre la 
production locaie contre la concurrence étrangère qui me, 
naçait de détruire l’équilibre économique du pays. 


Ces dispositions du dahir du 4 juin 1929 ont été éten- 
dues provisoirement, par le dahir du ler juin 1933, aux 
produits suivants : pâtes alimentaires et pain de toutes cé- 
réales, seigie, maïs, orge, sarrazin ou blé noir, en grains, 
farines ou semoules. Cette mesure a été prise pour préser- 
ver la production locale d’une baisse générale des cours que 
menaçaient d'entraîner des offres massives de céréales se- 
condaires exotiques à très bas prix. 


Prohibitions d'exportation. — Sont prohibés à l’exporta- 
tion : 


les objets d'art et d'antiquité présentant un intérêt par- 
ticulier pour l’art ou l’histoire du Maroc; 


les poissons de rivières n'ayant p4s les dimensions pres- 
crites par les règlements ; 


les œufs, nids, couvées et petits de tous gibiers ou ani- 
maux qui n’ont pas été déclarés nuisibles par les arrêtés sur 
ja chasse ainsi que le gibier tu£ à -’afde d'engins prohïbés ;- 
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les beurres autres que ceux d'importation, les glands, le 
gibier sédentaire mort ; 


les chameaux, chevaux, juments, poulains, ânes et ânes- 
ses, mules et muets, les dattes, l'huile d'argan, le charbon 
de bois, le bois de chauffage, sauf, pour tous ces animaux 


et produits, sur autorisation du directeur de l’agriculture ; 


les femelles de l'espèce bovine âgées de moins de huit 
ans, sauf celles qui sont issues de croisements avec des gé- 
niteurs de races améliorées ; 


les femelles de l'espèce ovine de race marocaine âgées 
de moins de cinq ans, sauf du ler janvier au 30 juin de 
chaque année par la frontière algéro-marocaine ; 


le matériel de guerre, sauf dérogation spéciale accordée 
par le secrétaire général du Protectorat et sauf également 
les armes qui ont fait l’objet de la délivrance de permis 
temporaires d'introduction, 


Un certain nombre d'animaux et produits ne peuvent sor- 
tir qu'après accomplissement de formalités spéciales, par 
exemple: les substances vénéneuses reprises au tableau B 
du dahir du 2 décembre 1922, les animaux vivants et pro- 
duits animaux, les végétaux, les hardes et chiffons, les 
alambics ‘et pièces détachées, les lièges, écorces à tan, bois 
‘indigènes, produits résineux des forêts, les tabacs en feuil. 
les. : 


De même, par suite de circonstances économiques, le 
Gouvernement chérifien a été amené à n’autoriser certaines 
exportations que moyennant des conditions ou des autori- 
sations spéciales. Il faut signaler, dans cet ordre d'idées, 


les mesures qui ont été appliquées pendant un certain temps 
aux œufs, aux céréales et aux animaux des espèces bovine 


et ovine. 


La sortie des œufs avait dû être réglementée à la suite 
d’une exportation abusive. Aux termes du dahir du 12 dé- 
cembre 1925, l'expédition des œufs hors du Maroc ne pou- 
vait avoir lieu que sur autorisation spéciale accordée, sur 
démande, à toùt commerçant titulaire d’une licence perma- 


nente d'exportation, moyennant l’engagement écrit pris par 
le titulaire d’acquitter une redevance proportionnelle aux 
quantités qu’il voulait exporter. Cette redevance était per. 
çue par le service des douanes et son produit servait à ali- 
menter un fonds spécial destiné à assurer aux meilleures 
conditions possibles le ravitaillement en œufs de la popu- 
lation du Maroc. Le taux de cette redevance était fixé par 
le directeur général de l’agriculture sur avis d’une commis- 
sion Spéciale. 


La situation économique, qui avait motivé ces restrictions 
en vue de faciliter à de meilleures conditions le ravitaille- 
ment de ‘a population de la zone francaise, s'étant trouvée 
modifiée par la baisse des cours mondiaux des œufs et no- 
tamment la baisse des cours sur le marché espagnol, la 
taxe de licence sur les œufs apparut comme de nature à 
gêner les transactions sur les marchés extérieurs. Le Gou- 
vernement décida donc, par le dahir du 18 juillet 1931, de 
suspendre provisoirement l'application des restrictions pré- 
cédemment édictées, Toutefois, pour mieux suivre l’écono- 
mie du commerce des œufs, tant à !’extérieur qu'à l’inté- 
rieur, il maiïntint une taxe de même nature d’un taux ex- 
trêmement léger (Ofr.10: pour 100 œufs) qui permettait 
d'établir des statistiques exactes sane gêner le trafic. 


Toute cette législation relative à la sortie des œufs a été 
abrogée par le dahir du 27 mars 1935. 


En ce qui concerne les céréales, le dahir du 21 juillet 1926 
avait édicté la règlementation suivante. L'autorisation de 
sortie du blé, de l'orge et du maïs (grains, farines et se- 
moules) pouvait être accordée, sur demande, à tout com- 
merçant titulaire d'une licence permanente d'exportation 
délivrée par le directeur général de l’agriculture. La déli- 
vrance de ces licences, était subordonnée à l'engagement 
écrit pris par le titulaire d’acquitter une redevance dont 
le taux était fixé à 5 % ad valorem. Cette redevance était 
perçue par le service des douanes au moment de l’exporta. 
tion et le produit en était versé à un compte spécial hors 
budget pour servir exclusivement à remédier à la cherté du 
prix du pain. k 
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De même le dahir du ler août 1926 avait subordonné 
l'exportation des ovins et des bovins à la délivrance aux 
commerçants, par le directeur général de l’agriculture, 
d’une licence permanente d'exportation qui était consentie 
aux titulaires contre l'engagement d’acquitter une redevan- 
ce de 8% ad valorem. Cette redevance était perçue par le 
service des douanes au moment de l'exportation pour être 
versée à un compte spécial hors budget dont le montant 
devait servir à remédier à la cherté des denrées de première 
nécessité. 

Ces restrictions, édictées pour les céréales, les bovins et 
les ovins, ne durèrent que très peu de temps. À :a suite de 
la revalorisation du franc et de l’abondante récolte de cé- 
réales du nouveau continent, le dahir du 27 décembre 1926 
en suspendit l'application à partir du ler janvier 1927. 


Tarifs des droits d'importation. — Les marchandises d'o- 
rigine étrangère sont passibles à leur entrée au Maroc d’un 
droit de douane de 10% ad valorem (Traité hispano-ma. 
rocain du ler mars 1799; Traité anglo-marocair du 9 dé- 
cembre 1856: Traité hispano-marocain du 20 novembre 
1861: Traité entre l'Allemagne et le Maroc äu ler juin 
1890). 


Par exception, n’acquittent que 5 %, suivant les dispo- 
sitions de l'accord franco-marocain du 24 octobre 1892 éten- 
du à toutes les autres puissances en vertu de la clause de 
la nation la plus favorisée : 

les tissus en soie pure ou mélangée, à l'exclusion de la 
soie artificie’le, des doublures, garnitures de vêtements, etc... 

l'or et l'argent en lingots, les bijoux d'or et d'argent, 
les boîtiers de montre en or ou en argent, sans mouvement, 
enrichis où non de pierres vraies oi fausses, les fiis et ga- 
ons d'or, d'argent, dorés ou argentés, les pièces d’or démo- 
nétisées ; 

les pierres précieuses et fausses, ies rubis ; 


les vins, les alcooïls et les liquides distillés de toute es- 
pèce ; 


les pâtes alimentaires. 


Outre les droits d'entrée, les marchandises étrangères 
acquittent la taxe spéciale de 21/2 % ad valorem, liquidée 
et perçue, en même temps que le droit de douane, pour le 


compte de la caisse spéciale des travaux publics, en vertu 
de l’article 66 de j’acte d’Algésiras. 


Franchises à l'importation. — Sont admis en franchise 


ar commen 


des droits de douane et de la taxe spéciale de 2 1/2 % : 


les objets destinés au Sultan, au Résident général, aux 
vizirs, aux agents du département des affaires étrangères 
remplissant des fonctions diplomatiques, aux consuls ou 
vice-consuls de carrière et à leur famille ; 

les monnaies et métaux précieux importés pour la Ban- 
que d'Etat du Maroc ; 

les objets importés pour la mission catholique espagnole 
(Traité hispano-marocain du 26 avril 1860) ; 

les objets réservés au culte; 


les colis-postaux du poids maximum de 10 kilos, adressés 
aux militaires et ne contenant que certains objets destinés 


à leur usage personnel; 


les effets réglementaires d’uniformes des fonctionnaires 


‘civils ; 


les objets adressés aux œuvres de bienfaisance mais sur 
autorisation spéciale du chef du service des douanes ; 


le linge et le mobilier usagés des personnes venant s'éta- 


blir au Maroc ; 
les effets usagés des voyageurs ; 


les outils et instruments de travail des ouvriers venant 
s'établir au Maroc; 


les livres, journaux et publications périodiques, la musi- 
que imprimée ou gravée, les papiers à journaux et d'édi. 
tion ; 


les films arrivant en location au Maroc ; 


les échantillons destinés aux musées commerciaux ; 
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les rogues de morue, les appâts pour la pêche, les filets 
et engins de pêche destinés aux bateaux pêcheurs ; 


les hydrocarbures destinés à l’avitailement des navires 
naviguant en haute mer et des aéronefs effectuant une na- 
vigation au-de'à des frontières ; 


les films cinématographiques ou documentaires destinés 
à être projetés dans des établissements d’enseignement ou 
au cours de causeries et conférences gratuites et qui ne sont 
pas importés dans un but lucratif ; 


les armes réglementaires importées par les personnes de- 
vant les détenir en raison de leur qualité ou de leurs fonc- 
tions. 


Sont admis en franchise des droits de douane et sont par 
conséquent passibles seulement de la taxe de 21/2 % : 


les engrais, tels que les phosphates et scories phospha- 
tées, le sulfate d’ammoniaque, le guano du Pérou, les pou- 
drettes, les nitrates, la sy:vinite, le chlorure de potassium 
et toutes autres matières destinées à la fertilisation des 
terres ; 


les graines de semences. 


La franchise des droits de douane était également accor- 
dée aux superphosphates et aux appareils agricoles énumé- 
rés à l’article 1 du dahir du 7 janvier 1928 complété par 
le dahir du 6 janvier 1930. Mais le dahir du 4 avril 1934 
a suspendu cette franchise. L'aménagement des dettes de 
la co‘onisation nécessitait en effet des ressources nouvelles 
qu’il a paru équitable de procurer au Trésor par la suppres- 
sion de certaines franchises douanières dont bénéficiait 
l’agriculteur. : 


Régime des marchandises destinées au corps d’'occupa- 
tion. — Le dahir du 15 décembre 1926 avait établi pour les 
marchandises destinées au corps d'occupation un régime 
spécial qui fut étendu aux services de la marine militaire 
française par le dahir du 7 juin 1927. 


Les marchandises d'origine étrangère au Maroc, expé- 
diées par le département de la Guerre aux divers services 


du corps d'occupation ou achetés directement par ceux-ci 
à l'étranger, étaient admises en franchise de droits de doua- 
.ne à l'importation. Les marchandises importées par un 
commerçant pour être livrées directement à un service du 
corps d'occupation étaient admises sous le régime de la 
garantie des droits. Quant aux marchandises étrangères 
prises sur les stocks du marché intérieur st ayant acquitté 
les droits, elles donnaïent lieu, au bénéfice du fournisseur, 


à des ristournes équivalentes. Enfin, certains produits et 
marchandises de fabrication marocaine pouvaient donner 
lieu à une allocation compensatrice, destinée à les protéger 
contre la concurrence des produits similaires étrangers en- 
trant en franchise des droits; cette allocation variait sui- 
vant la nature et l'importance des frais de fabrication. 

A la suite d’un accord intervenu entre le Maroc et la 
métropole,” le dahir du 9 mars 1931 a modifié à partir du 
ler avril 1931 ce régime qui donnait lieu à de nombreuses 
difficultés d'application. Le corps d'occupation paie dé- 
sormais les droits de douane sur toutes les marchandises 
destinées à l’armée, Mais, par contre, la contribution müi- 
taire due par le Maroc à la métropole devait être augmen- 
tée d'autant. On a vu que cette contribution a été suspen. 
due et, amodiée par la suite. 


Régime des marchandises destinées à être consommées 
dans les territoires de l’extrême-sud. — Le dahir du 19 


décembre 1934 a fixé un régime spécial pour certaines mar- 
chandises destinées à être consommées dans les régions de 
l’extrême-sud du Maroc. L'application intégrale des im-! 
pôts de douane et de consommation sur ces territoires se ré- 
vélait en effet impossible, en raison de l'insuffisance des 
ressources des populations, des frais élevés de transports 
supportés par les marchandises sur les grandes distances 
qui les séparent des centres d’approvisionnemient, et aussi en 
raison des difficultés de la surveillance douanière, C’est 
pourquoi le dahir du 10 décembre 1934 a décidé que. ces 
marchandises pourraient être exemptées, ‘en totalité où en 
partie, des droits de douane, de la taxe spéciale et des au- 
tres taxes perçues à l'importation ou à la consommation. 
Des arrêtés résidentiels déterminent : 


ts 
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1° la liste des marchandises admises au bénéfice de la dé- 
taxe totale ou partielle ; 


2° les limites des zones privilégiées, les routes directes 
et le rayon de surveillance ; 


3° le conditionnement des marchandises (emballages et 
marques spéciales ou estampilles dont elles devront être 
revêtues), les modalités de transport, ainsi que les règles 
relatives au contrôle. 


Droits d'exportation. — Jusqu'en 1931, les marchandises 
de fabrication locale et les produits du crû étaient taxés à 
l'exportation suivant un tarif spécifique où figuraient les 
principales matières animales, végétales et minérales, sus- 
ceptibles d'être produites au Maroc et exportées. 


Les produits ne figurant pas à ce tarif et non expressé- 
ment exemptés acquittaient un droit de 0,50 % ad valorem. 


Les marchandises et produits nationalisés par le paie- 
ment des droits étaient exempts de droits de sortie. 


I! existait un certain nombre de franchises à l'exporta- 
tion : franchises diplomatiques et consulaires, franchises 
pour les mobiliers des personnes quittant le Maroc, pour 
les denrées de ravitaillement des navires. 


La question des droits de sortie fut plusieurs fois posée 
devant le Conseil du Gouvernement, rotamment en 1926 et 
en 1929, et l’on demanda la suppression de ces taxes qui 
ne pouvaient que gêner l’évolution économique du pays. Le 
dahir du 17 septembre 1927, qui constitue la première 
étape de la réforme, supprima les croits appliqués à cer- 
tains produits par décisions administratives prises en ver- 
tu du principe d’assimilation des marchandises. Dès cette 
époque, le principe de la suppression des droite de sortie 
était acceptée par le gouvernement chérifien. Les mesures 
d'application de cette réforme furent étudiées en accord 
avec la zone espagnole du Maroc, et il résulta de cette en- 
tente que, pour ne pas nuire à l'équilibre budgétaire, l’a. 
bolition des droits de sortie se ferait en plusieurs paliers. 


Le dahir du 25 janvier 1930 a déterminé, en exécution 
de cet accord, une liste de produits marocains exonérés des 
droits de sortie à partir du ler février 1930. Ces produits 
n'étaient plus gou/s qu’au paiement de la taxe de statis- 
tique de 0,59 % ad valorem, applicable à ious les articles 


marocains ne figurant pas au tarif de sortie, 


Le dahir du 28 décembre 1930 a supprimé, à partir du 
ler janvier 1931, les droits de sortie sur le maïs, l'orge, les 
farines et les semoules des mêmes grains. Ces produits com- 
me les précédents, ne sont plus soumis qu’à la taxe de sta- 
tistique de 0,50 %. 

Tous les autres produits, à l'exception des minerais, ont 
été définitivement exemptés des droits de sortie, à partir 
du ler avril 1931, par le dahir du 16 mars 1931 qui main- 
tient simplement la taxe de statistique de 0,50 % ad va- 
lorem, 

Enfin les dahirs des 29 mars et 18 mai 1932 et du 26 
janvier 1933 ont suspendu provisoirement la perception de 
la taxe de sortie sur les produits miniers qui ne paieront 
plus que la taxe de statistique de 0,50 %. 


Régime de l’entrepôt. — Les règles concernant la conces- 
sion et le fonctionnement des entrepôts sont fixées par le 
dahir du 20 avril 1921, modifié par le dahir du 3 mars 1948, 
qui prévoit trois espèces d’entrepôts : l’entrepôt réel, l’en- 
trepôt réel spécial et l’entrepôt fictif. 


Au point de vue de la perception des droits, les mar- 
chandises placées en entrepôt sont considérées comme se 
trouvant en dehors de la zone française du Maroc; lors- 
qu’elles sortent de l’entrepôt pour être versées à la consom- 
mation, elles sont nassibles des taxes auxquelles elles se- 
raient soumises si elles arrivaient à ce moment du pays 
expéditeur. 

Des entrepôts peuvent être créés dans la ville d'Oujda 
et dans les ports de la zone française ouverts au commerce. 


Entrepôt réel. — L'’entrepôt réel, lorsqu'il répond à des 
besoins généraux dûment constatés, est concédé par arrétè 
du Grand Vizir, pris sur la proposition du directeur de 
l’agriculture, après avis des commissions municipales et 
des chambres de commerce intéressées. Il peut être concédé 
à une ville ou à une chambre de commerce, aux conditions 
que fixera l’acte de concession. Il peut être rétrocédé par 
adjudication, avec concürrence et publicité, sur autorisation 
du directeur des finances et après les mêmes consultations 
qu’en matière de concession. 


La concession comporte l'édification et l'entretien, aux 
frais du concessionnaire, de bâtiments spéciaux, isolés et 


distribués de facon à permettre l’instaïlation des bureaux 
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et logements réservés aux agents des douanes, et, s’il y a 
lieu, le classement des marchandises en séries distinctes. 
Le concessionnaire supporte tous les frais occasionnés par 
l’entrepôt. 


L’entrepôt réel est ouvert aux marchandises ci-après : 


1° marchandises tarifées d’origine étrangère ; 


, 


2° marchandises présentées en décharge de comptes d’ad- 
mission temporaire, après avoir été fabriquées ‘en zone 


française du Maroc ou y avoir reçu un comp'ément de main- 
d'œuvre ; 


3° marchandises prises à la consommation devant servir 
à des mélanges ou à des manipulations : 
4° sacs et autres contenants, pris à la consommation, des- 
tinés aux Changements d’embal'age. 


Les marchandises sont reçues en entrepôt sur une 
déclaratron détaillée, établie dans la même forme que s’il 
s'agissait de marchandises déclarées pour la consom- 
mation immédiate. Elles subissent une visite d’entrée et 


sont enregistrées par la douane sur un sommier ou compte 
ouvert par entrée et par sortie. 


La durée de l’entrepôt est fixée à trois ans à partir de 
linscription des marchandises au sommier de l’entrepôt. 
Exceptionnellement, et sous la condition que les marchan- 
dises soient en bon état, des prorogations peuvent être ac- 
cordées par le chef du service des douanes, 


Lorsque, pendant ce délai, des marchandises sortent de 
l’entrepôt pour être mises à la consommation, la liquidation 
des droits a lieu sur la base de la valeur des marchandises 
à la date de la déclaration pour la consommation. A l’expi- 
ration du délai, les marchandises sont réexportées ou sou- 
mises aux droits. Dans ce dernier cas, la liquidation est 
faite d’après leur valeur au moment où le délai légal de 
l’enrepôt s’est trouvé périmé. En vas de non paiement dans 
un délai d’un mois à partir de la sommation faite à l’entre- 
positaire, la marchandise est vendue à la diligence et par 
les soins de l’administration des douanes. 


En fait, il n'a pas encore été concédé d’entrepôt réel au 
Maroc, les chambres consultatives intéressées ayant estimé 
qu’une.pareille mesure ne répondait pas à des besoins abso- 
lument indiscutables. 


Entrepôt réel spécial. — L’entrepôt réel spécial peut être 
autorisé par le directeur des finances, après avis du direc- 
teur de l’agriculture, pour les marchandises dont la pré- 
sence dans l’entrepôt réel présente des dangers ou est Sus- 
ceptible d’altérer la qualité des autres produits et pour les 
marchandises dont la conservation exige une installation 
spéciale. À 


La durée de l’entrepôt réel spécial est fixée à deux ans. 
Les frais de surveillance, y compris l’instal'ation et l’entre- 
tien des bureaux et corps de garde restent à la charge du 
bénéficiaire. Le paiement de ces frais doit être effectué par 
semestre et d'avance, 


Généralement, les entrepôts réels spéciaux sont soumis 
aux mêmes règles que les entrepôts réels ordinaires. 


Bénéficient de l’entrepôt réel spécial, en vertu de l’arrê- 
té viziriel du 6 juin 1923, modifié par l'arrêté viziriel du 
12 février 1935, les huiles minérales, pétroles, essences, 
ainsi que les résidus et brais des dites huiles ; de même les 
benzols et huiles végétales destinés à l’avitaillement des 
avions effectuant une navigation internationale. 


Entrepôt fictif. — L'entrepôt fictif est constitué dans 
les magasins du commerce, sous la condition de réexporter 
la marchandise, ou de payer les droits au moment où elle 
sortira pour la consommation. 


Sa durée est d’un an, avec possibilité de prolongation. 


L'entrepôt fictif est autorisé par le directeur des fi- 
nances, sous réserve de la garantie d’une caution solidaire 
et solvable, ou du dépôt au Trésor de valeurs mobilières 
agréées par l’administration. La redevance annuelle exigi- 
ble des entrepositaires est fixée par arrêté viziriel. 


Les marchandises entreposées font l’objet de déclarations 
détaillées indiquant les magasins où elles sont renfermées. 
Les agents de l’administration tiennent pour chaque entre- 
pôt un compte d’entrée et de sortie Ces marchandises, Cel- 
les-ci doivent être représentées par l’entrepositaire person- 
nellement à toute réquisition, en même qualité et quantité, 
dans les mêmes colis et avec les mêmes marques. 


Les droits sur les marchandises placées en entrepôt fic- 
tif sont dus intégralement sur les quantités entrées. À l’ex-. 
piration des délais d'entrepôt, s'il n’est pas satisfait dans 
le mois à la sommation d’avoir à scquitter les droits ou à 
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| réexporter les marchandises, les droits sont liquidés d'office 
À. et le recouvrement en est poursuivi par voie de contrainte, 
| A leur sortie de l’entrepôt fictif, les marchandises peuvent, 
le cas échéant, être mises à la consommation, ou réexportées, 
ou obtenir le bénéfice de l’admission temperaire. 


Peuvent bénéficier de l’entrepôt fictif : 


Ÿ | 1° les produits présentés en décharge de comptes d’ad- 
: mission temporaire après avoir été fabriqués en zone fran- 
| çaise du Maroc ou y avoir reçu un complément de main- 
ù | d'œuvre ; 
2° les marchandises désignées par arrêtés du Grand Vizir, 
rendus sur la proposition du directeur des finances, et dont 
UE la liste est indiquée ci-après 
les houïlles, les articles de gréement pour navires, les 
| bois débités pour Caissage, les fibres de bois, les futailles 
vides, les sacs en tissu de jute, les huiles minérales lourdes 
(arrêté viziriel du 13 février 1922) : 
les papiers destinés à l'impression des journaux et. pu- 
blications périodiques, ainsi qu’à l'édition (arrêté viziriel 
du 23 février 1923) ; 
les caisses en bois vides et les bois bruts, équarris ou 
nm sciés, de qualités généralement employées à la caisserie 
(arrêté viziriel du 26 juin 1926) ; 
il les essences destinées à l’avitaillement des bateaux de 
il pêche, les rogues de morues et les appâts, les filets et en- 
gins de pêche (arrêté viziriel du 10 février 1928) ; 
Lt l’alcoo! et les exp'osifs (arrêté viziriel du 12 mars 1928) ; 
. les huiles comestibles destinées à la fabrication des con- 
serves de poisson (arrêté viziriel du 11 juin 1928) ; 
_ les fers blancs et récipients de même métal (arrêté vizi- 
riel du 29 septembre 1928) ; 
| les toiles de jute destinées à l’emballage (arrêté viziriel 
à du 7 juin 1929) : 
les viandes frigorifiées (arrêté viziriel du 5 juin 1930) ; 
| les huiles fluides brutes de coton, €’arachides, de sésame 
et de soya et les huiles concrètes brutes de palme, de pal- 
miste, de coprah et de karité (arrêté viziriel du 24 janvier 
1931) ; 
les viandes congelées d’origine marocaine (arrêté viziriel 
_ du 2 septembre 1931) ; 
les huiles brutes de lin, de navette, de colza, d’œillette, 
et de tournesol (arrêté viziriel du 7 septembre 1931) ; 


les avions et les pièces détachées d'avions (arrêté vizi- 
fiel du 9 août 1933) ; 

les huiles végétales destinées au graissage des avions 
(arrêté viziriel du 12 février 1935) ; 

les marchandises destinées à être consommées dans ‘es 
zones privilégiées du sud-marocain et bénéficiant des dé- 
taxes prévues par le dahir du 10 décembre 1934 (arrêté 
viziriel du 2 mars 1935) ; 

les bitumes (arrêté viziriel du 12 juillet 1935); 


les peintures et vernis destinés az carénage des navires 
à bord du dock flottant du port de Casablanca (arrêté vi: 
ziriel du 7 octobre 1930) ; 


les thés verts, laits en boîtes et sucres raffinés destinés 
à la constitution de stocks permanents de sécurité (dahirs 
du 24 septembre 1938) ; 


les huiles minérales raffinées en fûts destinées à l’avi- 
taillement des aéronefs (arrêté viziriel du 15 avril 1939) ; 


les huiles d'olives d'importation, épurées en zone fran. 
çaise du Maroc sous le régime de l'admission temporaire 
(arrêté viziriel du 13 mars 1940). 


Les marchandises avariées ne peuvent être admises en en- 
trepôt fictif. 


Sanctions. — Toute inexactitude quant à l'espèce ou la 
qualité des marchandüises déclarées pour l’entrepôt entraîne 
la confiscation des marchandises faussement déclarées. 


Toute inexactitude portant. sur la nature des marchandises 
déclarées pour l’entrepôt est assimilée à une tentative d’in- 
troduction en contrebande et, entraîne la confiscation des 
marchandises faussement déclarées, une amende ne dépas- 
sant pas le triple de la valeur desdites marchandises et un 
emprisonnement de 5 jours à 6 mois ou ‘’une de ces deux 


peines seulement. 


Tout déficit constaté en cours d’entrepôt entraîne le paie- 
ment immmédiat du double idroiït (sur les marchandises 
manquantes, calculé sur la valeur reconnue à la date de 
la dernière sortie, indépendamment d’une amende égale au 
double de :a valeur de la marchandise non représentée. 


En cas de soustraction frauduleuse, les rénalités appliça- 
bles sont celles prévués en matière d’introcuction en contre- 
bande, telles qu’elles ont été énoncées à l'alinéa ci-dessus. 


Toute entrave apportée au contrôle des agents de l’admi- 
nistration est punie d’une amende de 5.000 francs, sans 
préjudice des peines de droit commun conire toute résis- 
tance, désobéissance et autres manquements envers l’auto- 
rité publique. 


Régime de l'admission temporaire. — Le régime de l’ad- 
mission temporaire a été consacré par le dahir du 12 juin 
1922, complété par l'arrêté viziriel du 13 juin 1922. 


Certaines marchandises étrangères, destinées à être fa- 
briquées ou à recevoir un complément de main-d'œuvre au 
Maroc, peuvent être admises temporairement en franchise 
de droits sous la condition qu’elles seront réexportées, cons- 
tituées ou réintégrées en entrepôt dans un délai déterminé, 
lequel ne pourra excéder un an. 


Le bénéfice de ce régime est accordé par arrêté viziriel. 
Toutefois, le directeur des finances peut accorder des auto- 
risations pour des objets introduits pour réparations, essais, 
expériences, et pour des demandes présentant un caractère 
individuel et exceptionnel. 


L'entrée et la sortie des produits auxquels le régime de 
l'admission temporaire est appliqué ne peuvent avoir lieu 
que par les bureaux de Mogador, Agadir, Safi, Mazagan, 
Casablanca, Fedala, Rabat, Port-Lyautey et Oujda. 


L’admission temporaire a lieu sous la garantie d'une dé- 
Claration portant consignation des droits ou soumission 
cautionnée, laquelle est déposée en double expédition , l’une 
reste au bureau, l’autre est remise à l’importateur et fait 
office d’acquit à caution. Elle doit être représentée au mo- 
ment de la réexportation ou de la constitution en entrepôt 
des produits fabriqués. 


La décharge des soumissions d’admissior temporaire est 
effective : 


soit à la sortie des produits, c’est-à-dire après l’embar- 
quement pour les exportations par mer et après la véri- 
fication au bureau de la frontière pour les exportations par 
terre (dahir du 12 juin 1922); 


soit à la constitution des marchandises en entrepôt réel 
ou fictif (art. 6 et 27 du dahir du 3 mars 1948). 


Les marchandises comprises dans un même acquit à cau- 
tion peuvent faire l’objet de réexportations partielles, Dans 
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ce cas, l’acquit à caution reste déposé au bureau de la pre- 
mière sortie et il est annoté au fur et à mesure des expor, 
tations. Si les intéressés demandent à effectuer le complé- 
ment de leurs expéditions par un avtre bureau, les acquits 
à caution leur sont remis, dûment revêtus des certificats 
constatant les opérations accomplies, et les réexportations 
subséquentes sont constatées par le nouveau bureau, ou 
même successivement par plusieurs bureaux. Celui de ces 
bureaux, où les opérations finales ont eu lieu, fait le ren- 
voi de l’acquit au bureau d'émission. 


L'apurement définitif des soumissions incombe au bureau 
d'émission. 

Lorsque les marchandises sont présentées à la décharge 
de piusieurs acquits-à-caution, les Géclarations doivent dé- 
terminer la proportion dans ‘aquelle doivent être opérées 
les imputations sur ces acquits, et le service procède à l’a- 
purement dans l'ordre indiqué par les intéressés et le déficit 
final porte sur le dernier. 

A quelles marchandises peut s'appliquer l’admission tem- 
poraire ? £ 

D'abord ont été maintenues, lors de la publication du 
dahir du 12 juin 1922, les facultés accordées en matière 
d'admission temporaire, aux objets et produits suivants : 

1° sacs vides destinés à l'exportation des céréales, légu- 
mineuses, épices, sels et autres produits du Crüse 

2° toiles d'emballage et cordes destinées à l'exportation 
des laines, peaux et autres produits du crû ; 

3° caisses vides ou planchettes devant servir à la fabri- 
cation de ces caisses destinées à l'exportation des œufs, des 
fruits et légumes frais, du poisson et autres produits natu- 
rels du pays ; 

4° paille de bois destinée à lemballage des œufs ex- 
portés ; 

5° boîtes vides en fer blanc, montées ou non, devant ser- 
vir à l'exportation du poisson, des fruits, légumes, viandes 
conservées ; 

6° fûts vides en bois, en tôle ou en fer, destinés à l’ex- 
portation des vins, huiles, poissons, câpres, eaux de fleur 
d'oranger ou autres produits du crû; 

7° bouteilles vides portant une marque, destinées à l’ex- 
portation des eaux gazeuses, eaux Ce fleur d'oranger fa- 
briquées au Maroc, eaux minérales naturelles et autres pro. 
duits du pays; 
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8° cercles et fils de fer destinés à renforcer l’emballage 
des colis renfermant des marchandises marocaines expor- 
tées ; 

9° fûts en fer ou en tôle contenant du pétrole, de la ben- 
zine, du goudron, de l’alcool, des huiles minérales, du sul- 
fure de carbone, etc. ; 

10° tubes ou bouteilles en fer contenant de l’acide car- 
bonique ou autres gaz comprimés ou liquéfiés : 


11° boîtes en fer blanc contenant des bonbons ou bis- 
cuits sucrés ; 

12°estagnons en cuivre ou en d’autres métaux, dans les- 
queis on importe des huiles ou des essences ; 

13° outils mécaniques et matériel en cours d'usage ap- 
portés par les artisans, ouvriers et forains, qui viennent mo- 
mentanément, exercer leur industrie au Maroc ; 


14° huiles destinées à la fabrication des conserves pour 
l'exportation ; 


15° échantillons introduits par les représentants et voya- 
geurs de commerce ; 


16° chevaux de course, voitures et cadres de déménage- 
ments ; 
« 17° bicyclettes, motocyc'ettes, automobiles de tourisme ; 
18° objets destinés à figurer dans les expositions ; 
19° films cinématographiques. 


Les délais de réexportation sont €: six mois pour les ob- [l 
jets et produits énumérés aux paragraphes 1 à 14 inclus, | 
un an pour les échantillons introduits par les représentants 
et voyageurs de commerce, trois mois pour les objets et 


produits énumérés aux paragraphes 16 à 19. | 


Depuis le dahir du 12 juin 1922, 1e régime de l'admission 
temporaire a été en outre étendu aux produits suivants : 


1° alcools destinés aux fabriques de parfum (arrêté vi- 
Zirie! du 28 octobre 1922). Délai de réexportation : quatre 
MOIS ; | 

2° blé-froment destiné à la fabrication des farines, se- ° 
moules, biscuits et pâtes alimentaires (dahir du 31 octobre 
1922) ; délai de réexportation: trois mois pour farines et | 
semoules et cinq mois pour biscuits et pâtes : 


Le régime de l'admission temporaire des blés se trouve 
actuellement suspendu par suite de la prohibition d’entrée 
qui frappe ces céréales ; 


3° fils de coton et fils de laine pour la fabrication des 
tapis de laine (arrêté viziriel du 15 cécemibre 1922) ; délai 
de réexportation: neuf mois ; 


4° plaques et disques de cuivre pour ia fabrication des 
plateaux de cuivre (arrêté viziriel du 16 juin 1923) ; délai 
de réexportation : un an; 


5° brai minéral pour la fabricaticn des agglomérations 
de liège (arrêté viziriel du 24 septembre 1923); délai de 
réexportation . six mois ; 


6° toile de jute destinée à la fabrication des sacs (arrê- 
té viziriel du 26 janvier 1924), délai de réexportation: six 
mois ; 

7° matières premières destinées aux fabriques de bou: 
gies (arrêté viziriel du 5 avril 1924), dé'ai de réexporta- 
tion: six mois ; 

8° chiffons de laine et de coton destinés à être exportés 
après effilochage (arrêté viziriel du 4 juin 1926), délai de 
réexportation : six mois ; 


9° bois bruts, équarris ou sciés, destinés à la fabrication 
des caisses en bois (arrêté viziriel du 19 juillet 1929): délai 
de réexportation : six mois ; 


10° cacao et sucres destinés à la fabrication des choco- 
lats pour l'exportation (arrêté viziriel du 5 octobre 1926), 
délai de réexportation : six mois ; 


11° feuilles de fer blanc destinées à la fabrication des 
emballages (arrêté viziriel du 16 mars 1927), délai de réex, 


portation. un an; rss 


12° clés métalliques destinées à être réexportées en mê- 
me temps que les boîtes admises en décharge de comptes 
d'admission temporaire (arrêté viziriel du 21 juin 1927), 
délai de réexportation : six mois ; 


13° chapes, enveloppes et bandages pour automobiles à 
l’état usagé, destinés à être réexportés après avoir été re- 
caoutchoutés (arrêté viziriel du 10 octobre 1927), délai de 
réexportation : trois mois ; 


14° sucre destiné à la fabrication des biscuits, confitures 
et marmeades (arrêté viziriel du 27 avril 1928), délai de 
réexportation : six mois ; 
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15° graines et fruits oléagineux destinés à la fabrication 
des huiles (arrêté viziriel du 18 décembre 1929), délai de 
réexportation : six mois ; 


16° sucre destiné à la fabrication des bonbons, fruits 
confits et glacés et pâtes de fruits (arrêté viziriel du 8 no- 
vembre 1930), délai de réexportation : six MOIS ; 


17° huiles fluices brutes de coton, &'arachides, de sésame 
et de soya et huiles concrètes brutes de palme, de palmiste, 
de coprah et de karité (arrêté viziriel du 13 avril 1931), 
délai de réexportation : trois mois : 


18° huiles brutes de lin, de navette, de colza, d’œillette 
et de ‘tournesol destinées à être raffinées (arrêté viziriel 
du 7 septembre 1931), délai de réexportation. trois mois ; 


19° sucres destinés au raffinage (arrêté viziriel du 6 
avril 1932), délai de réexportation : deux mois : 


20° bois utilisés pour la fabrication des cageots destinés 
à l'emballage des fruits et primeurs (arrêté viziriel du ler 
juin 1933), délai de réexportation : six mois ; 


21° alcools destinés à la fabrication des mistelles et vins 
de liqueur et au vinage des vins destinés à l'exportation 
(arrêté viziriel du 30 juillet 1935) et alcools employés à 
la fabrication des vermouths et apéritifs à base de vin des- 
tinés à l'exportation (arrêté viziriel du 18 février 1936),, 
délai de réexportation : six mois ; 


22° alcoo!'s et alcoolats servant à la fabrication de l’ab- 
sinthe et. produits similaires d’absinthe destinés à l’expor- 
tation (arrêté viziriel du 7 janvier 1936), délai de réexpor- 
tation : six mois ; 


23° papiers et cartons destinés à être réexportés après 
ouvraison (arrêté viziriel du 9 mai 1936), délai de réex- 
portation : six mois ; 


24° brai minéral et Charbon gras destinés à la fabrica- 
tion des agglomérés de houille (arrêté viziriel du 21 juin 
1938), délai de réexportation : six mois ; 


25° sucres cristallisés, raffinés ou assimi'és aux raffinés 
destinés à être transformés en pains, tablettes ou mor- 
ceaux (arrêté viziriel du 6 juillet 1938), délai de réexporta- 
tion . deux mois; 
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26° bois destinés à la tonnellerie (arrêté viziriel du 23 
août 1938), délai de réexportation : un an; 


27° bois blancs destinés à la fabrication de la paille de 
bois (arrêté viziriel du 6 septembre 1938), délai de réexpor- 
tation : six mois; 

28° fers, tôles et aciers destinés à la fabrication des 
charpentes, ponts et ouvrages de grosse ferronnerie (ar- 
rêté viziriel du 5 décembre 1938), délai de réexportation : 
six MOIS ; 

29° moteurs, instruments, appareiës et pièces détachées 
entièrement finies utilisées dans la construction des aéro- 
nefs terrestres et maritimes (arrêté viziriel du 28 août 
1939), délai de réexportation : un an; 


| 30° huiies d'o'ives brutes destinées à être épurées (arrêté 
viziriel du 13 mars 1940), délai de réexportation: trois 
* MOIS ; 
31° feuillaräs en fer ou acier, laminés à chaud ou à froid, 
en vue de la fabrication des ouvrages de tonnellerie (arré- 
té viziriel du 20 septembre 1940), délai de réexportation: 
un an; 


32° aluminium en feuilles, bandes ou rouleaux destinés 
à la fabrication des bouchons couronne (arrêté viziriel du 
6 mai 1941), délai de réexportation. six mois, 


33° huiles minérales destinées à la régénération (arrêté 
viziriel du 2 décembre 1941), délai de réexportation: six 
} mois ; 
! 34° cires animales, résines, cires végétales, ozokérite et 
paraffine destinés à :a fabrication des cirages, Crèmes, en- 
| duits et pâtes pour chaussure et pour l'entretien du cuir 
ainsi qu'à la fabrication de l’encaustique (arrêté viziriel du 
23 novembre 1946), délai de réexportation: six mois. 


Sanclions. -— Les dispositions relatives aux infractions 
susceptibles d’être constatées lors de l'importation des mar- 
chandises déclarées pour la consommation sont en entier 


app'icables aux marchandises déclarées, à l'entrée, en ad- 
mission temporaire (dahir du 24 février 1948). 


Les manœuvres frauduleuses constatées au cours du dé’ai 
| de validité des acquits-à-caution, les fausses déclarations 
relevées à la sortie ou lors de la constitution en entrepôt 
des objets admis temporairement, et la non réexportation 
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ou la non constitution en entrepôt, sous les conditions et 
dans le délai fixé, des objets admis temporairement tombent 
sous le coup des pénalités prévues au premier paragraphe de 
l’article 6 du dahir du 12 juin 1922, tel qu'i! a été modifié 
par le dahir du 22 janvier 1943. 


Régime du transit. — Ce régime a été établi au Maroc 
par les dahir et arrêté viziriel du 5 juin 1936. On sait que 
le transit est la faculté du transport en franchise, par le 
territoire d’un pays, des marchandises prohibées, frappées 
de droits de douane ou de toutes autres taxes. 


I1 s'applique : a) aux marchandises qui entrent par une 
frontière de terre ou de mer, pour ressortir directement 
sans emprunt de la mer par une autre frontière de terre ou 
de mer; b) aux marchandises qui sont dirigées par terre, 
d’un bureau ou d’un entrepôt des frontières ou de l’inté. 
rieur, sur un autre bureau ou un autre entrepôt. Au point 
de vue du transit, les bureaux des douanes des zones es- 
pagnole et de Tanger ne sont pas considérés comme bu- 
reaux intérieurs. 


Le transit ordinaire a lieu par toutes les voies indistinc- 
tement, l'emprunt de la mer excepté, aux risques et sous 
la responsabilité des expéditeurs. Les bureaux d’Oujda, 
Port-Lyautey, Rabat, Fédala, Casablanca, Mazagan, Sañ, 
Mogador, Agadir, ainsi que les bureaux mixtes de Saf-Saf, 
Khédadra et Alcazarquivir, sont ouverts au transit ordi- 
naire. 


Le transit international s'effectue exclusivement par..les. 
chémins de fer, Sous là responsahilité des réseaux exploi- 
tants. La ligne d'Oujda à Casablanca est ouverte dans les 
deux sens au transit international, tant pour les marchan- 
dises que pour les bagages des voyageurs, aux conditions 
stipulées dans la convention intervenue les 19 mai et 3 juin 
1936 entre le Maroc et l'Algérie. Les bureaux d'Oujda, Casa- 
blanca, Fédala, Rabat, Port-Lyaut:y, Safi et Colomb-Bé- 
char sont ouverts au transit international, Le bureau de F'ès 
n’est ouvert qu'aux importations des bagages des voyageurs 
en provenance de l’Aïgérie. 


Le transit ordinaire s’applique aux marchandises suivan- 
tes : 

1° essences, pétroles, huiles de graissage, mazout, ga- 
Zoïl, benzols, houilles, pour toutes destinations : 


2° marchandises passibles de taxes de consommation ex- 
pédiées, dans les conditions prévues par les règlements, en 
décharge de ces taxes à destination de la zone espagnole et 
de la zone de Tanger ; 


3° à titre exceptionnel et sous réserve d’une autorisa- 
tion préalable de l’administration, toutes marchandises, si 
des circonstances particulières le nécessitent. 


Le transit international s’applique aux marchandises et 
aux bagages des voyageurs à l'exclusion des marchandises 
désignées par des textes spéciaux, des armes de guerre et 
munitions qui n’appartiennent pas à l’armée, des journaux 
et autres publications de nature à nuire à l’ordre public et 
à la sécurité du corps d'occupation. 


Des pénalités spéciales sont prévues par le dahir du 5 
juin 1936 en ce qui concerne les infractions commises en 
matière de transit ordinaire ou de transit international. 


Régimes spéciaux. — 1° Marchandises de retour. La 
franchise est accordée, moyennant l’accomplissement de 
certaines formalités, à des marchandises qui, après avoir 


été envoyées à l'extérieur, rentrent au Maroc. Par exem- 
ple : 


les emballages vides (fûts, sacs, bâches, caisses, paniers, 
bidons, estagnons, bouteilles de verre ou de grès), ayant 
servi à l'exportation de produits marocains ; 


, les instruments, ustensiles, machines, meubles, vêtements, 
linge, chaussures et, autres objets d’habillement envoyés à 
l’extérieur pour être réparés, teints ou dégraissés ; 


les bijoux et articles d’orfèvrerie envoyés en France pour 
être réparés ou transformés ; 


les objets destinés aux expositions. 


2° Echantillons. Les échantillons sans valeur marchan- 
de sont admis en franchise. Par exemp'e : les albums, pros. 
pectus, affiches, catalogues, et en général, tous imprimés, 
gravures, lithographies, envoyés au Maroc pour faire con- 
naître des types de produits et des prix. 


De même, les échantillons de tissus et autres produits 
qui, en raison de leurs dimensions, ne peuvent recevoir d’au- 
tre destination que celle d'échantillons. 
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Par contre, les échantillons de denrées ou marchandises 
pouvant être, en cet état, utilisées ou consommées, sont 
passibles des droits. Par exemple: les échantillons de li- 
queurs, d’apéritifs, de médicaments, les canifs, buvards, 
encriers, etc dits réclame. 


3° Avitaillement des navires. Pour les navires en par- 
tance, les prohibitions d'exportation ne s'appliquent pas 
aux objets d’avitaillement, c’est-à-dire aux vivres et pro- 
visions destinés à être consommés, sait par l'équipage et les 
passagers, soit pour le service du bord. Les droits de sortie, 
lorsqu’is existaient encore, n’étaent pas dus. 


Pour les navires arrivant au Maroc, les vivres et provi- 
sions de bord doivent être déclarés à l’arrivée. Si, parmi 
les provisions, il existe des articles prohibés où fortement 
taxés (alcools, tabacs, ec.….), le service des douanes met 
sous scellés les quantités non susceptibles d’être consom- 
mées par les équipages pendant ia €urée présumée du sé- 
jour du navire dans le port et s’assure de l'intégrité des 
cachets au moment du départ. 


Les objets de toute nature destinés au gréement des na- 
vires battant pavillon Chérifien doivent provenir de la con- 
sommation, S'ils sont importés de l'étranger en vue de cette 
destination, ils doivent être au préalable soumis aux droits. 


4° Régime des automobiles, bicyclettes, motocycles appar- 
tenant aux touristes. Les bicyclettes et les voitures auto- 
mobiles et autres véhicules à autopropulsion appartenant 
à des excursionnistes sont admis au Maroc sous le régime 


de la consignation ou de l’acquit-à-caution. 


Les droits consignés ou les engagements soucrits sont 
remboursés ou annulés après vérification de l'identité des 
véhicules et constatation de leur réexportation dans un dé- 
lai qui ne doit pas en principe excéder trois mois. 


Afin d'éviter à ses membres les formalités de dépôt des 
droits, l'Automobile-Club de France a été autorisé à subs- 
tituer sa propre responsabilité à celle de ses membres pour 
ce qui concerne le paiement éventue] des droits dus sur les 
voitures qui ne seraient pas réexportées dans es délais “E 
xés. Les véhicules importés sous ce régime sont admis en 
franchise temporaire au vu d’un permis de circulation spé- 
cial (triptyque ou carnet de passage). 
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Le triptyque est déiivré par l’Automobite-Club de France, 
l’Automobile-Club d'Algérie et le Touring-Ciub de France, 
Sa validité est de 12 mois effectifs à partir de la daté de sa 
délivrance et pour un nombre indéterminé de voyages pen- 


dant ce délai. 


Le carnet de passage en douane peut être délivré par les 
sociétés de tourisme françaises ou étrangères accréditées. 


A la différence des triptyques valables pour un seul pays, 
les carnets de passage en douane permettent la libre cir- 
culation dans les différents Etats que les voyageurs sont 
appelés à traverser, lorsque les dits Etats reconnaissent les 
clubs automobiles qui ont délivré les documents, Tous les 
volets d'entrée tiennent lieu d’acquit-à-caution dans le pays 
où le véhicule est admis temporairement, Chaque sortie d’un 
territoire revêt un caractère définitif. 


5° Le régime du drawback a été accordé par le dahir du 
28 juillet 1931, complété par le dahir du 23 avril 1934, aux 
huiles et emballages utilisés pour la fabrication au Maroc 
de conserves de poissons, viandes et légumes exportées par 


terre ou par mer. Les droits de douane, la taxe spéciale et 


les droits de consommation sont remboursés suivant un taux 
moyen fixé par le Gouvernement. Toutefois, ce régime ne 
s'applique qu’aux conserves préparées avec des poissons de 
pêche marocaine et avec des viandes ou des légumes ori- 
ginaires de la zone française du Maroc. 


6° Relations douanières du Maroc avec la France et l’AI- 
gérie. Aux termes de l’acte dit loi du 17 septembre 1940 qui 
règle la question des importations marocaines en France et 
en Aïgérie par voie de terre et par voie de mer, les pro- 
duits originaires et importés directement de la zone fran- 
çaise de l'Empire chérifien acquittent à :eur entrée en Fran- 
se et en Algérie les droits les plus favorables perçus sur les 
articles similaires étrangers. Toutefois, certains produits et 
certaines catégories d'animaux bénéficient jusqu'à concur- 
rence d’un contingent, fixé chaque année par décret, de 
l’admission en franchise tant en France qu’en. Algérie. 
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Application et paiement des droits. — Les droits de 
douane perçus au Maroc étant des Groits ad vaiorem, leur 
montagt est caiculé sur la valeur au lieu d'introduction du 
produit importé. L’importateur fait une déclaration de va- 
leur. Si l’administration des douanes estime cette déclara- 
tion inexacte, elle a ia faculté, soit de s'emparer de la mar- 
chandise, en payant immédiatement au déclarant la valeur 
déclarée, augmentée de 5% (droit.de. préemption), soit 


d'exiger le paiement des droits en nature. 


Les droits sont dus intégralement sur les quantités pré- 
sentées à la douane. En cas d’avarie, il est. cependant tenu 


compte, pour les marchandises taxées à la valeur, de la 
dépréciation qu’elles ont subie. 


Toute perception donne lieu à la délivrance d’une quit- 
tance. Les droits régulièrement perçus sont acquis défini- 
tivement au Trésor. Ceux indûment perçus ou perçus en 
trop peuvent être remboursés en vertu d’une autorisation 
du directeur des finances. 


Les marchandises sont le gage des droits. Elles ne peu- 
ÉTÉ PR PU EP ENT PORTE PA 
vent être retirées des bureaux de douane qu'après’ paiement, 
consignation ou garantie de ces droits. 


L'administration des douanes jouit, pour le paiement de 
tous droits et amendes, d'un privilège sur les meubles et 
effets mobiliers des redevables et de leurs cautions, qui 
prend rang immédiatement après les créances de l'Etat 
pour les impôts de l’année courante. 


Crédit des droits. Crédit d’Enlèvement. Crédit à long 
terme. — Les droits de douane sont dus au comptant au 
bureau où la liquidation a été effectuée. Toutefois les re- 
devables peuvent être admis à présenter des obligations 
cautionnées à quatre mois d'échéance pour le paiement des 
droits. C’est ce qu’on appelle le crédit des droits. 


Ils peuvent aussi être autorisés à enlever les marchan- 
dises au fur et à mesure des vérifications et avant liqui. 
dation et acquittement des droits, moyennant soumission 
cautionnée, et sous l'obligation de payer une remise de 
1,25 pour 1.000 du montant des droits liquidés. C’est le 
crédit. d'enlèvement. 


Enfin, il faut signaler le crédit à long terme établi pour 
les droits de douane par le dahir du 24 janvier 1930 en 


faveur des entreprises industrieiles établies dans la zone 
française et qui ont pour objet de traiter des matières pre- 
mières produites sur place, au moyen de cultures appro- 
priées ou de travaux qui favorisent parallèlement le déve- 
loppement. agricole. Ces crédits se rapportent au matériel 
de premier établissement et aux matières premières impor- 
tées. Ils sont accordés également aux exploitations minières 
pour le matériel employé dans l'extraction des produits du 
sous-£oi. 

Ces crédits sont accordés par une commission présidée 
par le secrétaire général du Protectorat. Des arrêtés du di- 
recteur des finances, pris en application des décisions 
de cette commission, fixent les délais de paiement des 
sommes dont il est fait crédit, le taux de l'intérêt exigible, 
les modalités de recouvrement et. ia période pendant la- 
quelle ces facilités demeureront en vigueur. 


Sanctions. — Nous avons vu plus haut les sanctions 
prévues en Ce qui Concerne les marchandises admises au 
bénéfice de l’entrepôt ou de l’aämission temporaire, 

Ii faut examiner maintenant les sanctions prévues par l’ac- 


te d'Algésiras en matière de déclarations inexactes ou de 
contrebande. 


Lorsqu'’à la visite il sera constaté un déficit sur les co- j 
lis ou marchandises figurant à la déclaration de détail, le î 
‘déclarant devra payer le double droit sur les marchandises 
manquantes et, les marchandises présentes seront retenues 
pour sûreté de ce double droit. Lorsqu'’au contraire il y 
aura excédent de marchandises, c2t excédent sera confis- 
qué. 


3 

Dans ie cas de fausse déclaration quant à l’espèce ou la 
qualité, les marchandises inexactement déclarées seront 
confisquées. Si la fausse déclaration porte sur la nature 
des marchandises, celles-ci seront confisquées et le décla- 
rant sera puni d’une amende ne dépassant pas le triple de 
la valeur de ces marchandises et d’un emprisonrement de 
cinq jours à six mois. 

Toute tentative ou tout flagrant délit de contrebande par 
un port ouvert au commerce ou par un bureau de douane 
seront punis de la confiscation des marchandises, d’une 
amende ne dépassant pas le triple de leur valeur, et d’un 
emprisonnement de cinq jours à six mois. 


Si cette tentative ou ce flagrant délit sont constatés en 
dehors d’un port ouvert au commerce ou d’un bureau de 
douane, les marchandises seront confisquées et le délin- 
quant sera puni d’une amende de 3.000 à 5 000 francs, d’une 
amende supplémentaire égale à trois fois la valeur des mar- 
chandises et d’un emprisonnement d’un mois à un an. 


Pour toutes les infractions commises en matière de doua- 
ne, l'administration a le droit de transiger, soit avant, soit 
après jugement. Ce droit est exercé par le directeur 
des finances ou par le chef du service des douanes sui- 
vant les distinctions établies par l'arrêté viziriel du 16 sep. 
tembre 1942, 


id 
La transaction doit être constalée par écrit sur timbre 


et en autant d'originaux qu’il y a de parties ayant un in- 
térêt distinct. Elle éteint toute action à l'égard de tout co- 
auteur ou complice non partie à la transaction et n’est sus- 
ceptible d'aucun recours. 


I1 faut remarquer que l'acte d’Algésiras n’a prévu aucune 
sanction en matière de fausses déciarations de valeurs. Le 
seul procédé de règlement des litiges de cet ordre consiste 
dans le paiement en nature ou la préemption dont nous 
avons parlé plus haut. Or cette méthode, qui pouvait être 
suffisante à une époque où l’on n'importait que des mar- 
chandises de consommation courante, se révèle inopérante 
quand se développe la diversité des transactions commer- 
Ciales, À cet égard, l'institution d'un tribunal des valeurs 
paraît souhaitable. Outre qu'un tel organisme ne porterait 
aucune atteinte au principe de l'égalité économique, il sem- 
ble qu'il contribuerait à la simplification des formalités 
douanières, les fausses déclarations de valeurs étant une 
des causes les plus fréquentes des litiges douaniers. 


Rendement des droits. — Le tableau suivant donne le 
montant des recettes douanières depuis 1918, date à laquel-. 
le le service des douanes est passé du contrô!e de la dette 
au Protectorat. Une colonne spéciale a été réservée pour 
les produits de la taxe de sortie sur les minerais exportés ; 
ce sont les phosphates qui fournissent la presque totalité 
de ces derniers produits. \ 
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Recettes douanières pendant les exercices désignés ci-dessous et depuis 1918 
date à laquelle le service des douanes est passé du Contrôle de la dette au Protectorat 


Droits Droits Recettes Taxe de sortie 


é : 2 5 à F Total 
dt d'importation d'exportation (1) diverses ; UE les ota 
minerais exportés 


frs frs frs frs frs 
1918 25.644.432 * 6.926.718 150.125 — 32.721.275 


1920 83.065.982 8.073.613 1.088.708 , 8.450 92.236.753 
1925 108.082.326 . 11.328.145 1.181.611 3.671.733 124.263.815 
1929 230.599.967 21.042.616 1.099.407 11.508.754 264.250.744 
1933 140.623.010 2.416.031 1.453.277 6.157.791 150.650.109 
1935 103.778.956 2.280.807 1.241.119 7.335.903 114.636.785 
1940 202.792.900 8.059.200 2.948.600 12.492.400 226.293.100 


1944 302.080.800 7.268.200 576.800 37.960.900 347.886.700 


1945 446.123.400 14.104.700 1.059.400 48.004.000 509.291.500 


1946 1.345.872.600 37.194.400 2.178.200 148.513.700 1.533.758.900 
1947 3.261.800.000 69.100.000 3.800.000 216.200.000 | 3.550.900.000 \ 


(14) A compter du er avril 1931, les anciens droits spécifiques ont été remplacés par une taxe de statistique ad valorem de 0,50 %. 


TAXE SUR L'ALCOOL 


Origine et montant de la taxe. — La taxe sur l'alcool 
est un impôt de consommation qui a été établi er règlemen- 
té par le dahir du 18 octobre 1914. Primitivement fixée à 
200 pesetas hassani par hectolitre ’alcool pur, elle fut suc- 
cessivement portée à 200 et 300 francs par les dahirs des 
2 juin et 24 novembre 1916, puis à 600 francs par l’arrêté 
viziriel du 5 août 1919, à 1.000 francs par arrêté viziriel du 
11 août 1923, à 1.500 francs par l'arrêté viziriel du 4 dé- 
cembre 1924, à 1.800 francs par l'arrêté viziriel du 24 no- 
vembre 1927, à 2.000 francs par l'arrêté vizirie! du 22 dé- 
cembre 1936, à 3.000 francs par l'arrêté viziriel du 10 sep- 
tembre 1940 et à 6.000 francs par l'arrêté viziriel du 18 
avril 1945, 

En application des dispositions de l'arrêté viziriel du 27 
février 1948, cet impôt est aujourd’hui perçu à raison de 
10.000 francs par hectolitre d’alcool pur, les dixièmes de 
degré étant imposables sur : 


a) l’alcool pur excédant 12 degrés centésimaux contenu : 
dans les vins et vins mousseux ; 
dans les cidres, poirés et hydromels ; 


b) ia totalité de l’alcool contenu dans: 

les apéritifs, vermouths, mistelles, vins de liqueur ou d’i- 
mitation ; 

les eaux-de-vie, esprits, liqueurs et fruits à l’eau-de-vie : 

les médicaments, parfums et autres préparations alcoo- 
liques ; 

les liquides provenant de la fermentation des figues, mé. 
lasses et autres fruits frais ou secs ou substances saccha- 
rifères où similaires ; 

tous autres liquides aïicooliques non dénommés. 

Jusqu'en 1927, il existait une taxe réduite pour l'alcool 


destiné à la fabrication des parfums, des produits chimi- 
ques et des médicaments. Mais le bénéfice de cette réduc- 
tion a été supprimé par l'arrêté viziriel du 24 novembre 
1927. À la même date a été supprimée également l’exoné- 
ration des douze premiers degrés dont bénéficiaient les ver- 
mouths, quinquinas, mistelles, vins de liqueur ou d’imita- 
tion. ; 
{ 
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Aux termes de l’article 4 du dahir du 2 juin 1916, modi- 
fié par l'arrêté viziriel du 27 février 1948, le droit est ré- 
duit à 100 francs par hectolitre d'alcool pur pour les al- 
.Cools dénaturés destinés aux usages industriels ou domes- 
tiques. Cette dénaturation se fait obligatoirement, au mo- 
ment de l'importation, dans les seuls bureaux de douane 
de Casablanca, Port-Lyautey et Oujda, l'importation des 
alcools dénaturés ayant été interdite par l'arrêté viziriel du 
10 août 1928. 


L'alcool destiné à la fabrication industrielle des vinai- 
gres est exonéré du droit de consommation, en vertu des 
dispositions de l'arrêté viziriel du 21 juin 1924 En retour, 
il est institué, sur ce produit, une taxe de dénaturation fixée 
à 1.000 francs par hectolitre d’alcoo! mis en œuvre (arrêté 
viziriel du 21 juin 1924, modifié par l'arrêté viziriel du 27 
février 1948. Cette mesure a été prise pour que les vinai- 
gres fabriqués au Maroc ne soient pas moins bien traités 
que les vinaigres importés qui ne sont soumis à aucune 
taxe intérieure. î 


Régime de l'alcool et des produits alcooliques. — Dé- 
tention et circulation &es alcools et spiritueux. — L'arrêté 
vizirie! du 12 février 1935 a réglementé la détention et la 
circulation des alcools et spiritueux Aux termes de cet 
arrêté, les dépôts d’alcools et de spiritueux ne peuvent être 
constitués qu’avec l'autorisation du chef de l’administration 
des douanes et impôts indirects. De même, les transports 
d’alcools et de spiritueux ne peuvent être effectués qu’au 
vu de laissez-passer délivrés par les bureaux des douanes 
et impôts indirects ou par les dépositaires eux-mêmes, 


Absinthes et similaires. — Tous les produits aicooliques 
n’entrent pas au Maroc. C'est ainsi qu’un dahir du 26 
avril 1915 a interdit l'introduction, ja fabrication et la ven- 
te de l’absinthe, de l’essence d’absinthe ‘et des produits si- 
milaires. Toutefois, l'arrêté viziriel du 20 mars 1935 a ap- 
porté une dérogation à cette règle en autorisant la fabri. 
cation de l’absinthe et des produits similaires sous Ia con- 
dition que les produits fabriqués soient exclusivement des- 
tinés à l'exportation. 


La même interdiction a été. étendue à l’anéthol, aux es- 


sences d’anis et de badiane ou à leurs extraits par l'arrêté 
vizriel au 28 août 1923. Cependant des autorisations d'Im- 
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portation de ces derniers produits peuvent être accordées 
par le chef de l'administration des douanes et impôts indi- 
rects. Mais la nécessité de soumettre la fabrication des li- 


queurs d’anisette à une surveillance rigoureuse a conduit 
l’administration à limiter les autorisations de fabrication 
aux seu:es villes dotées d’une organisation douanière im- 
portante : Oujda, Port-Lyautey, Rabat. Casablanca, Maza- 


gan, Sañ, Mogador, Fès, Agadir et Marrakech. 


Alambics. — Aucun appareil distillatoire ne peut être 
importé ou détenu sans une autorisation spéciale du direc- 
teur des finances. 


Ces autorisations sont toutefois limitées anx appareils 
suivants . 


1° Alambics d'essai, C'est-à-dire appareils généralement 
utilisés pour les expériences de laboratoire qui sont à Char- 
gement intermittent, dépourvus de tout organe de rectifica- 
tion ou de rétrogradation et dont la chaudière n’a pas une 
capacité supérieure à un litre. 


2° Appareils ou portions d’appareils employés à des 
expériences dans les établissements scientifiques reconnus 
d'utilité publique ; 

3° Appareils ou portions d'appareils employés à des 
usages déterminés, autres que la production de l’alcool, par 
les pharmaciens et les personnes qui justifieront de la né- 
cessité de posséder un alambic, sans mettre en œuvre au- 
cune matière alcoolique. Tel est le cas, par exemple, pour 
les appareils primitifs utilisés par les indigènes ou autres 
pour la distillation des plantes aromatiques et ceux em- 
p'oyés pour la distillation de l’eau par les argenteurs de 
glace ; 

4° Grands appareils pourvus de colonnes à distiller, rec- 
tificateurs, etc. destinés à l'installation des distilleries 
susceptibles d’un rendement minimum annuel de 3.000 hec- 
tolitres d'alcool pur ; 


5° Appareils employés par certaires industries, telles que 
fabriques de parfums, de produits chimiques, pharmaceu_ 
tiques, etc. autorisées à recevoir de l'alcool, eous réserve 
d’un minimum de fabrication, et utilisant cet alcool comme 


véhicule nécessaire à la fabrication, sans que ces appareils 
puissent, en aucun cas, ééèrvir à la production directe de 
l’alcoo! ; É 


6° Alambics destinés au traitement des sous-produits 
agricoles, sous réserve de produire ur minimum de 10 hec- 
to:itres d'alcool pur par an ou de payer les droits sur cette 
quantité ; 


7° Alambics utilisés par les ateliers publics de distilla- 
tion, autorisés à fabriquer des eaux-de-vie de vins, marcs, 
lies, fruits de récolte ou d’achat. 


Distilleries. — Aucune mise en fermentation de matières 
sucrées, aucune mise en macération de matières farineuses 
ou amylacées, en vue de la production de l'alcool, aucune 
distillation de liquide alcoolique 1e peuvent être faites sans 
déclaration et autorisation préalables du cirecteur des f- 
nances, 

Au point de vue fiscal, les distilleries peuvent être clas- 
sées, suivant la nature et l’origine @es matières premières 
mises en œuvre, en trois Catégories: les distilleries indus- 
triel'es, les distilleries de sous-produits agricoles et les ate- 
liers publics de distillation. 

Les distilleries industrielles sont celles qui mettent en 
œuvre des matières autres que des vins, cidres, poirés, lies, 
marcs ou fruits. Elles doivent fournir un rendement mini- 
mum annuel de 3.000 hecto!itres d'alcool pur. 

Les distilleries de sous-produits agricoles sont celles où 
les exploitants agricoles et les conpératives agricoles peu- 
vent distiller les sous-produits de leur récolte: marcs, vins, 
piquettes, lies. 

Les ateliers publics de distillation sont des locaux ou- 
verts dans les villes, après autorisation du directeur 
des finances, où quiconque peut mettre en œuvre des 
produits de crû ou d'achat en vue de la production des 
eaux-de-vie, marcs, lies ou fruits. Ces ateliers peuvent être 
exploités par les municipalités ou par des particuliers. Ils 
ont été créés principalement pour permettre aux israélites 
de se procurer une eau-de-vie dite mahia, nécessaire pour 
leurs pratiques rituelles. 


Paiement des droits. Sanctions. — La taxe sur l'alcool 
est perçue à l'importation ou à la production. La percep. 
tion se fait, soit au moment des déclarations des redeva- 
bles, soit sur des états de produits établis par l’adminis- 
tration d'après les constatations auxquelles ont donné lieu 


ces déclarations, Comme en matière douanière, lés mar- 
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chandises sont le gage des droits ; elles ne peuvent être re- 
tirées qu'après que les droits ont été payés, consignés ou 
garantis. 

Le recouvrement des droits et amendes est poursuivi con- 
formément aux dispositions du dahir du 22 novembre 1924 
sur le recouvrement des créances de l'Etat. 

Les contraventions à la réglementation en vigueur sont 
punies : 

1° d’un emprisonnement de un mois à un an. 

2° d’une amende fiscale de mille à dix mille francs; 

3° de la confiscation des marchandises trouvées en frau- 
de ainsi que des moyens de transport et des objets servant 
à masquer la fraude; 

4° du quintuple des droits fraudés ou compromis. 

Les pénalités ont toujours le caractère de réparations ci: 
viles. 

En cas de récidive, la durée de la peine d'emprisonnement 
varie de trois mois à deux ans ; quant à la peine d'amende, 
elie est portée à son maximum. 

L’emprisonnement de trois mois à deux ans est également 
prononcé, sans préjudice des pénalités fiscales pour toutes 
les infractions relevées en matière de distillation. 

Les amendes et autres pénalités fiscales ont été affectées 
du coefficient 10 par le dahir du 3 mars 1948. 


Rendement de la taxe. — Le tableau suivant indique le 
rendemend cumulé de la taxe intérieure applicable aux al- 
vooïs (de bouche ou dénaturés) et du droit de dénaturation 
sur les alcoo!ïs destinés à la vinaigrerie pendant divers exer- 
cices. Très irrégulière, la courbe suivie par les perceptions 
accuse des dépressions assez sensibles pouvant affecter plu- 
sieurs exercices consécutifs malgré les relèvements tarifai- 
res opérés dans ce domaine. 


029 1 LE RTS 


Produit Produit 
AAnSES de la taxe nee | de la taxe 
frs 

1914 242,829 1935 13. A 383 
1915 995,145 1940 19.074.800 
1920 6.086.839 1944 | 43.652.500 
1925 10.652.068 1945 | 92.332.700 
1930-1931 30.131.813 1946 122.505.500 
(15 mcis) 1947 111.800.000 


TAXE SUR LE SUCRE 


Historique et montant de la taxe. — Instituée par le 
dahir du 12 décembre 1915 à raison de 10 francs par 100 
kilogs de sucre raffiné sur les sucres bruts ou raffinés, le 
sucre candi étant imposé à raison de 107 kilogs de raffiné 
pour 100 kilogs de candi, la taxe intérieure de consomma- 
tion sur les sucres a été successivement portée à 20 francs 
(dahir du 23 novembre 1917), à 40 francs (dahir du 6 mars 
1920), à 60 francs (dahir du 5 juiilet 1921), à 65 francs 
(dahir du 8 janvier 1923), à 75 francs (dahir du 4 décembre 
1924), à 85 francs (dahir du 10 janvier 1928), à 95 francs 
(dahir du 20 juin 1930), à 100 francs (dahir du 27 février 
1933), et 110 francs (dahir du 22 Aécembre 1936). Le dahir 
du 28 février 1948 a porté cette taxe à : 


600 francs par 100 kilogs, poids effectif, sur les sucres 
raffinés ou agglomérés ainsi que sur les sucres bruts ou 
vergeoises livrés directement à la consommation ; 


640 francs par 100 kilogs, poids effectif, sur les sucres 
candis ; 


600 francs par 100 kilogs exprimés en sucre raffiné, sur 
les sucres bruts destinés au raffinage ; 


30 francs par 100 kilogs, poids effectif, sur les mélasses ; 


160 francs par 100 kilogs, poids effectif, sur les glucoses 
et autres produits saccharins non dénommiés (les glucoses 
granulés présentant l’apparence des sucres cristallisables 
sont considérés comme sucres et, soumis au tarif de 600 
francs). 


Pour les produits sucrés, la taxe de consommation est 
fixée, pour chaque produit, en fonetion de la quantité de 
“sucre y contenue d’après le tarif de la taxe intérieure affé- 
rente aux sucres. Instituée par le dahir du 8 juin 1922, elle 
est actuellement perçue conformément au barème fixé par 
le dahir du 28 février 1947 dont les indications sont repro- 
duites ci-après : 


Sirops et sucres intervertis 600 frs 
à les 100 kgs nets 
(poids effectif) 
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Confiseries au sucre, sans Cacao ni chocolat (bon- 
bons, berlingots, dragées, pâtes de guimauve, 
jujube, goyaves et analogues, caramiels, nou- 
gats, glaces, etc...) ; fruits et produits végétaux 
confits ou glacés au sucre: 
contenant une liqueur alcoolique.............. 
AUTOS MR Re CR NE ae le ete ne step talete sPeite te ee Joe 


Biscuits sucrés, contenant . 
jusqu'à 25 % de sucre........................ 
plus de 25 % de sucre jusqu'à 50 % inclus.... 
plus de 50 % de sucre (y compris les macarons, 
massepains, gâteaux d'amandes ct pâtisseries 
dites « petits fours» ou autres, quelle que soit 
la proportion de sucre) :.....,.............., 


Pains d'épices glacés ou recouverts autrement de 
sucre et pains d'épices comportent des fruits 
confits ou sucrés dans une proportion supérieure 
à 25 %, à l'exclusion des pains d'épices enrobés 
de cacao ou de chocolat :....,............. — 


Poudres sucrées pour crèmes, puddings, entremets, 
desserts, gelées, etc.., sans addition de cacao ou 
TECROCOI A RER M tee s te ee cie ne 


Confitures, gelées, mnarmelades, compotes, purées 
de fruits et produits analogues contenant du su. 
cre ou du miel et ayant d'humidité : 

AOF MOINS delete nest let etelete ete ete 
DIUS A de AO SRE RARE MEME Re re SE 


(Œufs complets (blancs et jaunes) et jaunes d'œufs 
sucrés, en poudre ou autrement présentés...... 


Succédanés ou substituts du miel: 


à base de sucre (saccharose) ........:...... 
à base de produits saccharins, autre que la sac- 
charose, dans une proportion supérieure à 10 % 


‘ Laits concentrés complets ou écrémés et farines 


lactées, additionnés de sucre dans la proportion 
de : é 


MOINE RAA AE En NN ete RER 
. 270 


42 % inclus à 50 % exclus ............. RERO 
DORE A DIUS RE PR No Ten i elec 


Fruits de/table ou autres, confits ou conservés dans 


420 
600 


150 
300 


600 


600 


60 


300 
200 


45 


450. 


160 


180 


420 


un liquide sucré non alcoolique (fruits au sirop 
et similaires) ....... SO ee on | LES 9 
les 100 kgs nets 
(poids effectifs) 

Fruits de table ou autres confits ou conservés à 

l’alcool ou à l’eau-de-vie, avec addition de sucre, 
liqueurs et tous autres produits sucrés 
< les 100 kgs nets 
de sucres y con- 
tenus, exprimés 
en saccharose. 
Enfin, la saccharine et autres substances édulcorantes 
artificielles sont passibles d’une taxe intérieure de 2.725 frs 
par kilog net (Dahir du 8 juin 1922, modifié par le dahir 

du 28 février 1948). 


Régime des sucres, mélasses et glucoses. — Le dahir du 
6 avril 1932 a fixé le régime des sucres, mélasses et glu- 
coses, 

Aux termes de ce dahir, les sucres entrant en raffinerie 
sont imposés aux droits de douane et aux droits et taxes in- 
térieurs comme s'ils étaient mis directement. à la consom- 
mation. 

Ces droits ont été fixés ainsi qu'il est indiqué plus haut 
par le dahir du 22 décembre 1936. Un droit de raffinage et 
une taxe de surveillance avaient été institués par le dahir 
du 6 avril 1932; mais ces redevances accessoires ont été 
supprimées par le dahir du 28 février 1948. 

Nul ne peut fabriquer äu sucre, préparer ou concentrer 
des jus ou sirops cristallisables où se livrer au raffinage 
du sucre, qu'après avoir obtenu l’autorisation préalable du 
directeur des finances et fait à l'administration des douanes 
et impôts indirects une déclaration présentant la description 
de la fabrique et indiquant le nombre et la capacité des vais- 
seaux de toute espèce destinés à contenir des jus, sucres, 
sirops, mélasses et autres matières sacCcharines. 

Tout fabricant de sucre ou raffineur est tenu, avant de 
commencer ses travaux, de se munir d’une licence, dont le 
prix est fixé à 750 francs et qui n’est valable que pour un 
seul:établissement et pour l’année dans laquelie elle a été 
délivrée. 

_ Les fabriques de sucres sont soumises aux visites et vé- 
rifications des employés de l'administration des douanes et 
impôts indirects. 
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Paiement des droits. Sanctions. -- L'impôt est perçu à 
lPimportation et à la fabrication stuvant des règies identi- 
ques à celles qui sont pratiquées en matière de législation 


fiscale des alcools. 


Les contraventions à la réglementation en vigueur, ainsi 
que toute manœuvre ayant eu ou devant avoir pour résul- 
tat d’éluder les droits de consommation et les taxes de raf- 
finage et de surveillance sur les sucres, mélasses, glucoses 
et tous autres produits à base de sucre, sont punies d’une 
amende de 500 à 10.000 francs, de la confiscation des mar- 
chandises et des objets trouvés en fraude et du quintuple 
des droits fraudés ou compromis, 


En cas de récidive dans le délai de deux ans, l’amende 
est, portée à son maximum et il est prononcé, en outre, une 
condamnation à une peine d'emprisonnement aïlant de 3 
mois à 2. ans. 


Lorsqu'il aura été constaté plus Ge deux contraventions à 
la charge d’un fabricant ou d’un raffineur, un arrêté du di- 
recteur des finances pourra ordonner la fermeture de l’éta- 
bliesement dans lequel la fraude aura été commise. 


Rendement de la taxe. — Les taxes sur le sucre et iles 
produits sucrés constituent l’une des principales ressources 
du budget, en raison notamment de la grande consomma- 
tion de sucre que l’on fait dans les milieux indigènes prin- 
cipalement pour le thé qui est la boisson exclusive des ma- 
rocains. Le tableau qui suit, établi pour divers exercices, 
montre que ces impôts, dont le produit était d'environ 5 
millions en 1916, ont passé le cap des 180 millions en 1937- 
1938. Cet accroissement considérable ne provient pas seu. 
lement du relèvement des taxes, mais aussi de l’augmenta- 
tion de consommation qui, d'environ 200.000 quintaux en 
1916, s'élevait à environ 1.600.000 quintaux au cours des der- 
nières années d’avant-guerre. Le rendement de cet impôt de 
consommation est le critérium le plus expressif du déve- 
loppement économique du pays, Car il correspond à la fois 
à une augmentation de la population et aussi, en ce qui 
concerne les indigènes, à des conditions d'existence plus 
aisées. La chute enregistrée dans les recouvrements depuis 
J'ouverture des hostilités s'explique par les difficultés de 
toute nature rencontrées, depuis lors, pour assurer le ravi- 
taïllement normal du pays en ce qui concerne plus particu- 
lièrement/ le sucre. : 


Produit Annéce 


de la taxe 


Produit 
de la taxe 


frs frs 


| 
| 
Î 
| 
| 
| 
| 


1916 5.277.674 180.314.800 
1920 18.217.374 143.177.600 
1925 73.530.044 58.397.890 
1930-1931 146.602.760 56.969.700 
(15 mois) 78.749.400 
1935 140.402.655 105.800.000 
1937 181.208.500 


——— alu 


TAXE SUR LES DENREES COLONIALES 


. La taxe sur les denrées coloniales a été établie et régle- 
mentée par les dahirs des 25 août 1919, 8 janvier 1923, 9 
mai 1925, 10 janvier 1928, 20 juin 1930, 20 avril 1935, 22 
décembre 1936 et 28 février 1948. Eïle frappe un certain 
nombre de denrées, d'usage courant, soit chez les indigènes, 
comme le thé, soit chez les européens, comme le café, le 
chocolat, le cacao, ce qui permet à l’ensemble de la popu- 
lation du Maroc de participer à cette charge fiscale. 


La taxe s’élève aux chiffres suivants, établis sur la base 
de cent kilogs nets : 
ï k 100 kilogs nets 
Café : 5% (poids effectif) 
vert, en cerises ou parches, fèves cu pellicules 650 frs 
torréfié, moulu ou non : : 
non décaféiné 
décaféiné 


Vanille 


Poivre (genre piper), y compris le poivre dit 
«de cubèbe» et produits d'imitation en con- 


Piment (des genres capsicum, à l'exclusion du 
capsicum grossum et pimenta), y compris le 
paprika et produits d'imitation en contenant 
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Cannelle et fleurs de cannelier, y compris le 
cassia lignea 


Girofle (cious et griffes) 


Noix muscades : 


en coques. …. 
sans coques 


SE FN ERRE 
RES 


>: 


Amomes et cardamomes 
Extrait de vaniile (oléorésine) 


Cacao en fèves et brisures de fèves. torréfié ou 
non, en coques, pelures, gousses et pellicules... 


Cacao en masse (pâte de cacao) ou en tablettes 


Beurre de cacao, y compris la graisse et l’huile 
de cacao 


Zacao en poudre 
Chocolat de toutes sortes 


Chicorée torréfiée et autres succédanés torréfiés 
du café, ne contenant pas de café, en mor- 
ceaux, en grains où moulus..... 


Extraits, essences, et préparations analogues à 
base de café: 


liquides 
solides 


(poids effectif) 
Vanilline (comprimés et dosettes), y compris ses 
dérivés et substituts Marne 9)800 ©» 


Cette taxe est perçue à l'importation, la circulation et 
la vente des produits restant libre: 


La liquidation et la perception des droits s'effectuent 
comme en matière de droits de douane. 


Le tableau qui suit présente le rendement de la taxe 
depuis 1920 pour divers exercices : 
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Produit Produit 
de la taxe de la taxe 


Années 


frs fre 


1920 5.469.017 9.225.900 
1925 11.635.474 14.303.800 
1930-1931 16.999.836 12.932.200 
(15 mois) 17.289.500 
1935 19.566.234 16.500.000 
17.515.900 


TAXE SUR LES BOUGIES 


. Le dahir du 5 juillet 1921 a institué une taxe intérieure 
de consommation de 40 francs par 100 kilogs nets sur les 
bougies importées ou fabriquées dans la zone française du 
Maroc. La quotité en a été portée à 50 francs par le dahir 
du 22 décembre 1936 et. à 250 francs par le dahir du 28 
février 1948. 

L'installation des fabriques de bougies et cd’acide stéa- 
rique est subordonnée à l'autorisation préalabice du direc- 
teur des finances. ÿ 

L'acide stéarique, la paraffine, l'ozokérite et les autres 
produits similaires servant de matières premières à la fa- 
brication des bougies, acquittent à importation la taxe de 
consommation sur un poids éga! de bougies diminué de 1 %. 
Toutefois, lorsque ces produits sont dirigés sur une fabrique 
autorisée, le transport étant obligatoirement effectué sous 
le lieu d’un acquit-à-caution, le paiement des droits est sus- 
pendu. 

Le produit de cette taxe a donné depuis 1921 les chiffres 


suivants pour divers exercices : 
es 


Produit Années Produit 
de la taxe de la taxe 


Années 


frs frs 


l 


1921 546.618 25.100 
1925 2.205.635 895.300 
1930-1931 2.116.653 1.065.300 
(15 mois) 824.900 
1935 2.237.819 3.603.900 


1940 1.857.500 : 
a. 
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TAXE SUR LES EXPLOSIFS 


Les explosifs, importés ou fabriqués dans la zone fran- 
çcaise du Maroc, supportent une taxe intérieure de consom- 
mation variant avec la nature du produit et applicable au 
kilogramme se’on le tarif fixé par l'arrêté viziriel du 12 
janvier 1922, modifié par les arrêtés viziriels des 5 octobre 
1935 et 27 février 1948. 


Poudres à tirer : kilog net 


à base de charbon, de soufre et de salpêtre (pou- 
dre noire) 15 frs 


40 >» 


Explosifs : 


à base de nitrate d’ammonium, de chlorates, de 
perchlorates ou d’autres composés inorganiques.. 
à base de dérivés organiques nitrés ou d’esters 
nitriques 


aromatiques : 
Trinitrophénoils ou acide picrique (mélinite).. 
MTINICLOXVIO SIN (XPAITE) RER EUR RUE 
Trinitrotoluène (tolite) .... 


autres 
autres : 


à base de nitrogiycérine (dynamite)........ 
AUTOS ASE Menara Te eme AU et ae UNE 1 2 Ne > 


autres .. RS SN ee re 2 ann ea or LOS 0 


mètre linéaire 
Cordeaux (ou cordons) détonants, souples ou sous 
tube métallique 


Cette taxe est d’un rapport assez faible. L’exécution des 
grands travaux au Maroc, qui nécessite l'emploi d’explo- 
sifs, à permis cependant d’en améliorer sensiblement le ren- 
dement. 
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Produit Produit 
de la taxe de la taxe 


frs Îrs 


1922 473.676 1940 616.100 
1925 444,757 1944 514.600 
1930-1931 1.221.265 1945 389.000 
(15 mois) 1946 881.800 
-T935 514.800 1947 1.134.700 


EE EEEEEEEEEE— 


TAXE SUR LES BIERES 


Instituée par l'arrêté viziriel du 21 janvier 1922 sur la 
‘base de 4 francs le degré-hectolitre de moût, cette taxe est 
perçue sur les bières importées ou fabriquées dans la zone 
française du Maroc, les fractions inférieures à un dixième 
de degré étant négligées. La quotité en a été portée à 6 
francs par l'arrêté viziriel du 10 février 1941, à 8 francs 
par l'arrêté viziriel du 18 avril 1945 et enfin, à 20 francs 
par l'arrêté viziriel du 27 février 1948. 


Le nombre de degrés-hectolitres imposable est le pro- 
duit de la multiplication de la densité du moût par son 
volume. 


Les contestations relatives à la densité des moûts sont 
réglées par le laboratoire officiel de chimie. 


Les fabriques sont autorisées par le’directeur des finances 
et sont soumises à ‘a surveillance de la régie, 


Le tableau suivant donne le rendement de cette taxe de- 
puis 1922 pour divers exercices : 


Produit Produit 
de la taxe de la taxe 


Années 


fre frs 


1922 439.474 3.173.700 
1925 686.321 6.249.600 
1930-1931 4.362.000. 
(15 mois) 2.029.537 4.429.200 


1935 1.200.244 6.595.000 
SE 
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CONTROLE DES OUVRAGES DE PLATINE, 
D'OR ET D'ARGENT 


Autrefois, le contrôle du titre des bijoux était assuré par 
des oumana qui tenaient compte des coutumes locaïes. Le 
poinçonnage était effectué, suivant les villes, par ces agents, 
les percepteurs ou les municipalités. Il s’y ajoutait fré- 
quemment des taxes au profit des oumana. 


Afin d’uniformiser le système et de donner plus de ga- 
rantie aux acheteurs, le dahir du ler octobre 1925 a fixé 
des titres correspondant à ceux de France et dont ie plus 
faible, 750 millièmes, était celui généralement utilisé au 
Maroc. Les objets importés ont été revêtus du poinçon de 
recense après paiement des droits. Cette opération a eu lieu 
gratuitement pour les bijoux revêtus des anciens poinçons 
maghzen. 


D'après la législation de 1925, les ouvrages de platine, 
d'or et d'argent, fabriqués ou importés au Maroc, ne peu- 
vent être à un titre inférieur aux minima suivants : 


pour . 950 millièmes ; 
ler itre 920 millièmes ; 
2ème titre. 840 millièmes ; 
3ème titre: 750 millièmes ; 
pour l'argent ........ler titre: 950 millièmes ; 
2ème titre: 800 millièmes. 


Les taxes de garantie comprennent à la fois un droit de 
marque et un droit d'essai, dont les taux, fixés par les 
dahirs des ler octobre 1925, 27 février 1933, 15 février 1941, 
18 avril 1945 et 22 février 1947, diffèrent suivant la matière 
, précieuse composant i'ouvrage importé ou fabriqué au Ma- 
roc. 


Les droits d’essai et de garantie scnt fixés comme suit ; 


1° Droits perçus à l'occasion des essais effectués par le 
service de garantie. 


Ouvrages en platine : 


essais au touchau (avec minimum de 10 francs 
par opération) .... ......le kilog 600 frs 
essais à la coupeille ...:.--.-:--°: l'opération 150 » 


A 
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Ouvrages en or 


essais au touchau (avec minimum de 10 francs 


DATAOPÉTATIONN ES TE PNA RE AeS le kilog 600 » 
essaissa la coupellé 2: 3 Pt rrCuE l’opéraiton 


Ouvrages en argent : 


1% essais au touchau (avec minimum de 5 francs 
À PAT OPÉTATION bre MR RTS le kiog 50 » 


essais à la coupelle .......... DE SRE l'opération 50 » 
essais par la voie humide .......... l'opération 50 » de 


2° Droits de garantie. 


ouvrages en platine (alliage et soudure compris) 3.000 
‘4 ouvrages en or (alliage et soudure compris) .. 3.000 >» 
ouvrages en argent (alliage et soudure compris) 200 » 


Les essais de ‘ingots de platine, ’or ou d'argent suppor- 
tent le tarif des essais à la coupelle des ouvrages en pla. 
tine, en or ou en argent. 


Lorsqu’après un essai au touchant, il y a lieu de recourir 
à un essai à la coupelle ou par voie humide, la somme à 
percevoir ne peut être inférieure à celle qui résulte de l’ap- 
plication du droit afférent à l'essai au touchau. 

Un arrêté viziriel du ler octobre 1925 a réglé les con- 
ditions du nouveau régime dont le fonctionnement est as- 
suré par un service spécial constitué par six inspecteurs 
de la garantie, dont trois sont en résidence à Casablanca, 
deux à Fès et un à Marrakech. 

Actuellement, aucun ouvrage de platine, d’or ou d'argent 
ne peut être mis en vente sans être revêtu des poinçons. 

Les agents du service de la garantie et les inspecteurs 
des douanes et impôts indirects ont qualité pour procéder 
aux visites et vérifications dans es ateliers et magasins des 
À: fondeurs et apprêteurs d’or et d'argent des fabricants ou 
| 7 marchands d'ouvrages de platine, d’or ou d'argent et de mé- 
Ê daiïlles en tous métaux. 

* Les contraventions aux dispositions des règlements en vi- 
gueur sont punies d’une amende de 500 à 10.000 francs, 
de la confiscation des objets saisis et d’une amende du 
quintuple des droits fraudés ou compromis. La peine d’em- 
prisonnement est prononcée dans le cas de vente ou de dé- 
tention en vue de la vente de bijoux fourrés non marqués 
comme tels ou d'ouvrages sur lesquels les marques de poin- 
con se trouvent entées et soudées. 


TETE 
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Le rendement des droits de garantie s’est élevé aux chif- 
fres suivants pour divers exercices : 


oo 


nées Produit Annsee Produit 
de la taxe de la taxe 
frs frs | 
1926 564.439 1944 6.168.600 | 
1930-1931 266.096 1945 18.124.700 
(15 mois) 1946 18.139.600 | 
1935 656.873 1947 37.217.100 
1940 822.300 


EE 
TAXES SUR LES PRODUITS PETROLIERS 
ET LES CAOUTCHOUCS 


Taxes sur les produits pétroliers. -. Amorcé par le dahir 
du ler janvier 1926, le régime fiscal concernant les produits 
pétroliers a été successivement modifié par les dahirs des 
20 juin 1930, 14 septembre 1932, 27 février 1933, 28 novem- 
bre 1935, 3 juillet 1939, 8 août 1940, 11 mai 1943, 22 février 
1947 et 22 février 1948. Il comporte l'application des taxes 
indiquées ci-après : 
ÿ hectolitre 
Essences de pétrole, pures ou en mélange........ 300 frs 
Pétro!es, huiles minérales raffinées ou lampantes, RETIRE 

y compris les mélanges de gazoil et de pétrole 160 » 


l’hectolitre 

de pétrole 

y contenu 
Pétrole contenu dans les produits composés à base 
de pétrole, autres que les mélanges de gazoil et 
de pétrole et les compositions comprenant du 
pétrole non récupérable susceptibie de n'être uti- 

lisé ni comme carburant ni comme combustible 160 >» 


hectolitre 


Gazoiis, diesel-oils et autres produits pétroliers 
susceptibles d'être utilisés dans les moteurs à 
combustion interne ......:.................. 140 > 


100 kilogs nets 
Mazouts de chauffe, furnace-fuels, fuel-oïs C et 
autres produits pétroliers de chauffe 


Huiles minérales de graissage 


Produits consistants de graissage fabriqués avec 
des huiles minérales de graissage 


Sauf en ce qui concerne la taxe afférente aux gazoils et 
autres huiles minérales lourdes employées à l'alimentation 
des moteurs Diese! des véhicules servant aux transports 
routiers qui est perçue sous forme d'abonnement, ces droits 
sont exigibles à l'importation aussi bien qu’à la production. 
Le régime des fabriques intérieures est déterminé par des 


arrêtés viziriels. 


Depuis 1936, une partie du produit de la taxe sur les 
essences est, ristournée aux municipalités. En effet, jusqu’en 
1933, les véhicules automobiles se trouvant dans les centres 
urbains érigés en municipalités, étaient frappés d’une taxe 
municipale ; tout en maintenant en vigueur le régime an- 
térieur pour les villes, un dahir du 8 mars 1933 institua une 
taxe d'Etat sur les véhicules automobiles publics ou privés 
servant au transport sur route des personnes ou des mar- 
Chandises et se trouvant à l'extérieur des villes. Le dahir 
du 4 avril 1934 abrogea ce dahir de 1933 ainsi que les tarifs 
fixés par des arrêtés municipaux et transforma la taxe sur 
les automobiles en un impôt d'Etat applicable à compter du 
ler janvier 1934. Cependant, pour ne pas compromettre l’6- 
quilibre des budgets municipaux, l'Etat s’engagera à reverser 
annuellement aux municipalités une somme égale à la recette 
que chacune d'elles avait effectuée en 1933 au titre de la 
taxe locale sur les véhicules. Enfin, le dahir du 28 novembre 
1935, ayant porté de 25 à 35 francs par hectolitre le taux 
de a taxe afférente aux essences, Supprima la taxe sur les 
autombbiles et disposa que la ristourne aux municipalités 
serait maintenue suivant les modalités antérieures. Compte 
tenu de l’évolution suivie, d’une part, par le rendement de 
la taxe sur les essences et, d'autre Part, par les Charges 
nouvelles supportées par les budgets municipaux, il a été 
admis tout récemment que le montant des ristournes dont 
il s’agit serait décuplé. Un dahir du 18 avril 1947 a réalisé 
cette réforme. 
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Le montant des taxes sur les proäuits pétroliers est in- 
diqué ci-après pour divers exercices. 
mm 

Produits destinés 
Années à la carburation 
ou à la chauffe 


D Pr 


Produits 
de graissage 


frs frs 

1926 3.254.100 

1930-1931 19.284.000 

(15 mois) 

1931-1932 24.968.200 1.394.300 

(12 mois) 
1935 31.078.000 1.335.800 
1940 92.220.900 7.387.100 
1944 110.355.000 5.422.800 
1945 98.030.700 4.264.700 
1946 161.132.500 4.374.100 
1947 440.883.800 13.986.900 


a 


Taxes sur les chapes en caoutchouc, chambres à air, ban. 
dages et pneumatiques. — Instituée par le dahir du 6 jan- 
vier 1926, modifié et complété par les dahirs des 20 juin 
1930, 27 février 1933, 22 décembre 1936, 22 janvier 1945 et 
28 février 1948, cette taxe est actuellement perçue sur la 
base de 1.600 francs les 100 kilogs nets, sur les chapes, en 
caoutchouc non manufacturées, chambres à air, bandages 
pleins ou creux, pneumatiques à l’état brut, travaillé ou fini, 
destinés à être montés sur motocyclettes, side-cars, auto- 
mobiles et similaires. 


Son rendement a été le suivant pour divers exercices : 


oo 


Années Produit Années Produit 
de la taxe de la taxe 
DRE ES 
frs frs 
1926 1.318.500 1944 1.000.900 
1930 4.032.600 1945 3.543.400 
1935 3.355.400 1946 16.793.300 
1940 5.044.500 1947 15.827.200 


RES 


TAXE SUR LES ALLUMETTES 


Cette taxe a été instituée par le dahir du 6 janvier 1926, 
modifié par les dahirs des 13 août 1926, 22 décembre 1936, 
17 janvier 1945 et 28 février 1948. 


Elle comprend un droit de Ofr.30 par boîte de 30 tiges 
ou fractions de 30 tiges. Elle a produit pour divers exer- 
cices : 

Année Produit, Produit, 

de la taxe de la taxe 


frs fre 


1926 2.344.853 10.132.300 
1930-1931 4.202.762 7.613.400 
(15 mois) 18.976.100 

1935 3.923.471 29.235.700 

1940 9.654.200 


SE 
TAXE SUR LES BRIQUETS' 


Le dahir du 29 août 1933 a soumis à l’impôt les briquets 
et autres appareils d’aïlumage ou préparés de manière à 
produire du feu par frottement -ou par tout autre moyen 
que le contact direct avec une matière en combustion. 

Modifié par le dahir du 28 février 1948, le tarif actuelle- 
ment en vigueur est fixé comme il suit : 


l’estampille 
Appareils en métal commun, ordinaires 


le poinçon 
Appareils en méta: commun, dits de luxe » 
Appareils en argent » 
Appareils » 
Appareils > 


l’estampille 
Appareils non métalliques sur lesquels l’estampille 
peut être soudée 
Apparei:s non métalliques sur lesquels l’estampilie 
ne peut être soudée 
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Le rendement de la taxe a été le suivant pour divers exer- 


Î 
cices : | 
Dario UD | 
ARE Produit Années Produit 

de la taxe de a taxe 
frs frs | 
1933 25.100 1945 88.200 | 
1935 9.300 1946 975.500 | 
1940 130.800 1947 422.000 | 
15.300 | 


TAXE SUR LES CARTES A JOUER 


Cette taxe a été instituée par le dahir du 6 janvier 1926, 
modifié et complété par les dahirs des 29 décembre 1926, 
18 avril 1945 et 24 février 1947. Elle est fixée ainsi qu’il 


suit : 


Jeux de cartes de 40 cartes et. moings............ 
Jeux de plus de 40 cartes ...................... 80 > 


Cette taxe a produit pour divers exercices : 


Années Produit Années Produit 
de la taxe de la taxe 


men 


frs fre 


1926 273.118 1944 61.800 
1930-1931 299.186 1945 2.200.600 
(15 mois). 1946 4.339.100 

1935 231.859 1947 8.298.700 

1940 315.800 


a ———— 


TAXES DIVERSES DE CONSOMMATION 


Huiles de graines. — Instituée par le dahir du 20 juin 
1930, modifié et complété par les dahirs des 28 décembre 
1930, 7 mars 1931, 22 décembre 1936, ler mars 1939, 3 jan- 
vier 1944 et 28 février 1948, cette taxe est actuellement 
perçue, à raison de 60 france les 100 kilogs nets, sur toutes 
les huiles végétales alimentaires autres /que l'huile d'olive. 


Aux termes du dahir du 14 novembre 1931, cette taxe est 
également perçue sur les huiles de mêmes espèces conte- 
nues dans les conserves alimentaires. 


Cette taxe a produit pour divers exercices. 


Produit Nes Produit 
de la taxe de la taxe 


Années 


frs frs 


1931-1932 1,724.100 3.643.600 
1935 1.967.300 4.067.500 
1940 2.567.300 4.067.200 
1944 3.053.600 


e E 


. Viandes congelées. — Instituée par le dahir du 20 juin 
1930, modifié. et complété par les dahirs du 28 décembre 
1930 et du 28 février 1948, cette taxe était perçue sur ia 
base de 275 francs les 100 kilogs nets. L’application en a 
été provisoirement suspendue par un dahir du 31 décembre 
1941, dont les dispositions ont été maintenues en vigueur 
par le dahir du 28 février 1948. Les recouvrements effectués 
à ce titre ont été les suivants pour divers exercices : 


Produit 4 Produit 
de la taxe 5 de la taxe 


Années 


frs frs 


1931-1932 328,300 35.000 
1935 242.200 39.000 
1940 38.800 900 


Les perceptions effectuées au cours des années 1942 à 
1944 proviennent de régularisations concernant. des mises à 
la consommation réalisées avant la suspension de la taxe. 


Taxe sur le carbure de calcium. - Cette taxe a été créée 
par le dahir du 22 décembre 1936 qui en avait fixé le taux 
à raison de 15 francs par 100 kï9gs nets. Elle est actuel- 
lement perçue sur la base de 80 francs les 100 kilogs nets, 
par application du dahir du 28 février 1948. 
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ODA 


Son rendement a été le suivant : 


EE à 


Produit Produit 
de la taxe de la taxe 


Années 


DNÉRDP AE 


frs frs 


à 1936 1.300 1945 163.100 
; à 1937 412.500 1946 332.200 
re 1940 390.100 1947 1.491.700 

1 1944 172,100 

| —— 

4 

1 Taxes sur les disques de phonographes et appareils de 
#4 radiodiffusion. — Ces taxes ont été créées par un dahir 
ï en date du 22 décembre 1936, modifié et complété par les 
! dahirs des 22 février 1947 et 22 février 1948, Elles sont 
“| perçuees à raison de : 

4 

4 15 francs par disque de phonographe ; 

4 

} 50 francs par lampe de réception destinée aux installa- 
; tion réceptrices. 

il Les recouvrements effectués au litre de ces taxes sont 
Î indiqués ci-après pour divers exercices : 

\ seems 

Années Produit ANRECS Produit 

de la taxe de la taxe 


frs frs 
1936 6.000 1945 137.600 
1940 236.700 1946 1.049.500 
1944 3,300 1947 4.908.200 
SE 


DROIT DES PAUVRES 


LÉ DNA A ae ni a Cu mere 


Le droit des pauvres a été institué et réglementé par le 
dahir du 10 octobre 1917, ie dahir du 8 octobre 1924 et 
l'arrêté viziriel du 23 octobre 1924, modifiés par les dahirs 
et arrêté viziriel des 11 octobre 1935, 30 novembre 1942, 
ler septembre 1947 et 23 juillet 1948. 

Sauf pour les cinémas, qui sont imposés par païier de 
recettes hebdomadaires, suivant les modalités qui leur sont 
propres, la taxe est fixée à 10 % ou à 6 % suivant la catégorie 


Ro 


dans laquelle sont classés les établissements el lieux de 
spectac'e, les attractions, jeux et amusements divers. 

Ce droit. est perçu sur le prix de chaque entrée dans les 
théâtres, concerts, music-halis, cinémas et tous autres éta- 
blissements publics de divertissement, ainsi que sur le prix 
des consommations servies en dehors des repas et sur le 
prix des objets offerts ou vendus dans ces établissements. 

Les billets de faveur ou à prix réduit, les spectacles, 
concerts donnés au bénéfice d'œuvres d'assistance ou de 
bienfaisance sont soumis aux droits, Il n’y a d’autres exo. 
nérations que celles qui sont énumérées au dahir du 11 octo- 
bre 1935 et qui concernent notamment les entrées aux spec- 
tacles donnés au profit des mutilés et anciens combattants, 
les places gratuites offertes à titre collectif aux mutilés et 
réformés de guerre, aux élèves des écoles et pensionnats, les 
places occupées par es personnes tenues d'assister aux spec- 
tacles en raison de leurs fonctions ou de leur profession, 

La taxe est à la charge de l'exploitant, responsable des 
infractions commises par ses employés. Recouvrée à l'ori- 
gine par le service de l'enregistrement, elle l’est aujour- 
d’hui par le service des douanes et impôts indirects, soit au 


moyen de tickets timbrés, soit au moyen «di versement, par : 


avance, d'une somme forfaitaire. 

Toute infraction est punie d’une amende de 1.000 à 5.000 
francs, du paiement du quintuple droit et peut donner lieu 
à la fermeture de l'établissement par voie administrative. 

Les recettes effectuées à ce titre, qui étaient de l’ordre 
de 650.000 francs en 1925, ont été dc 40 millions de francs 
en 1947. 


Ces recéttes sont intégrées à la troisième partie du bud- 


get et affectées spécialement aux œuvres d'assistance et de 
bienfaisance qui recoivent ainsi des subventions accordées 
par arrêté résidentiel après avis du conseil supérieur de 
l’assistance et de la bienfaisance privées. 


DROITS D'ENREGISTREMENT 


Historique et nature des droits. - -. L'acte de la Conféren- 
ce d’Algésiras avait prévu :a mise en vigueur zu Maroc de 


l'impôt de l'enregistrement et d'un droit de timbre, mais 


ii était réservé au Protectorat de réaliser, sur ces deux 
points, les réformes envisagées dès 1906. 

Un premier dahir du 15 juillet 1914 avait institué un im- 
pôt sur les mutations d'immeubles et assujetti à la forma- 
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lité les actes et décisions des cadis, les jugements des ju- 
ridictions françaises, ainsi que les actes civils, judiciaires 
et extrajudiciaires des secrétaires-greffiers. 

Ce texte, qui provoqua dans les milieux indigènes des 
réactions défavorables, ne fut pas mie en application, mais, 
quelques mois plus tard, il fut remplacé par le dahir du 11 
mars 1915 qui adaptait aux institutions locales les princi- 
pes de la loi française du 22 frimaire an VII. 

Dans ses grandes lignes, ie dahir du 11 mars 1915 est 
toujours en vigueur. 


Sont, depuis cette époque, obligatoirement soumis à l’en- 
registrement : 


1° Les actes des adoul relatifs au patrimoine (mutations 
d'immeubles à titre onéreux, baux el locations d'immeubles, 
associations et dissolutions de sociétés, nantissements et 
antichrèses d'immeubles, retraits de réméré, obligations, 
reconnaissances de dettes, cessions de créances, ventes de 
fonds de commerce, donations de meubles et d’immeubles, 
quittances de prix de vente d'immeubles, inventaire des 
successions comportant un actif net supérieur à 2.000 P.H.. 
partages de biens immeubles, créances, titres négociables 
et valeurs de bourse, titres constitutifs de propriété, renon- 
ciations au droit de chefaa, procurations et mandats géné- 
raux, jugements däéfinitifs des cadis en matière immobi- 
lière). 

Les actes concernant le statut personnel des indigènes 
étaient et sont encore laissés’ à l'écart. 


2° Lies jugements des Pachas portant condamnation ; 


3° Les jugements, ordonnances et arrêts des tribunaux 
français, les actes civils judiciaires et extrajudiciaires des 
secrétaires-greffiers près Ces juridictions, ainsi que tous les 
actes dont les tribunaux français et les secrétaires-gref. 
fiers font usage dans leurs décisions et leurs actes; 


4° Les actes sous signatures privées et conventions ver- 
bales portant mutation entre vifs de propriété ou d'usufruit 
d'immeubles immatriculés, les baux à rente perpétuelle de 
biens immeubles, à vie ou à durée illimitée. 

L'impôt, rendu d'abord app'icable, par voie d'arrêté vi- 
ziriel, dans les régions de Rabat et de Casablanca, devait 
être étendu successivement aux différentes parties de l’Em- 
pire d’après leur situation économique ou politique. 


Ce texte a été complété ou modifié par de nombreux 
dahirs promulgués postérieurement. 

Les actes sous seings privés portant transfert de droits 
réels sur des immeubles non immatriculés n’avaient pas été 
soumis aux droits, dès 1915. 

Il était, alors, admis que, pour être valable, une conven- 
tion en une matière régie par ‘a loi coutumière devait obli-. 
gatoirement être constatée par acte du cadi, Mais les ven- 
tes et transactions passées en la forme sous seings privés, 
entre européens, comme entre européens et indigènes, de- 
venaient de plus en plus fréquentes ‘et la jurisprudence 
admettait que de tels accords, s'ils étaient incapables de 
transférer des droits réels portant sur des immeubles non 
immatriculés, engendraient, cependant, des obligations de 
faire. Il parut donc possible de les placer, au point de vue 
des charges d'impôt, dans une situation équivaterte à celle 
des ventes d’immeubies immatriculés consenties en la même 
forme, en évitant, toutefois, par un enregistrement sur un 
livre public selon le mode accoutumé, de leur donner même 
une simple apparence d’estampille officielle pouvant faire 
présumer leur validité. 

Tel fut l’objet du dahir du 14 mai 1916, selon lequel 
< toute convention, quelle que soit sa forme, postérieure au 
31 octobre 1914, qui stipule mutation entre vifs de biens 
immeubles ou de droits réeis immobiiiers dans la zone fran- 
çaise de Notre Empire, sera obligatoirement présentée au 
visa du Receveur de l’Enregistrement… » 5 

+ L’accomplissement de la formalité du visa n’a pas pour 
résultat de modifier la valenr juridique de la convention ». 

Ce dernier texte n’est pas, d’ailleurs, applicable qu'aux 
actes S.s.p. ou aux conventions verbales stipulant mutation 
entre vifs d'immeubles non immatriculés. I1 est précisé, en 
effet, au dernier alinéa de l’art. ler, qu’il n’est en rien in- 
nové à l'égard des actes d’adoul et autres actes assujettis 
à l’impôt par le dahir du 11 mars 1915, c’est-à-dire des actes 
authentiques, des actes S.S.p. et conventions verbales rela- 
tifs à des transferts d'immeubles immatriculés. 

Si son objet était restreint, la nouvelle disposition était 
rétroactivement applicable à compter du ler novembre 1914, 
considéré comme marquant l’origine d’üne activité immo- 
bilière accrue. Elle devait, d'aïleurs, ainsi qu’il était prévu 
à l’art. 8 du dahir du 14 mai 1916, être rendue applicable 
par des arrêtés viziriels successifs aux différentes parties 
de l’Empire; maie, trois ans plus tard, un dahir du 21 juin 


1919 rompait avec ce principe d'extension progressive” de 
l'impôt et déclarait l’article ler du dahir du 14 mai 1916 
applicable à toute la zone française, 

Te'les sont les pièces maîtresses de la législation qui a 
assuré au Trésor chérifien d’abondantes ressources. 

Elles ont été complétées par d’autres dispositions qui ont 


soumis à l’enregistremient : 


a) les jugements en matière répressive, civile et commer- 
ciale rendus par les juridictions maghzen réorganisées par 
application du dahir du 4 août 1918 (dahir du 23 décembre 
1919). En matière civile et commerciale, une taxe forfai- 
taire, perçue lors de l’enrôlement des requêtes, a été sub- 


stituée à l'enregistrement des jugements (dahir du 26 dé- 
cembre 1940) ; 
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b) les jugements des triounaux rabbiniques et actes des 
notaires israélites (dahir du 17 mars 1920) ; 


c) les cessions de fonds de commerce, quelle que soit leur 
forme, écrite ou verbale (dahir du 19 juin 1921); 


d) l’ensemble des actes des notaires français (dañir du 
18 janvier 1922); 


e) les actes s.s.p. portant constitution ou mainlevée d’hy. 
pothèque, cession et délégation de créance hypothécaire 
(dahir du 25 février 1922) ; 


f) les mutations immobilières passées entre indigènes 8e- 
lon Jorf berbère (dahir du 20 août 1927) ; 


g) les actes sous seings privés passés postérieurement au 
31 décembre 1927, portant constitution, prorogation ou dis- 
solution de sociétés, ainsi que tous actes modificatifs, par- 
tages de biens meub'es ou immeubles, baux écrits d'immeu- 
bles ou de droits immobiliers (dahir du 10 décembre 1927) ; 


h) les cessions de parts d'intérêt dans les sociétés ou 
d'actions non transmissibles selon les formes commerciales 
(dahir du 20 mai 1939). Ce même texte a assujetti les Ces- 
sions de droits sociaux qui ont leur origine dans un apport 
en société aux droits de mutation dont seraient passibles 
les biens mis en commun, lorsque lesdites cessions de droits 
interviennent dans les deux années de l'apport. 

I! a également institué une taxe spéciale sur les immeu- 
bles mis en société à titre d'apport pur et simple qui ne 
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sont pas affectés à une exploitation industrielle, agricole ou 
commerciale. 


i) les actes 8.8.p. portant location de fonds de commerce, 
cession de bail, sous-location d'immeubles, de droits immo- 
biliers ou de fonds de commerce, an‘ichrèse ou nantissement 
de biens immeubles et leurs cessiong (dahir du 29 juiliet 
1943) ; 


i) les cessions d’un droit au bail ou du bénéfice d’une pro- 
messe de bail portant sur tout ou partie d’un immeuble, 
quelle que soit leur forme, écrite cu verbale (dahir du 26 
octobre 1947). 


Tarifs des droits. — De nombreuses dispositions ont réa- 
lisé des aménagements de tarifs. Ceux-ci, pour les conven- 
tions les plus fréquemment imposées, sont les suivants: 


1° Droits proportionnels. 


Pour les actes civils et judiciaires translatifs de proprié- 
té ou d’usufruit de biens immeubles à titre onéreux, les 
baux à rentes perpétuelles de biens immeubles, ceux à vie 
et ceux dont la durée est illimitée, les déclarations de com- 
mand - si elles ne sont pas faites dans les conditions et 
délais fixés - les adjudications à la folle enchère ou suren- 
chère, les parts et portions indivises de biens immeubles 
äcquises par licitations et les soultes immobilières de par- 
tage, les échanges d'immeubles - à l'exception des immeu. 
bles Se CUILUrES Sir ee etre rate ete este Lo eee eee 8% 


Ce droit de 8 4 - qui est resté fixé à 5 % pour les ventes 
de lots de colonisation consenties par l’administration - est 
majoré d’une surtaxe progressive de 1 à 10 % toutes les 
fois que la valeur - ou le prix - qui en est passible excède 
300.000 francs; cette surtaxe n’est due que sur la partie 
des valeurs taxables supérieure à 300.000 francs et n’est pas 
applicable aux ventes de lots de colonisation consenties par 
l’administration, aux ventes après saisie, aux ventes de 
biens dépendant d’une faillite, aux mutations concernant 
l'Office marocain des anciens combattants et victimes de la 
guerre et l'Office äe la Famille française. 


Pour les adjudications, ventes, reventes, cessions, rétro- 
cessions, marchés et tous autres actes, soit civils soit ju- 
diciaires, translatifs de propriété, à titre onéreux, de meu- 
bles récoltes et tous autres objets mobiliers........ 3,50 % 


Pour les cessions à titre onéreux de fonds de commerce 
et de clientèle, à l'exception des marchandises neuves qui 
les garnissent et qui sont taxées, sus certaines conditions, 


5 % 


Ce droit est porté, pour les ventes de fonds d'hôtel, de 
meublés, de restaurants, de débits de boissons et. d’exploi- 
tations cinématographiques, à 


Ces droits de 5% et de 7.50 % sont majorés d’une sur- 
taxe progressive de 1 à 10 % toutes les fois que le prix - OU 
la valeur - qui en est passible excède 300.000 francs. 


Enfin, les mutations à titre onéreux de fonds de commer- 


ce soumis à la taxe de licence sont assujetties à un droit 


majoré, dans les mêmes conditions, de la surtaxe visée à 
l'alinéa précédent. 


Pour les constitutions de rentes perpétuelles et viagères 
gt de pensions 


Pour les cessions desdites rentes et pensions.... 


Pour les donations en propriété, nue propriété ou usu- 
fruit : toutes déclarations par le dorataire ou ses représen- 
tants, ainsi que les reconnaïissances judiciaires de don ma- 
nuel : 


en ligne directe et entre époux 
entre collatéraux du 2ème au 4ème degré 
pour les autres personnes 


Pour les baux et locations de meubies et d'immeubles 
lorsque la durée est déterminée 1% 


Pour les cessions d’un droit au bail ou du bénéfice d'une 
promesse de bail 


Pour les cautionnements de sommes, valeurs et objets 
mobiliers, garanties mobilières 


Pour les contrats de mariage (apports), minimum 300 


Pour les maïnlevées d'inscriptions hypothécaires, qui- 
tances 


Pour les louages. d'industries, marchés pour Constructions, 
réparations et entretien, et tous autres objets mobiliers sus- 
Geptibles d'estimation faits entre particuliers et qui ne con. 
tiennent ni vente, ni promesse ce livrer des marchandises, 
denrées ou autres objets mobiliers ... CAE A EE 1% 


Pour les obligations de sommes, Cessions et délégations 
de créances à terme 


Pour les ouvertures de crédit 
Pour les réalisations d'ouvertures de crédit .... 


Pour les partages de biens meubles et immeubles entre 
copropriétaires, cohéritiers et Coassociés, à quelque titre que 
ce soit . 


Pour les actes de formation de société... AR 
Pour les actes de prorogation de société.......…. 


Pour les sentences des juridictions maghzen (en matière 
civile et commerciale) : 


Taxes d’enrôlement . A -. 4, 3 et 2,50 % 
Taxes d’appel 4, 3 et 2,50 % 


Pour les titres constitutifs de propriété, autres que ceux 
portant mutation PSC T DTA D EU x 00 


Pour les décisions des juridictions françaises, les droits 
varient entre ,........ ........... 0,50 et 5 % 


2° Droits fixes. 


Pour les jugements définitifs des cadis, en matière immo- 
bilière . . dc NO UMETS 


Pour les décisions des juridictions françaises, les droits 
varient{entre 0.7 ......... 50 et 3.000 frs 


Pour les renonciations à l'exercice au droit. de chefaa ou 
de sefqa (par copropriétaire renonçant).......... 50 frs 


Pour les dissolutions de sociétés non assu jetties au droit 
proportionnel . .. ete eee ee SO OO CETS 


Pour les testaments, révocations 3e testaments et tous au- 
tres actes de libéralité qui contiennent une disposition sou- 
mises à l'événement. du décès sise... 100 fre 


Pour les contrats de mariage (sans apports).. 300 Îre 


Pour es procurations et pouvoirs pour agir qui ne contien- 
nent aucune stipulation, ni clause ne donnant lieu au droit 
proportionnel, et les révocations de mandataires... 50 frs 


Assiette des droits. — La détermination des droits fixes 
se fait d’après le tarif. Pour liquider les droits proportion- 
nels, il faut connaître la valeur sur laquelle ils doivent 
porter. 


Cette valeur se détermine comme suit : 


pour les baux et locations, par le prix total des années 
augmenté des charges ; 

pour les créances à terme, les donations, cessions, trans- 
ports et autres actes obligatoires, par le capital exprimé 
dans l'acte et qui en fait l’objet ; 

pour les quittances et autres actes de libération, par le 
total des sommes en capitaux dont le débiteur se trouve 
libéré ; 

pour les ventes et autres transmissions à titre onéreux, 
par le prix exprimé et les charges qui peuvent s’ajouter 
au prix; 

pour es échanges, par l'évaluation de la plus forte part ; 

pour les mutations entre vifs et à titre gratuit, par l’é- 
valuation soucrite par les parties de la valeur des biens 
donnés, sans distraction des charges ; 

pour les baux à rentes perpétuelles et ceux dont la durée 
est illimitée, par un capital formé de vingt fois la rente 
ou le prix annuel et ‘es charges aussi annuelles, en y ajou- 
tant également les autres charges eu principal; 

Dour les baux à vie, par un Capital formé de dix fois le 
prix et les charges annuelles en ajoutant de même le mon- 
tant des autres charges s’il s’en trouve d’exprimées ; 

pour les jugements, par le capital des sommes et ‘es in- 
térêts ; 
pour les donations, consfitutions, Cessions et transports 
de rentes perpétuelles et viagères et de pensions, par le 
capital constitué et aliéné et, à défaut de capital exprimé 
par un Capital formé de vingt ou dix fois la rente, suivant 
qu'elle sera perpétuelle ou viagère. 


Si le prix ou les déclarations estimatives énoncés dans 
un acte translatif, à titre gratuit cu onéreux, d'immeubles 
ou de droits réels immobiliers, de fonds de commerce ou de 


— 219 — 


clientèle, ne paraissent pas conformes à la valeur desdits 
biens à l’époque des contrats ou conventions, l’administra- 
tion peut, aux fins de condamnation, provoquer une exper- 
tise pourvu qu’elle en fasse la demande dans les trois ans 
à compter du jour de l'enregistrement. 
, Si l’une des parties est ressortissante d’une puissance 
n'ayant pas renoncé à son priviège de juridiction, ce délai 
ne Courra que du jour où toutes les parties seront devenues 
justiciables des tribunaux français. 

L'administration peut, également, requérir l’expertise lors- 
que les estimations des immeubles et droits immobiliers con- 
tenues, pour l'assiette du droit proportionnel, dans des ac- 


tes non transiatifs, lui paraîtront insuffisantes, 


Eile peut user du même moyen Ge contrôle en ce qui con- 
cerne 


1° :es estimations des biens meubles ou immeubles con- 
tenues dans les actes portant apport en société ou proro- 
gation de société. partage entre copropriétaires, cohéritiers 
ou coassociés, délivrance de iegs ou apport en mariage ; 


2° les prix énoncés dans les cessions de parts sociales, les 
baux, cessions de baux et sous-locations d'immeubles ou de 
fonds de commerce. 


Paiement des droits. — FPoursuites et sanctions. — Les 
droits sont perçus au comptant. Leur paiement ne peut être 
différé sous aucun motif, même s'il y a contestaiton sur 
leur quotité. Les parties versantes ont la faculté de se 
pourvoir en restitution, s’il y a lieu, devant le directeur des 
finances ou es juridictions de droit commun. 

En cas de refus de paiement, la poursuite des droits sim- 
ples, des droits en sus et des amendes a lieu par voie d'état 
de liquidation dressé par l’agent de recouvrement et rendu 
exécutoire par le visa du chef de service, L'état. de liquida- 
tion est un titre exécutoire au même titre qu'un jugement 
et permet de saisir et de vendre. 


Les instances sont portées devant le tribunal de premiè- 
re instance qui statue en premier ressort quelle que soit 
l'importance de l’affaire. Le tribunal est saisi par le rede- 
vable par voie d'opposition à un état de liquidation. Il peut 
également être saisi par l’administration au moyen d’une 
assignation directe du redevable. 

Les conventions, écrites ou verbales, et les actes sous seings 


privés aui sont obligatoirement assujettis à la formalité de 
l’enregistrement et pour lesquels l'impôt n’est pas acquitté 
dans les trois mois de leur date ou de la mise à exécution de 
leurs stipuiations, sont sujets, outre le droit simple, à la 
peine du triple droit en sus, avec un minimum de 100 francs. 
Ce minimum a été fixé à 5.000 francs pour les cessions d’un 
droit au bail ou du bénéfice d’une promesse de bail. 

Dans le cas, visé plus haut, d’une expertise provoquée 
par l'administration pour non conformité des prix - ou dé- 
clarations estimatives - avec la valeur vénale des biens, si 
l'expertise révèle une insuffisance égale ou supérieure au 
huitième du prix exprimé ou de la va'eur déclarée, il doit 
être versé un droit simple sur le complément d'estimation 
et un double droit en sus, au minimum de 500 francs. Cette 
pénalité est moins élevée si l'insuffisance est amiablement 
reconnue avant la fin de la procédure. 

Toute dissimulation dans le prix ou les charges d'une 
vente d'immeubles, dans la soute d’un échange ou d’un par- 
tage d’immeubies, ainsi que dans le prix, les charges ou 
l’estimation des conventions qui stipulent mutation de pro- 
priété ou d’usufruit, de fonds de commerce ou de clientèle, 
est punie d'une amende égale au quart de la somme dissi- 
mulée ; il ne s'ajoute pas de droit en sus à cette amende. 

Lorsque le véritable caractère d’un contrat ou d’une con- 
vention a été dissimulé sous ‘’apparence de stipulations don- 
nant ouverture à des droits moins élevés, il est dû, en sus 
du complément d'impôt dont le Trésor a été frustré, une 
amende, égale au triple de ce droit, au minimum de 500 
francs 

Cette même amende sanctionne l'indication inexacte dans 
un acte de donation entre vifs, ou dans un inventaire après 
décès, du lien ou du degré de parenté entre le donateur et 
les donataires, entre le défunt, ses héritiers ou légataires. 

Dans les autres cas que ceux visés ci-dessus, les insuffi- 
sances et les dissimuiations sont passibles, en sus du droit 
simple, d’un double droit en sus au minimum de 500 francs. 


Le droit d'accorder, à titre gracieux, la remise partielle 
ou totale des amendes et pénalités est conféré : 


a) lorsque les pénalités excèdent 100.000 francs: au di. 
recteur des finances ; 


b) lorsque les pénalités n’excèdent pas 100.000 francs : 
au chef du service de l'enregistrement qui peut déléguer 
ce droit à certains agents de son service. 


Imputation des droits. — Le dahir du 14 janvier 1917, 
modifié par celui du 29 août 1925, permet de faire imputa- 
tion au Maroc des droits d'enregistrement perçus en France, 
dans les colonies françaises et en Tunisie, sur les actes et 
jugements autres que ceux portant mutation. De même, le 
dahir du 15 avril 1927, modifié par les dahirs des 21 septem- 
bre 1932 et 12 avril 1939, permet de ne pas répéter, dans 
la zone française, les droits déjà perçus dans la zone de 
Tanger sur les actes autres que Ceux portant mutation, obli- 
gation et mainlevée hypothécaire, baux d'immeubles, cons- 
titution, modification ou dissimu!ation de sociétés ayant 
leur siège social dans ladite zone et le siège de leur prin- 
Ccipale exploitation en zone française. 


DROITS DE TIMBRE 


Le dahir du 15 décembre 1917, sur le timbre, - rendu ap- 
plicable à toute la zone française de l’Empire chérifien dès 
le ler février 1918 - est le texte rganique en la matière, 
Il a été souvent modifié dans ses tarifs qui, sur ‘es points 
essentiels, sont actuellement les suivants : 


I. — Timbre de dimension : 


10 frs, 20 frs, 30 frs, 40 fre, 60 fre, selon les dimensions 
de la feuille à empioyer. Ce timbre doit être utilisé, Cha- 
que fois que l'emploi d’un timbre spécial n’est pas prévu, 
pour tous les écrits Susceptib'es de faire titre, c’est-à-dire 
de constater un engagement ou une obligation, ou de servir 
de preuve en justice. 


II. — Timbre proportionnel : 
Obligations de sommes ou recConnaïissances de dettes fai- 
tes sous seings privés : O0 fr. 50 par 500 frs ; 
N 
Actions des sociétés dont la durée ne dépasse pas dix 
ans : 1 % ; 


Actions des autres sociétés et obligations : 2 %, 


_ III. — Timbre spécial 


Connaissements : :15frs, 30frs. - Contrats de tranports : 
BA D : 
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Quittances : 


0,50 pour les sommes supérieures à 10frs et jusqu’à 500 frs 
Er; > 500 » 1.000 > 
2 » >» 1.000 » 5.000 > 
4 » » 5.000 » 10.000 >» 
10 » » 19.000 » 50.000 » 


au-de:à de 50.000 frs, en sus, par nouvelle fraction 
de 50.000 frs: 10 frs. 


Passeports : 150 frs (durée de validité: deux ans). 

Permis de chasse: 400 frs par an: 

Permis ide port d’armes : 100 frs par an. 

Formules pour automobiies : 250 frs, 50 frs, 200 frs, 250 frs 

Affiches sur papier ordinaire, imprimées ou manuscrites : 
2 frs, 5 frs (suivant la dimension), et 5 frs par mètre carré 
ou fraction de mètre carré au-dessus de 1 mètre carré. 

Affiches peintes: 20 frs, 30 frs, 50 frs par mètre carré 
et par an, selon la surface. 

Panneaux-réc'ame: 200 frs, 300 frs, 500 frs par mètre 
carré et par an, selon la surface. 

Affiches lumineuses permanentes et enseignes lumineu- 
ses: 50 frs, 100 frs par mètre carré et par an, selon la 
surface. 


Affiches et annonces lumineuses obtenues soit par pro- 
jections intermittentes, soit au moyen de combinaisons de 
points lumineux : 


projection visible de la voie publique: 50 frs par mois 
et par mètre carré; 

projection dans une salle de spectacies : 20 frs par mètre 
carré et par semaine. 

Enseignes non lumineuses, lorsqu'elles dépassent 20 mè- 
tres carrés: mêmes droits, pour ja fraction qui dépasse 20 
m2, que pour les affiches d’après leur nature. 

Les chèques sont exemptés du droit de timbre depuis 
1943. 


Paiement des droûs. — Sanctions. — Poursuiles. — Le 
droit de timbre est, le plus gouvent, acquitté par le parti- 
culier lui-même, lorsqu'il achète des feuilles de papier de 
la débite, les vignettes fiscales ou la formule timbrée dont 


il a requis la délivrance. Il est également payé à la caisse 
du receveur lorsque ‘es documente assujettis doivent être 
revêtus d’une empreinte humide à l'atelier du timbre à 
Rabat (timbrage à l'extraordinaire), où même dispensés 
(actions et obligations) de l’apposition de cette empreinte 
qui est remplacée par une mention imprimée de la recette 
des droits qui doit être apposée par la société elle-même 
et Sous sa responsabilité. 

Le timbre est encore acquitté à la caisse du receveur 
sur déclaration des intéressés ou sur états ou, enfin, au vu 
d'une mention apposée sur le document assujetti (visa pour 
timbre)... 

Les actes non timbrés ou insuffisamment timbrés sont 
passibles d’une amende dont e taux est, en général, de 500 
francs applicable également aux contraventions aux arrêtés 
viziriels sur le timbre. En matière de timbre proportion- 
nel, elle est de 10 % du montant des valeurs, avec minimum 
de 500 francs. 

Le droit. d'accorder, à titre gracieux, la remise partielle 
ou totale des amendes et pénalités est conféré, comme en 
matière d'enregistrement, au directeur des finances et au 
chef du service de l'enregistrement. 

La poursuite des droits et pénalités a lieu, comme en ma. 
tière d’enregistrement également, par voie d'état de liqui- 
dation. 


Imputation des droits. — Des conventions ont été con- 
ciues entre le Maroc, d’une part, la France, l'Algérie, la 
Tunisie et la plupart des colonies françaises afin d'éviter 
la superposition des droits de timbre. 


TAXE SUR LES ASSURANCES 


Les contrats d'assurances sont assujettis à un régime fis- 
Cal particulier. 

Les assureurs ou, à ‘eur défaut, les assurés, doivent ac- 
quitter une taxe proportionnelle, calculée sur le montant 
des primes, surprimes et cotisations, et dont le taux est de: 

2 % pour les assurances sur la vie, les assurances nup- 
Lialité et natalité, et les constitutions de rentes viagères ; 
les assurances contre les accidents corporels, les maladies, 
les accidents ou risques matériels, les risques de pertes, 
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d’émeutes, les risques de responsabilité civile ou les risques 
divers non dénommés ; 


1% pour les assurances de transports (maritimes, ter- 
restres, fluviaux ou aériens ; polices sur COTps et sur facul- 
té) ; contre la mortalité du bétail, la grêle, la gelée et l’in- 
cendie des récoltes ; 


5 % pour les assurances contre l'incendie (autres que les 
récoltes) ; 


1 % pour les assurances crédit. 


Moyennant le paiement de la taxe, il n’est plus rien dû 
pour les droits de timbre et d’enregistrement qui auraient 
été normalement exigibles sur les contrats d'assurances et 
tous actes modificatifs. 


La taxe collectée par les sociétés d'assurances ou assu- 
reurs est payab'e par acomptes trimestriels, et fait l’objet 
d’une liquidation générale en fin d'exercice. Les excès de 
versement sont. imputables sur l'exercice suivant. 


TAXE JUDICIAIRE — TAXE NOTARIALE 


Le dahir du 18 janvier 1922 a institué : 

une taxe forfaitaire destinée à couvrir le coût des ins- 
tances et formalités suivies devant les juridictions fran- 
çaises ; 

une taxe notariale pour la rédaction des actes notariés. 

Ces taxes ont été plusieurs fois modifiées dans leurs ta- 
rifs et dans certaines de leurs disvositions. Hlles ont été 
réglementées pour la dernière fois par le dahir du 4 mars 
1947. 


Ce texte détermine : 


1° les frais d'instance devant les juridictions françaises 
et ceux des actes judiciaires et extrajudiciaires des secré- 
taires-greffiers ; 


2° les frais auxquels donne lieu la rédaction des actes 
authentiques ou soûs seings privés par les notaires fran- 
çais ; 


30 les droits d'enregistrement et âe timbre sur les juge- 
ments, ordonnances, actes extrajudiciaires et actes nota- 
_riés. à : 
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TAXE SUR LA PLUS VALUE IMMOBILIERE 


Créée par le dahir du 5 juillet 1914, la taxe sur la plus- 
value ‘immobilière a été supprimée en 1926. Elle mérite 
cependant d'être signalée, car elle a constitué au Maroc 
une innovation intéressante, bien que très critiquée. Dès 
son apparition, cette taxe fut en effet âprement combattue, 
On lui reprochait surtout son caractère anti-économique, 
bien que cependant les économistes en aient démontré la 
parfaite légitimité. Quoi qu’il en soit, les protestations se 
faisant plus violentes, en raison de la hausse de prix cons- 
tante des terrains, le dahir du 11 mers 1915, et, plus tard, 
les dahirs des 5 juillet 1920 et 23 janvier 1924 vinrent ai- 
ténuer la rigueur de cet impôt. 

La taxe ne frappait plus en dernier lieu que la plus- 
value nette, le bénéfice net, réalisé par un propriétaire lors 
de la revente d’un immeuble. Elle re frappait en un mot 
que la rente foncière, le fruit de l’effort personnel étant 
exonéré. La plus-value nette, la rente foncière, était repré- 
sentée par la différence entre le prix de vente et le prix 
d'achat antérieur, augmenté des frais d'acquisition évalués 
à 25 % du prix, des dépenses d'amélioration et des intérêts 
du capital à 6 %. Les dépenses d'amélioration antérieures 
au ler août 1919 étaient comptées deux fois pour diminuer 
d'autant la plus-value imposable. 

Le taux de la taxe s’échelonnait de 3 à 25 %. Il était 
notamment de 20 %, lorsque la plus-value. dépas sait 500 % 
et de 25 % au-delà de 700 %. Quand ces tarifs progressifs 
s’appliquaient à des immeubles ruraux, ils étaient diminués 
de moitié. 

La dévalorisation du franc vint bientôt fournir un ar- 
gument supplémentaire à ceux qui combattaient la taxe de 
plus-value. Avec la chute brusque du franc en 1926, il de- 
venait impossible de maintenir, sans la modifier profondé- 
ment, la législation sur la taxe d2 plus-value immobilière, 
Devant ces nouvelles difficultés, le Gouvernement décida 
la suppression de cette taxe, suppression qui fut réalisée 
à partir du 20 juillet 1926 en exécution des dispositions du 
dahir du 13 juil'et 1926. 


Produit des droits d’enregistrement et de timbre et de la 
taxe de plus-value immobilière. — Le tableau qui suit 
donne le montant des recettes encaissées depuis 1920 pour 
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divers exercices au titre des droits d'enregistrement et de 
timbre et de la taxe de plus-value immobilière. C’est seu, 
lement en effet à partir de 1920 que, grâce à la révision 
des tarifs qui fit l’objet du dahir du 4 août 1919, le produit 
de ces taxes devint intéressant pour le budget chérifien. Le 
fléchissement des produits entre 1921 et 1925, si l’on observe 
que pendant cette période la doi fiscale fut étendue à de 
nouvelles régions, fait ressortir l'importance de la crise 
économique survenue à cette époque. Une crise du même 
ordre a entraîné, depuis 1933, une forte diminution des 
recettes, mais la situation s’est renversée à partir de 1941. 


I 


Droits Taxe de Droits 
Années d’enregistre plus-value 


RE de timbre 
ment immobilière 


mmmmmmmnemenme | rmmmesenmmeeenmmnmenr | nenneenmnnees 


1920 12.471.332 3.757.168 2.034.948 
1925 11.769.703 2.692.592 3.433,398 


1930-1931 67.712.179 15.932.651 
(15 mois) 


1935 31.482.613 16.408.131 
1940 70.348.000 19.842.000 
1941 126.571.200 24.373.600 
1944 230.583.200 | | 37.937.700 
1945 291.833.400 ; 48.075.900 
1946 636.034.100 81.513.400 


1947 1.022.589.720 > 168.266.042 


app ELLE 


CHAPITRE III 


Les produits budgétaires 


4 autres que les impôts 


L. 1° PRODUITS ET REVENUS DU DOMAINE. 


Dans cette première catégorie figurent ‘es revenus des 
4 biens maghzen et les produits des forêts. 


Revenus des biens maghzen. — Le patrimoine immobi- 
D 
lier de l’Etat chérifien constitue c2 qu’on appelle les biens 
maghzen ou biens du gouvernement, 


Ces biens étaient autrefois considérables et provenaient 
de sources très diverses : successions en déshérence, biens 
des disparus, acquisitions réalisées et constructions faites 
| A ‘par les Sultans, confiscations effectuées sur les caïds pré- 
| à varicateurs, sur les chefs et tribus révoltés, et aussi, ce 
qui était de pratique très courante, confiscation, lors de la 
mort des fonctionnaires publics, des biens acquis pendant 
la durée de leurs fonctions. : 


Or, lorsqu’en 1912 ‘e Protectorat fut installé au Maroc, 
ce patrimoine si important avait en grande partie disparu. 
| + Les dilapidations des gérants domaniaux qui, depuis quel- 
ques années, n'étaient plus surveillés, les concessions de 
EE biens maghzen faites par les Sultans Abd-el-Aziz et Mou- 
;  lay Hañfid pour se procurer des ressources personnelles, 
avaient diminué de plus des deux tiers le patrimoine de 
l'Etat. 


Dès son établissement, ie Protectorat entreprit de recons- 

. tituer ce domaine. Des mesures de protection furent prises 
! pour empêcher toute nouvelle évasion de biens maghzen, 
en même temps qu'était commencée l'œuvre de reprise des 
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biens irrégulièrement sortis du domaine de l'Etat. Pour- 
suivi sans trève depuis 1913, ce travail a donné les plus 
beaux résultats. 

On peut en effet évaluer qu’au 31 décembre 1947, la va- 
leur des biens domaniaux constituant le patrimoine immo- 
bilièr de l'Etat s'élevait à environ 8.600 millions avec un 
nombre de 8.153 immeubles. 

En outre, le Protectorat a livré, par voie de vente à la 
çolonisation, un certain nombre de terres domaniales dis- 
ponibl'es et dont la situation juridique était apurée. A la 
fin de 1947, 251.894 hectares avaient été cédés à la colo- 
nisation pour une somme iotale d'environ 109 millions. 


Le domaine privé de l'Etat n’est pas en totalité produc- 
tif de revenus. Par exemple, certains immeubles affectés 
à des services publics ou à l'Etat français, ou encore oc. 
cupés par la famille impériale, ne produisent aucun revenu. 

Les produits du domaine: ventes et locations d’immeu- 
bles, ventes de matériel réformé, produits des successions 


en déshérence, qui s’élevaient en 1920 à 4.605.719 francs 
ont atteint en 1947: 112.154.401 francs. 


Produits des forêts. — Il reste encore aujourd’hui, mal- 
gré les destructions causées par les hommes et les trou- 
peaux, quelques beaux souvenirs de la végétation qui re- 
couvrait autrefois le sol du Maroc. Ce sont les forêts de 
cèdres et de chênes-lièges du Moyen-Atilas, de la haute val- 
lée de la Moulouya et de la région de Kénifra, les forêts 
de chênes-lièges de la Mamora, des Zaërs, les boisements 
de thuyas de la région de Mogador, les forêts d’arganiers 
de la plaine du Sous. 

Dès 1914, le service forestier a entrepris des travaux 
très importants pour l’aménagement, la restauration et la 
mise en valeur des forêts : travaux de défense contre l’in- 
cendie, routes et chemins forestiers, création de postes fo- 
restiers, recépages et démasciages. 

L'exploitation forestière fournit du bois à brûler, du 
charbon de bois, des bois d'œuvre (madriers, chevrons et 
traverses), des bois de service (perches, piquets, bois de 
charrues indigènes), des coupes de thuya très recherchées 
par l’ébénisterie de luxé, du tanin, du bois de tizra, du 
-—liège, du ricin, de la gomme sandaraque, de la gomme ara- 
bique.êt dé J’alfa. Cette exploitation est: aie en" res 


“à tâche où-par ‘adjudication.+ 0. .: 4" 


Les recettes forestières ont produit pendant ces dernières 
années : 


2.847.709 en 1932 : 6.706.614 
(9 mois) 


en 1920 : 
_ 1921 : 1.940.834 


1935 : 9.763.204 
1922 : 1.640.560 


£ 1940 : 22.883.264 
1925 : 5.697.756 


1944 : 48.903.359 
1930-1931 : 15.986.760 


(15 mois) 1947 : 167.405.568 


1931-1932 : 9.945.772 


2° PRODUITS DES MONOPOLES 


ET EXPLOITATIONS INDUSTRIELLES 


Produits de l'office postal. — L'office des postes, des 
.télégraphes et des téléphones du Maroc a pris le ler oc- 
tobre 1913 la succession des postes chérifiennes et de la 
‘poste française. Ii contribue aux recettes budgétaires du 
Protectorat par les produits de la taxe des correspondances 
postales et des télégrammes, les droits sur es mandats, les 
colis postaux, les produits des chèques postaux, des télé- 
phones, les produits de la T.S.F, et de la radiodiffusion. 
Les recettes de l'office postal, qui s’élevaient en 1920 à 
environ 7 millions et demi de francs ont atteint en 1935 
près de 47 mil'ions, en 1940 : 82 millions, en 1944: 215 mil- 
lions, en 1947: plus de 680 millions. 


Produits du monopole des tabacs. — Le monopole des 
tabacs et du kif a été adjugé en 1910, pour 40 ans, à la 
société internationale de régie cointéressée des tabacs. Cet- 
te société a pris possession du monopole le 13 janvier 1911. 
Une manufacture fut installée à Tanger et des entrepôts 
à Tanger, Larache, El Ksar, Rabat, Casablanca, Mazagan, 
Safi, Mogador, Marrakech, Meknès, Fès, Taourirt, Oujda, 
Berkane, Bou-Denib et Figuig. Ur dépôt de produits fut 
éga'ement installé à Tétouan et près des villes de Ceuta et 
Melilla, : 

..Un, cahier des charges, en date du 3 août 1910, a fixé 
les conditions d’adjudication de ce monopole. 
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La concession était donnée pour 40 ans. Toutefois, à 
partir du ler janvier 1934, l'Etat avait le droit de rache- 
ter le contrat en prévenant le fermier avant le ler janvier 
1932. Après cette période, le rachat pouvait être effectué 
le ler janvier de chaque année, moyennant préavis donné 


deux ans à l’avance. 


Une nouvelle convention intervint. le ler août 1931 entre 
le Gouvernement chérifien et la régie des tabacs pour pro- 
roger pendant quatorze ans, sur de nouvelles bases à par- 
tir de 1934, le contrat de concession. 


En vertu des clauses de cette convention, de nouvelles 
manufactures furent construites et outillées à Casablanca 
et à Port-Lyautey. En outre, la régie accepta ie partage 
du fonds de réserve à la clôture de l'exercice 1933 (soit 
19.302.212 francs revenant au Gouvernement chérifien, dont 
16.889.436 francs à la zone française) et sa reconstitution 
à partir de 1934, sur la base d’un versement de 5 % des bé- 
néfices à répartir, avec droit de participation du Gouverne- 
ment chérifen, en fin de concession, à raison de 82 % au lieu 


de 70%. Enfin, des dispositions intervinrent pour établir 
‘un nouveau régime de culture des tabacs et du kif et pour 
‘modifier le montant de la redevance annuelle et de la part 
de bénéfices à verser à l'Etat par la société. 


En échange de son privilège, la régie dut en effet verser 
à l'Etat une redevance fixe annuelle, qui s'élevait autre- 
fois à 3.210.000 francs et qui, depuis le ler janvier 1934, 
ne fut plus que de 2.800.000 francs. Par contre, la partici- 
pation de l’Etat chérifien aux bénéfices de la société, pro- 
gressive par tranches, fut angmentée, Eïle a été, depuis 
1934, de 3.705.000 francs sur les six premiers millions de 
bénéfices, et de 80 à 95% sur l'excédent, alors qu’anté- 
rieurement elle variait de 66 à 80 %. 


La redevance et les bénéfices ort été partagés entre la 
zone française, la zone d'influence espagnole et la zone de 
Tanger conformément aux dispositions du traité franco. 
espagnol du 27 novembre 1912 et de la convention du 18 
décembre 1923 relative à l'organisation du Statut de la zone 
“le Tanger, c'est-à-dire en raison de la puissance de con- 
gommation de chacune des zones comparativement à la con- 
sommation totale du Maroc. 


Il a été créé, en outre, sur les tabacs et le kif consom- 
més en zone française un impôt qui fixé à l’origine à 15 % 
(1929) a été successivement porté à 17 % (1939) et 20 % 
(1941). Enfin, le dahir du 24 juillet 1940, modifié par celui 
du 20 janvier 1944, institua une taxe exceptionnelle et 
jemporaire. Les produits de l’impôt et de la taxe ont pro- 
fité exclusivement au budget chérifien. 


Le montant des recettes budgétaires résultant du mono- 
pole qui n’était en 1919 que de 3.971.000 francs est passé 


en 1935 à 59.380.000 » 
en 1940 à. 123.530.000 >» 
en 1945 à 794.460.000 >» 
en 1946 à 1.498.240.000 >» 
et sera pour 1947 de l’ordre de 1.809.000.000 de francs. 


La convention de 1931 devant venir à expiration le 31 
décembre 1947, un avenant fut signé le 30 juin 1947 qui 
proroge la Concession pour une période de 20 années, 


A l’occasion de cette prorogation, il a paru désirable de 
mettre la convention en harmonie avec ia situation éco- 
nomique. 


Les principales modifications apportées peuvent se résu- 
mer ainsi: suppression de la redevance fixe et de la taxe 
exceptionnelle et temporaire, augmentation de la part de 
l'Etat sur les bénéfices nets (90 à 97 % suivant les tran- 
Ches). Sur ces nouvelles bases l'Etat escompte pour 1948 un 
total de recettes évaluées à 2 milliards de francs. 


Actuellement, la culture du tabac est autorisée, soit pour 
l'exportation, soit pour la livraison à la régie. Mais, quel- 
le que soit la destination envisagée pour la récolte, les 
plantations donnent lieu à déclaration préalable dans les 
conditions fixées par le dahir du 12 novembre 1932 relatif 
au régime des tabacs au Maroc. La culture du chanvre à 
kif est prohibée, sauf pour les hesoins du monopole qui 
délivre des permis spéciaux, 


La régie exerce la garde et la surveillance nécessaires 
pour le fonctionnement régulier de son fermage, et, de son 
côté, l'Etat fait saisir les marchandises introduites en 
fraude. x 


Side 
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‘Produits : de l'office chérifien des phosphates. — 


lé l'existence au Maroc d’un gisement étendu de phospha- 
tes à haute teneur comparables aux phosphates de Floride, 
Le dahir du 27 janvier 1920 ayant réservé au gouverne- 
ment chérifien la recherche et l'exploitation des phospha- 
tes, le Protectorat fut amené à créer, d'accord avec le Gou- 
vernement français, un office autonome et à demander pour 
lui, iors de la loi d'emprunt de 1920, une dotation de 36 
millions pour les travaux de premier établissement. 


C’est le dahir du 7 août 1920 qui a créé l'office chéri- 
fien des phosphates. Cet office, qui est doté de la person- 
Halle civile, est géré dans les formes commerciales par un 
directeur général sous ie contrô:e d’un conseil d’adminis- 
tration composé, sous la présidence du secrétaire général 
du Protectorat, de cinq hauts fonctionnaires du Protectorat, 
du directeur général de l'office et de cinq représentants de 
l’agriculture, du commerce, de l’industrie et du troisième 


collège électorai du Maroc. 


L'office des phosphates est donc une régie d'Etat à ca 


ractère industriel dont les ingénieurs et agents re &0nt pas 
fonctionnaires, mais sont dotés d’un. statut propre. 


Ii s'ensuit que l'office des phosphates ne bénéficie d'au- 
cune exonération d'impôts. Il paie notamment la patente, 
le supplément à celle-ci, la taxe urbaine, les droits de doua- 
ne, et, par conséquent, les bénéfices qu’accuse chaque an- 
née, son bilan sont exactement comparables à ceux que pré- 
senterait le bilan d’une société privée marocaine. 


Ces bénéfices reviennent chaque arnée à l'Etat après pré- 
lèvement bien entendu par l'office des sommes qui lui sont 
nécessaires pour assurer son fonctionnement et pour suivre 
exécution des travaux de premier établissement, 


Les versements annuels de l'office des phosphates au bud- 
get de l'Etat peuvent être classés en trois catégories 


1° D'abord, l'office doit verser chaque année au Protec- 
torat les intérêts de la somme de 36 miilions mise à sa 
disposition, en vertu de la loi d'emprunt du 19 août 1920, 
pour ia constitution de son capital de premier établisse- 
ment. Le taux de l'intérêt qui est de 7 % correspond sen- 
siblement au taux de réalisation de l'emprunt. L'office ver- 
se annuellement à ce titre : 2.520.000 francs. 


2° Par ailleurs, en exécution de ia convention du 3 oc- 
tobre 1925, approuvée par le dahir du 23 février 1926, l’of- 
fice doit rembourser au Gouvernement chérifien les annuités 
payées par celui-ci, depuis l’origine de ‘a construction : 


a) pour l'établissement de l’'embranchement de voie nor- 
male qui dessert le centre phosphatier de Khouribga ; 


b) pour la moitié de l’étab'issement de la ligne commu- 
ne Casablanca-Sidi el Aïdi ainsi que des gares de mar- 
chandises de Casab!anca ; 


c) pour la part d'établissement ou de garantie due à 
l'Energie électrique du Maroc au titre des installations qui 
concernent la production et le transport de l'énergie élec. 
trique à Khouribga ; 


d) pour l'établissement de la ligne Ben Guérir-Safl, per- 
mettant l’exportation par ce port des phosphates du centre 
de Louis-Gentil. 


3° Enfin, l'office verse au budget général des fonds de 
concours dont le montant est fixé d'accord entre ‘es direc- 
teurs des finances «et des travaux publics et le directeur 
général de l'office, d'après les disponibilités de cet orga- 
nisme, compte tenu des sommes qui lui sont nécessaires 
en cours d'année pour faire face aux dépenses d'exécution 
des travaux de premier établissement, 


En dehors de la dotation initiale de 36 millions dont 
nous avons par'é plus haut. c’est en effet sur ses bénéfices 
bruts annuels que, jusqu’en 1931, l'office des phosphates a 
prélevé ses dépenses de premier établissement, constituant 
ainsi, sans avoir recours au Crédit public, un domaine d’u- 
ne valeur de plusieurs milliards. 


Toutefois, la crise mondiale ayant affecté le marché des 
phosphates et réduit d'environ moitié en 1931 les ventes 
. de l'office, le conseil d'administration de l'office des phos- 
phates a décidé de recourir temporairement à l'emprunt 
pour faire face à ses dépenses de premier établissement. 
C’est ainsi qu’en 1932 l'office a émis un emprunt obligataire 
5 4 de 25 millions et emprunté d’autre part 25 millions au 
Crédit foncier de France. En 1935, il a emprunté 25 mil- 
lions à Ja caisse des pensions civiles du Protectorat, 
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Mais depuis la tendance s’est renversée, L’emprunt obli- 
gataire 1932 a été converti en 1944 en un 3 1/2 %. Atctuel- 
lement, l'office convre ses dépenses d'établissement au 
moyen de ses ressources normales. On peut signaler à ce 
sujet la constitution en 1946 d’une réserve extraordinaire 
pour achat de matériel moderne à importer d'Amérique. 


Rappelons, enfin, que le Protectorat a repris à l'office 
l'aménagement et l’exploitation du port de Safñ et des quais 
à charbon et à minerai de Casablanca, ces concessions 
ayant pris fin le 31 décembre 1945. L’équilibre financier de 
la régie se trouve donc réalisé sur des bases dignes d’une 
exploitation en plein essor. 


Pour les années ci-après, les sommes versées au Protec- 
torat par l'office des phosphates au titre des catégories 
énumérées plus haut, se sont élevées à : ; 


14.308.078 francs en 1926 
152.120.000 francs en 1930 
53.000.000 francs en 1935 
140.520.000 francs en 1940 
261.491.000 francs en 1945 
458.220.000 francs en 1946 


Part de l’Etat dans les bénéfices de l’exploitation de la 
compagnie des chemins de fer du Maroc. — En vertu des 
conventions de concession äu 29 juin 1920 et du 6 novembre 
1929, modifiées par les avenants du 30 octobre 1936, du 28 
février 1942 et du 21 août 1947, la Compagnie des chemins 
de fer du Maroc a obtenu la concession d’un certain nom- 
bre de lignes. 


Pour les lignes dites du premier réseau en ce qui concer- 
ne les frais d'établissement, la compagnie a participé pour 
70 millions dans l'apport des 300 premüers millions et con- 
tribue pour un dixième pour l'excédent. Toutefois, pour la 
ligne Fès-Oujda, l'Etat a fait seul les frais de 120 premiers 
millions, la compagnie devant fournir le dixième du restant 
de la dépense, 


Pour la ligne dite du deuxième réseau (Sañ-Benguerir), 
la:compagnie: a fourni 20 % des 150 :premiers millions et 
participé pour 25 % pour le surplus. : ; Re 


La part incombant à ja compagnie a été couverte au 
moyen de son Capital.actions, puis au moyen d'obligations. 


La part de l'Etat a été jusqu'ici représentée par des 
obligations émises pour son compte par la compagnie con- 
cessionnaire. Toutefois, depuis la loi du 13 janvier 1933, 
le Protectorat a également fait appel à l'emprunt afin de 
remplacer ces émissions d'obligations par des versements 
directs. 


En outre, depuis 1941, un impôt spécial sur les transports 
de voyageurs par voie ferrée, collecté dans le prix des bil- 
lets par la société concessionnaire de chemins de fer, est 
pris en recette au budget général de l'Etat (3ème partie) 
et versé ensuite au compte d'établissement pour la couver- 
ture des dépenses incombant au Pretectorat. 


L'intérêt et l'amortissement des obligations émises par 
le concessionnaire, tant pour son compte que pour celui de 
l'Etat, sont garantis par le gouvernement français et par 
le gouvernement chérifien,. sauf pour le deuxième réseau 
pour lequel la garantie du gouvernement français n'inter- 
vient pas. 


La convention de concession a réglé le partage des béné- 
fices entre l'Etat et la compagnie, après rémunération du 
capital-actions, dotation du fonds de réserve, rembourse- 
ment des avances du Protectorat consenties pour couvrir 
les déficits d'exploitation, restitution du compte d'attente 
‘du concessionnaire, 


La part des bénéfices revenant au gouvernement chéri- 
fien depuis 1925 s’est élevée, pour les années suivantes, à : 


1925...... 1.558.379 francs 


1930...... 9.504.389 ,> 


1935 à 1938 0 (déficit d’exploitation) 


1939...... 2.301.555 (après remboursement par- 
tiel des déficits d’exploi- 
tation de 1935 à 1938) 
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12.756.655 (après remboursement du sol- 
de des déficits d’exploita- 


tion de 1935 à 1938) 
7.138.458 


5.039.991 
8.202.931 
1944 à 1947 0 >» 


I] convient de noter par ailleurs qu’en 1941, 1942, 1943, 
le fonds de réserve spécial créé par prélèvement sur les bé- 
néfices en vertu de l’avenant n° 2 de 1942 à la convention 
de concession a atteint : 

en 1941 31.393.382 francs 

‘en 1942 14.605.645 >» 


en 1043 39.909.167 >» 


3° PRODUITS DIVERS 


| 


Il existe enfin, en dehors des revenus domaniaux ef des 
produits des monopoles et exploitations industrielles, une 
quantité d’autres recettes qui intéressent le budget de l’E- 


tat où elles sont groupées sous le nom de « produits divers 
du budget ». 


On a vu l’énumération plus haut, 


CHAPITRE IV 


Les emprunts 


1° EMPRUNTS ANTERIEURS AU PROTECTORAT 


La situation financière de l’Empire chérifien était assez 
difficile au moment de la signature du traité de Protecto- 
rat. Les impôts ne rentraient plus depuis longtemps et le 
Trésor n'était guère alimenté que par le produit des doua- 
nes et les revenus de quelques biens maghzen, d’ailleurs 
rapidement absorbés par l’entretien de la maison du Sui- 
tan. Aussi, pour se procurer des ressources, le  maghzen 
javait.il dû recourir à l'emprunt. 

Un premier emprunt de 12.530.000 francs avait été con- 
tracté en Angleterre pour liquider l'indemnité de guerre 


due à l’Espagne par le traité de Tétouan de 1860. Cet em- 
prunt, amortissable à raison de 5 % par an, était garanti, 
par 50 % des droits de douane perçie dans les ports maro- 
cains. Des commissaires, nommés par le gouvernement an- 
glais, furent chargés de percevoir ces droits et l'emprunt 
fut amorti en vingt ans, en 1882. 

Par la suite, de petits emprunts, s’élevant au total à 
22.500.000 francs, furent contractés par le Sultan Abd-el- 
Aziz auprès de divers banquiers français, anglais et espa- 
gnols, et c’est à la fois pour rembourser ces emprunts et 
aussi pour régler d'anciennes dettes ou combler le déficit 
résultant de l’anarchie administrative et de la non percep- 
tion des impôts que furent contractés par les Sultans. Abd- 
el-Aziz et Moulay Hañd les emprunts 1904 et 1910 dont 8e 
trouvait chargée la dette publique à notre arrivée au 
Maroc. 


Emprunt 1904. — Cet emprunt fut contracté par le Sul- 
tan Abd-el-Aziz qui, le 27 janvier 1904, écrivit officiellement 
à notre ministre à Tanger pour soiliciter l'appui financier 


de la France. Cette demande était motivée par la crise 
aigüe qui sévissait alors au Maroc et par la situation pré- 
Caire dans laquelle se trouvait le maghzen qui, manquant de 
ressources, devait cependant régler les coupons des petits 
emprunts conclus en 1903 à Londres et à Madrid. 

Ce fut alors la première fois que s'établit d’une façon 
un peu compiète le contact entre la France et le Maroc. 
Des négociations, longues et délicates, furent engagées à 
Fès entre le maghzen et le représentant des banques fran- 
çaises assisté du secrétaire de la légation de France à 
Tanger. Ces négociations aboutirent au contrat d'emprunt 
du 12 juin 1904. 


L'emprunt autorisé était au capital de 62.500.000 francs 
et au taux de 5 %. Il était gagé par les produits des doua- 
nes encaissés dans les ports du Maroc. Les intérêts, exempts 
à tout jamais d'impôts au profit du gouvernement chéri- 
fien, étaient payables semestriellement les ler janvier et 
ler juillet. L’amortissement se faisait en 35 ans, par tira- 
ges au sort, les ler mai et 1er novembre et les titres amor, 
tis étaient remboursés les ler janvier et ler juillet. Chaque 
semestrialité s'élevait à 1.899.500 francs, amortissement 
Compris. Le gouvernement marocain avait la faculté, à par- 
tir de l’année 1922, d'augmenter l'amortissement ou de 
rembourser l'emprunt en totalité sur préavis de trois mois. . 
Il a usé de cette facuité en décidant en 1929 le rembour- | 
sement total de l'emprunt. j 


L’emprunt était garanti par la totalité des droits de 
douane tant à l’entrée qu'à la sortie de tous les ports du 
Maroc existants ou à créer. Toutefois, la moyenne annuelle 
des droits de douane encaissés pendant la période 1900- 
1904 s'étant élevée, d’après la déciaration du Ministre des 
finances chérifiennes, à 12 millions de pesetas, et dépassant 
le montant nécessaire au service de l'emprunt, une partie 
seulement de ces droits (60 %) fut prélevée journellement 
pour faire face au service de l'emprunt ; l’autre partie res- 
ta à la disposition du maghzen. 

Les encaissements de recettes douanières, au titre de 
l'emprunt 1904, commencçaient ie ler juillet et se prolon- 
geaient jusqu’à ce qu’une annuité complète fut constituée. 


Emprunt 1910. a Les fonds procurés par l’emprunt 1904 
furent vite absorbés par Abd-el-Aziz. Dès 1905, il emprun- 
tait 10 millions de marks à l'Allemagne (prêt Mendelsohn). 


Puis il demandait des avances à l2 Banque d'Etat que la 
conférence d’Algésiras avait instituée pour donner au magh- 
zen le moyen de payer les troupes de police françaises et 
espagnoles destinées à assurer l’ordre dans les ports. En- 
fin, après l'occupation de la Chaouïa, la France réclamait 
une somme de 70 millions pour dépenses militaires et na- 
vales antérieures au 31 décembre 1909. 

Aussi, dès 1910, le nouveau Sultan Moulay Hañfid se vit 
dans l'obligation de faire un nouvel appel au crédit de l'Eu- 
rope. C’est encore à la France qu'il é’adressa et c'est cette 
dernière qui détermina les conditions de l’emprunt dans son 
accord du 21 mars 1910. En ce qui la concernait, la France 
consentait au maghzen un terme pour le remboursement di 
sa créance relative aux opérations militaires. £ 

La Banque d'Etat fut chargée de l'émission de l’emprunt 
qui fut fait à la fois en France, en Espagne, en Allemagne 
et à Tanger. 

L’emprunt 1910 s’éleva à 101.124000 francs au taux de 

5 %. Il fut gagé sur l'excédent disponible du produit des 
douanes après le service de l'emprunt 1904, sur la rede- 
vance du monopoie des tabacs, les revenus des mostafadats 
dans les ports, les revenus des biens domaniaux dans les 
ports et leur zone myriamétrique, et enfin sur la part de 
50 % revenant au maghzen sur le produit de la taxe ur- 
baïine dans les ports. 
; L'affectation du produit de l'emprunt étant déterminée 
<ntre les parties (paiement des avances de la Banque d’E- 
tat, du prêt Mendelsohn, des travaux publics exécutés dans 
les ports, des indemnités arbitrées par la commission de Ca- 
sablanca, etc.) ce n'était qu'après règlement de tous ses 
créanciers que le maghzen pouvait bénéficier du solde de 
l'emprunt. En un mot, l'emprunt 19iC était un emprunt de 
liquidation. 

Les modalités de l'emprunt étaiert les suivantes: les in- 
térêts exempts à tout jamais d'impôts au profit du gou- 
vernement chérifien, étaient payés semestriellement îles ler 
avril et ler octobre. L’amortissement se faisait au pair en 
TA ans, à dater du ler octobre 1911, par voie de tirages au 
sort semestriels effectués les ler février et ler août, et les 
titres amortis étaient remboursés les ler mai et ler octo. 
bre suivants. Chaque semestrialité était de 2.621.000 francs, 
amortissement compris. L’emprunt n'était, ni remboursa- 
‘ble, ni convertible, avant le ler octobre 1926. 
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Chaque année, à partir du ler ovril, les encaissements 
des recettes douanières étaient faïis au titre de cet em- 
prunt et se prolongeaient jusqu'à constitution d’une an- 
nuité comp'ète. 

Depuis l'échéance d'avril 1920, le gouvernement chérifien 
a accepté provisoirement de paye: les titres présentés à 
Paris, en francs au cours du change de la peseta espagnole 
au jour de l'échéance, c’est-à-dire @ons la monnaie la plus 
favorisée. 

Le service en devises espagnoles a été suspendu en 1936. 
Des négociations sont actuellement en cours entre les admi- 
nistrations française et espagno:e en vue de la reprise de 
ce service, en pesetas, à Madrid. 


Postérieurement à l'émission des «emprunts 1904 et 1910, 
le traité franco-espagnol du 26 novembre 1912 ayant dé- 
taché du contrôle de la dette les ports de la zone d’influen- 
ce espagnole, les droits et prérogatives des porteurs de ti- 
tres des emprunts 1904 et 1910 furent sauvegardés par l’ar- 
ticle 12 de ce traité qui stipula qus la zone d'influence es- 
pagnole participerait aux charges de Ces emprunts propor- 
tionne!lement à se capacité de consommation. Cette contri- 
bution, révisable d’ailleurs, fut arbitrée provisoirement à 
7,95 %. 


Le contrôle de la dette. — I] avait fallu, dès 1904, exa- 
miner comment fonctionneraient les garanties données aux 
souscripteurs des emprunts 1904 et 1910, et sur ce point, 
la tâche échue aux premiers négociateurs français s'était 
révélée assez complexe. Il failait en effet obtenir pour les 
créanciers de l'Etat chérifien des sécurités qui pourraient 
donner confiance et qui par ailleurs ne constitueraient pas 
des innovations trop hardies, susceptibles de heurter les 
traditions du maghzen. L’accord intervenu admit que les 
banques contractantes auraient autorisation de désigner 
un délégué représentant les porteurs de titres, chargé 
d'exercer la surveïlance sur le gage consenti, ce délégué 
‘pouvant. transmettre ses pouvoirs à un représentant euro- 
péen nommé dans chaque port et secondé par des agents 
choisis par lui. à 

Teile fut l'origine de l'administration du contrôle de la 
dette. Sa tâche n'était certes pas facile, car, si le principe 
du contrôie européen était établi, les conditions précises 
dans lesque’les nous devions l'exercer n'étaient pas et ne 
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pouvaient pas être bien définies dons l’accord intervenu. 
11 faut se rappeler quelle était i'organisation financière de 
l’Empire chérifien en cette période ‘troublée de l’année 1904. 
Les services financiers, dont les douanes apparaissaient 
comme un des rouages les plus importants, constituaient 
le cadre administratif le plus sérieux du maghzen. La ges- 
tion des douanes était confiée à des fonctionnaires de mar. 
que qu’on appelait les oumana qui exerçaient tout à la 
fois les attributions de contrô:eur et de comptable. Leur 
situation, égale à celle du pacha dans les grandes villes, 
| donnait à ces hauts dignitaires une influence d’où décou- 
| laient tout naturellement des pouvoirs considérables. 

Aussi s’imagine-t-on facilement que les oumana, grands 
maîtres de la perception des douanes, ne voyaient pas d’un 
œil satisfait le concours européen qui devait se traduire 
par un contrôle de ieurs actes, 

I1 faut se rappeler aussi les rudes assauts que subissait 
l'influence française de la part üe l'Allemagne. Queiques 
mois seulement après la conc'usion de l'emprunt 1904, 
c'était le fameux discours de Tanger, bientôt suivi de la 
mission du Comte de Tattenbach à Fès. La conférence 
d’Algésiras vint cependant confirmer les droits stipulés au 
profit des porteurs de titres par le contrat de l'emprunt 
1904. Malgré cela, le contrôle demeura inopérant jusqu’en 
1907. À ce moment, M. Regnauït, Ministre de France à 
Tanger et M. Guiot, délégué des porteurs de titres, profi- 
tèrent des bonnes dispositions du Sultan Abd-el-Aziz, qui 
paraissait désireux de se dégager üe l'influence allemande, 
pour obtenir du gouvernement ché-ifien un accord en date 
du 14 juillet 1907, aux termes auquel la délégation des 
| porteurs de titres de 1904 obtint la faculté de désigner 
dans chaque port un agent qui, cette fois, aurait ïe droit 
de siéger en douane à côté des oumana. C'était bien cette 
fois un contrôle effectif qui pourrait s'exercer, contrôle qui 
devait s'étendre peu à peu, pour absorber, au moment de 
la conclusion de l'emprunt 1910, l'administration de tous 
les gages affectés aux emprunts. C’est ainsi que le contrôle : 
de la détte fut chargé, pour le compte des porteurs de titres 
des emprunts 1904 et 1910, de percevoir 95 % des recettes 
; douanières, les revenus des mostafadats des ports et de 
À leur zone environnante, ies revenus des monopoles du tabag 
et du soufre, les revenus des biens domaniaux dans les 
ports et leurs zones myriamétriques, et la moitié des reve- 
nus de la taxe urbaine dans les ports. Lorsque l’adminis- 
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tration au Protectorat fut définitivement installée et peu 
à peu organisée, le contrôle de la dette lui passa progressi- 
vement L'administration de ses gages. Comme pratiquement, 
le produit des douanes suffisait jargement à garantir le 
service des emprunts, le contrôle de la dette abandonnait 
en 1916 la gestion des droits de portes et de marchés; en 
©1917, celle des immeubles qui lui étaient confiés. En 1918, 
enfin, il laissait même au Protectorat la charge d'adminis- 
trer ‘es douanes. Dès lors, les revenus concédés furent ver- 
sés directement par la direction générale des finances au 
délégué des porteurs de titres, au moment de la constitution 
des annuités. 


2° EMPRUNTS DU PROTECTORAT 


À. — Emprunts directs de l’Etat chérifien 


: Ces emprunts ont eu un double kut: d’abord liquider le 
passé en réglant les dettes de L'ancien maghzen, puis per- 
mettre au nouveau Protectorat de s'organiser administra- 
‘tivement et de créer son premier outillage économique, 

Sur ce dernier point, le Maroc n’a fait que suivre l’exerm- 
ble donné par les colonies et autres pays de Protectorat 
qui recourent à l'emprunt pour l'exécution des grands tra- 
vaux. Sans doute, cette pratique est discutée en législation 
financière et l'on soutient souvent que, pour se procurer 
des ressources, l'Etat ne doit recourir qu’à l'impôt. Mais 
cette théorie n'est guère soutenable quand il s’agit, comme 
dans la plupart des colonies ou pays de protectorat, de 
créer de toutes pièces un outillage économique. Il serait 
impossible d'une part de demander à l'impôt des ressources 
suffisantes, et d'autre part, il n’est que juste de faire sup- 
porter aux générations futures une part des dépenses en. 
gagées à leur profit à peu près exclusif. : 

Nous avons indiqué précédemment. lors de l'étude du bud- 
get, que les recettes de l'emprunt et les dépenses correspon- 
dantes figuraient à un budget extraordinaire, c’est-à-dire 
à la deuxième partie du budget. Cette méthode est préfé- 
rable à celle qui consisterait à incorporer ces opérations au 
budget ordinaire, car elle a le mérite de la clarté. 

Avant d'examiner les emprunts du Protectorat, il con- 
vient de signaler qu’à la différence des précédents em- 
prunts, les nouveaux ne sont plus gagés sur des. recettes 


effectives. Le procédé d'emprunt change totalement, le gou- 
NE 7 ï : 

vernement Chérifien émettant, soit avec la garantie du gou- 
vernement français, soit même avec le gage de ses res- 


sources générales, 


La réalisation du programme qu2 s'était tracé le Protec- 
torat: règlement des dettes de l’ncien maghzen, organi- 
sation administrative et création de l’outilllage économique, 
fut commencée avec la première tranche de l'emprunt 1914- 
1918. La seconde partie de ce programme surtout: l’orga- 
nisation du pays, appeïa bientôt tous les efforts du Protec- 
torat. I1 apparut en effet que le meilleur moyen de dimi- 
auer les sacrifices militaires de la métropole en argent et 
en hommes, c'était de mettre le pays en valeur le plus ra- 
pidement possible, Des ports, des routes, des chemins de 
fer, des télégraphes, ne pouvaient que diminuer nos effec- 
tifs, en doub'ant leur action. La mise en valeur du pays, 
Téc'osion rapide d'œuvres civilisatrices, écoles, hôpitaux, ne 
pouvaient manquer d’avoir une heureuse influence pacifica. 
trice. 6 


Cette vérité devint encore plus apparente avec la guerre 
européenne. Il fallut pousser l'exécution rapide, urgente, 
simultanée de tous les travaux de premier établissement 
prévus. Aussi la deuxième tranche de ‘’emprunt 1914 fut- 
elle émise en 1918. 


Enfin, cette politique de mise en valeur du pays fut pour- 
suivie par l'établissement de nouveaux grands programmes 


de travaux à effectuer avec les fords des emprunts 1920, 
1928, 1932, 1942, 1944, 1946 et. 1948. 


Le Protectorat devait faire ainsi porter sur le marché 
des capitaux une demande presque constante, et c’est ce qui 
explique dans une certaine mesure qu’il se soit adressé suc- 
cessivement, suivant les disponibilités monétaires du mo- 
, ment, d’abord au public de ‘a métropole, ensuite aux grands 
établissements français, enfin, aux souscripteurs marocains. 


: Les programmes d'emploi du préduit des premiers em- 
à prunts chérifiens présentent, comme on le verra, un intérêt 
‘historique certain. Les étapes de ia création du Maroc mo- 
\derne s’y distinguent avec netteté. 
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Emprunt 1914 — L'emprunt autorisé par la loi du 16 
mars 1914, émis en France et garanti par le gouvernement 
français, s'élevait à 170.250.000 francs. Il fut porté à 


242.000.000 francs par la loi du 25 mars 1916. 


Les fords provenant de la réalisation de cet emprunt ont 


reçu j’affectation suivante : 


Paiement des dettes contractées par le magh- 


Indemnités aux victimes des évènements de 
Fès, Marrakech et autres lieux 


Travaux du port de Casablanca 


Travaux de routes 


Installation des services publics : 


a) Aménagement provisoire de la résiden- 
ce et des services administratifs à Rabat 

b) Installation des services administratifs 
dans les villes autres que Rabaït 

c) Instal'ation des services judiciaires et 
DÉNILERTIAITE "EIRE 2e ele Le nee 


Construction, aménagement, installation : 


a) d’hôpitaux, ambulances, cspensaires, 
bâtiments divers pour l'assistance mé- 
dicale. 

b) d'écoles, collèges, bâtiments divers pour 
l'instruction publique 

c) de lignes et postes télégraphiques et té- 
Iéphoniques, de bureaux postaux et té- 
légraphiques 


Premières dépenses pour : 


a) mise en valeur des forêts du Maroc... ., 


b) irrigations, champs d’essais, dessèche- 
ment des marais 

c) exécution de la carte du Maroc 

d) exécution du cadastre 


25.000.000 » 


5.000.000 > 
50.000.000 » 


71.750.000 >» 


3.000.000 » 
2.000.000 > 


2.000.000 >» 


/ 


10.000.000 » 


10.000.000 » 


12.000.000 » 


4.500.000 > 


4.000.000 » 
474.015,16 
1.500.000 >» 


Subventions aux villes du Maroc pour travaux 
municipaux .. ; 27.050.000 » 


Etudes de lignes de chemins de fer 1.500.000 >» 


Conservation des monuments historiques...... 2.500.000 >» 


Reconstitution du patrimoine immobilier. du. 


maghzen : 
RENE GORGES TARA DEEE 


a) travaux de première mise en valeur du 
patrimoine immobilier du maghzen, 
achats d'immeubles nécessités par l’exé- 
cution du plan d'extension des villes et 
la création de fotissements urbains et 
TUPAUR ee Cr menant enretetes 000 000 


b) rachat de droits immobiliers de l’ancien 
Sultan Moulay Hañid..... 2.500.000 » 


Apurement de deux comptes spéciaux. ouverts 
dans les écritures du Trésorier général du 
Protectorat «Installation provisoire de la 
résidence et des services centraux » et « A- 
chats ét ventes d'immeubles domaniaux à 
Rabat», 55... SL NO VAl205.084;84 


La première tranche de l'emprunt, s’élevant à 70.250.000 
francs, fut émise en juillet 1914 à 4 %, avec amortissement 
serhestriel en 75 ans, aux échéances de décembre et jüin, 
avec faculté pour le gouvernement marocain de hôâter l’a- 
mortissement ou de rembourser en totalité à partir du 1er 
juin 1925. 


Une seconde tranche de 171.750.000 francs a été émise 
en mars 1918, à 5 %, avec amortissement en 71 ans, aux 
échéances de mars et septembre, avec faculté pour le gou- 
vernement marocain de hâter l’amortissement ou ‘de rem. 
bourser en totalité à partir du ler septembre 1935. 


Le Protectorat, qui a exonéré les porteurs des obligations 
1914 et 1918 de tous impôts français et chérifiens, supporte 
la charge de l'impôt français sur les valeurs mobilières, 
dont l’exemption en faveur des émissions des territoires 
d'outre-mer n’a été édictée, comme on lé verra plus loin, 
qu’en. 1929. 


“La métropole a avancé sans intérêts, au Protectoraf, au 
titré dé la garantie de l'emprunt, au cours des exercices 
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1915-1916 et 1916-1917, une sorime totale de 7.786.180 
francs qui lui a été remboursée ser les excédents budgétai- 
res réalisés depuis lors. 

Il faut noter parmi les modalités fixées par la loi d’em- 
prunt, les points suivants : L'ouverture des travaux à effec- 
tuer sur fonds d'emprunt doit être autorisée par décret ren- 
du sur le rapport du ministre des affaires étrangères, après 
avis du ministre des finances. Il Gcoit être publié chaque 
année au journal officiel français un rapport faisant res- 
sortir la situation au 31 décembre précédent des travaux 
imputés sur l'emprunt. Il doit être établi annuellement un 
budget des fonds d'emprunt. Le compte définitif du budget 
des fonds d'emprunt doit être soumis Chaque année à l’ap- 
probation des Chambres. ; 

_ Ajoutons que c’est également la 19; d'emprunt de 1914 qui 
a décidé de différer le versement à la France de l’annuité 
de remboursement des dépenses :nilitaires antérieures, et 
permis ainsi de constituer la première mise du fonds de 


la Cour des comptes ; 2° assujetti les services financiers 
-du Protectorat à la vérification de l'inspection générale des 
finances ; 3° prescrit de rendre le décret (du 16 avril 1917) 
portant règlement de la comptabiité publique du Maroc. 

Emprunt 1920, — L'’emprunt autorisé par la loi du 19 
août 1920, garanti par le gouvernement français, s'élevait 
à 744.140.000 francs. 


Il était affecté de la façon suivante : 


Bâtiments administratifs : 


Bâtiments d'Etat: a) contrôles civils 3.660.000 » 
= b) contrôles militaires.. 15.000.000 
Service pénitentiaire 7.300.000 
Gendarmerie 3.450.000 
‘Finances . .. 7.280.000 
Justice 8.000.000 


Dépenses d’ordre économique et social : 


Travaux publies : a) phosphates 36.000.000 
— b) porte ..: è 2€0.000.000 
— CJsTOUteR ne me Mare 60.000.000 


Mise en valeur et développement des res- 
sources natureïles du Maroc : 
a) agriculture, commerce, colonisation 30.000.000 ; 
b) hydraulique agricole et industrielle 90.000.000 


c) eaux et forêts : reconstitution des forêts et 
reboisements 15.500.000 


d) propriété foncière : immatriculation des 
terres de colonisation 5.500.000 


e) domaines : reconstitution du patrimoine im- 
mobilier de l'Etat ; fonds de remploi 
domanial pour la colonisation 18.000.000 


Postes, té'égraphes et téléphones 71.000.000 
43.050.000 
40.400.000 


Dépenses diverses : 


Beaux-Arts et monuments historiques 10.000.000 >» 


Comme pour l’emprunt 1914, l'ouverture des travaux à 

effectuer sur les fonds de l'emprunt 1920 devait être auto- 
risée par décret rendu sur le rapport du ministre des af- 
faires étrangères après avis du ministre des finances. 
| De même les recettes et dépenses afférentes à l’emprunt 
1920 devaient être comprises dans le budget des fonds d’em- 
prunt du Protectorat. 
_ L'exécution du programme de i’emprunt 1920 fut métho- 
quement poursuivie jusqu’en 1927. À la fin de cette même 
année, le montant des crédits ouverts à ce titre s’élevaiit 
à 528.509.500 francs et le gouvernement chérifien disposait 
encore d’une marge de 215.,630.509 francs de dépenses pou- 
être imputées sur les prévisions de l'emprunt 1920. 

Il s’est trouvé cependant que le programme de 1920 ne 
correspondait plus, pour Ce qui en restait à exécutéi, aux 
besoins du Maroc et qu'il devait être entièrement remanié. 
Quelques rubriques se trouvaient trop largement dotées ; 
d’autres, en beaucoup plus grand nombre, étaient à peu 
près épuisées. Sans doute, en vertu même de la loi de 1920, 
le Maroc pouvait user de la faculté d’affecter, par voie de 
décrets, les fonds disponibles sur les évaluations primitives 
à l’un quelconque des objets prêvus au programme. Mais 
cette solution ne permettait pas de tracer le programme 


d'ensemble indispensable à un pays en plein développement 
comme le Maroc, programme qui devait s'étendre sur plu- 
sieurs années et qui débordait complètement les prévisions 
de 1920. Pate 


Un programme entièrement nouveau devait donc être 
dressé. Pour éviter qu'il chevauchôt sur deux autorisations 
d'emprunt, celle de 1920 pour 215.630.500 francs, et celle 
d’un nouvel emprunt pour le surplus, il apparut que le 
moyen le pius simple consistait à arrêter purement et sim, 
plement les dépenses autorisées en 1920 au total des cré- 
dits ouverts de 1921 à 1927 inclus, L’autorisation de 1920 
se trouvait ainsi ramenée de 774.140.000 à 528.509.500 
francs. Les travaux de l’ancien programme non encore 
achevés sur les disponibilités accordées jusque fin 1927 se- 
raient repris à un nouveau programme pour le montant 


nécessaire à leur achèvement. 


Emprunt 1928. — C'est dans ces conditions qu’une nou- 
velle autorisation d'emprunt a été demandée er 1928 pour 
réaliser un programme qui comprend, non seulement les 
travaux non achevés dont il vient d'être question, mais en- 
core de nouveaux travaux à réaliser en cinq années de 1928 
à 1932, : 


L'expérience de 1920 avait démontré en effet qu'il était 
téméraire, dans un pays en période de création économique, 
de faire des prévisions s'étendant su; plus de 5 années. 


La loi du 22 mars 1928 a donc autorisé le gouvernement 


chérifien à réaliser par voie d'emprunt amortissab'e dans 
un délai maximum de 75 ans une somme de 819.822.000 
francs qui s'applique aux dépenses suivantes : 


Bâtiments administratifs : 


Bâtiments d'Etat : Contrôle civil 2.865.000 
— Contrôle militaire.. 11.416.000 

Service pénitentiaire 10.602.000 
Gendarmerie 3.450.000 
12.873.000 

Justice : . - 10:406.000 


. Dépenses d'ordre économique et social : 


Travaux publics : 
ports 110.000.000 
routes . . 33.000.000 
chemin de fer Fès-Oujda..,......... 120.000.000 
chemins de fer sécondaires et miniers 20.000.000 
hydraulique agricole et industrielle... 239.100.000 


Mise en va!eur et développement des res- 

sources du Maroc : 
a) agriculture, commerce et colonisation 25.424.000 
b) eaux et forêts: reconstituticn de fo- 

rêts et reboisements 6 11.685.000 
c) propriété foncière : immatriculation 

des terres de coïonisation 4.800.000 ;: 
d) domaine : reconstitution du patrimoine 

immobilier de l'Etat, fonds ce remploi 

domanial pour la colonisation . 25.000.000 


3° Postes, télégraphes et téléphunes....... 84.356.000 


4° 27.076.000 


5° Enseignement . riche 702:970:000 
Dépenses diverses : $ 


Beaux-Arts et monuments historiques........ 4.790.000 


. 819.822.000 


On remarquera que, dans ce programme, es travaux de 
la ligne de Fès à Oujda figurent pour 120 millions. D’après 
la convention de concession de cette ligne, les dépenses de 
premier établissement devaient en effet incomber en tota- 
lité au gouvernement Chérifien pour une première tranche 
de 120 millions, le surplus devant £!:c pour 90 % à la charge 
de L'Etat et pour 10 % à la charze du concessionnaire. En 
outre; en vertu même de la loi d'emprunt, le gouvernement 
chérifien s’engageait à faire l’effort financier nécessaire pour 
.mettre la compagnie des chemins de fer du Maroc en mesu- 
re d'ouvrir à l’exploitation la ligne entière dans un délai de 
sept ans à compter de la promulgation de la dite loi d’em- 
prunt. En compensation de l’effori ainsi déployé par le Ma- 
roc, les contributions militaires du Protectorat devaient être 
maintenues à leur taux actuel pendant dix ans. Une. revi- 
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sion en faveur du budget français n'interviendrait que si le 
budget marocain prenait, avec le développement du pays, une 
ampleur exceptionnelle. 

La loi d'emprunt contenait d’autres dispositions analo- 
gues à celles qui avaient été adoptées en 1914 et en 1920. 
L'ouverture des travaux devait être autorisée par décret 
rendu sur le rapport du ministre des affaires étrangères, 
après avis du ministre des finances. 


De même, les recettes et dépenses afférentes à l’emprunt 
1928 devaient être comprises dans le budget des fonds d’em- 
prunt du Protectoräat. 

Ii faut noter enfin qu’une loi du 22 mars 1928 a exonéré 
du droit de timbre et de l'impôt sur le revenu des capitaux 
mobiliers les effets publics et obligations émis en France 
par le gouvernement chérifien par application des lois d’em- 
prunt des 19 août 1920 et 22 mars 1928. ; 


Réalisation des fonds d'emprunt 1920 et 1928. — La do- 
tation de l'emprunt 1920 ayant éié ramenée à 528.509,500 
francs et celle de l'emprunt 1928 s’élevant à 819.822.000 
francs, c’est donc un total de 1.348.331.500 francs que le 
Protectorat pouvait réaliser depuis 1920. 

Cette réalisation n'a pas été faite sitôt après les auto. 
risations législatives. Le Maroc pouvait en effet trouver 
provisoirement des fonds dans ses ressources ordinaires de 
trésorerie, dont l’élasticité était due, pour une bonne part, 
à de larges excédents budgétaires. 

Ce n’est qu’en 1922 et 1923 qu'une somme de 300 millions 
fut empruntée directement au Crédit foncier de France, en 
deux tranches de 150 millions, par les traités des 13 et 24 
juillet 1922 et 25 juin 1923. 

L'’amortissement de ces emprunte devait se faire en 40 
ans, à compter du 31 décembre 1922 pour la première tran- 
che et du 30 juin 1923 pour la dervxième tranche, avec fa- 
culté pour le Protectorat de se libérer par anticipation, à 
partir du 19 août 1937 pour l'emprunt 1922 et du 15 octobre. 
1933 pour l'emprunt 1923. Chacune des 40 annuités était 
primitivement de 11.808.000 francs pour la première tran- 
che et de 12.208.000 francs pour la deuxième tranche, à rai- 
son de 7Tfrs87 et de 8 frs 14%, intérêts et amortissement 
réunis eb tous impôts compris. Le taux d'intérêt appliqué 
à chacun de ces emprunts était celui des prêts du Crédit 
foncier aux communes et aux établissements publics. Mais, 
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en 1932, le Crédit foncier décida de faire bénéficier d’un 
allègement de leurs charges les collectivités publiques qui 
avaient contracté auprès de fui des emprunts réalisés avec 
les fonds de ses obligations 1922 et 1923 récemment con- 
‘verties. Par suite, à partir du ler décembre 1931, les taux 
des emprunts 1922 et 1923 ont été abaissés à 6 frs 80 et 
7 frs 10 %. 

En outre, le gouvernement chérifien, usant de la possi- 
bilité de se libérer par anticipation à partir du 15 octobre 
1933 pour l'emprunt 1923, avait obtenu, par décret du 4 mars 
1934, l'autorisation d'emprunter auprès du Crédit foncier 
de France une somme de 143.362.536 frs 11, destinée au rem- 
boursement de l'emprunt 1923. Le nouvel emprunt était de 
30 ans au taux de 6 frs 35 %. La conversion ainsi réalisée 
avait procuré à l'Etat une économie annuelie de 682.829 frs 74, 
la durée d'amortissement de sa deite n’étant pas augmentée, 

En 1946, le Crédit foncier de France a consenti à abaisser 
à 3,90 % le taux d'intérêt des deux emprunts 1922 et 1923. 

De 1923 à 1929, il n’y eut aucune réalisation de fonds 
d'emprunt. Le loyer de l’argent 2yant été très élevé pen- 
‘dant cette période et les excédents budgétaires ayant per- 
mis de continuer les grands travaux avec les disponibilités 
de trésorerie, ie Protectorat put heureusement se dispenser 
‘de contracter des emprunts à long terme. 


A partir de 1929, le taux de l'argent s'étant révélé par- 
ticulièrement bas, les réalisations ont été poursuivies. 


Une tranche de 325 millions a été émise en France en 
avril 1929, avec intérêts à 4 1/2 % payables les 15 mai et; 15 
novembre. Cet emprunt est amortissable au pair en 75 ans 
au plus à partir du 15 mai 1929, par tirages au sort semes- 
‘trieïs effectués au plus tard en aw'il et octobre, Toutefois, 
l'Etat chérifien peut procéder à l’amortissement anticipé de 
tout ou partie de l'emprunt à partir du 15 mai 1934, moyen- 
nant un préavis de trois mois. Le paiement des intérêts 
et le remboursement des obligations, garantis par l'Etat 
français, sont faits sans aucune retenue d'impôts français 
ou chérifiens présents ou futurs. 


Une nouvelle tranche de 425 millions a été émise en Fran- 
ce en juillet 1930, avec intérêts à 4 % payables les ler fé- 
vrier et ler août. Cet emprunt es amortissable en 75 ans à 
partir du ler août 1930 par tirages au sort effectués au 
plus tard en juin et décembre, avec faculté pour l'Etat de 


procéder à l’amortissement total où partiel de l’emprunt à 


partir du ler août 1935. Comme povr la tranche précédente, 
le paiement des intérêts et le remboursement des obligations, 
‘garantis par l'Etat français, sont faite sans aucune retenue 
d'impôts français ou chérifiens présents ou futurs. 


Ces différentes émissions n'ayant pas épuisé le montant 
des autorisations d'emprunt accordées en 1920 et en 1928, 
le solde a fait l’objet d'une dernière tranche émise en Fran- 
ce en 1931. Le produit net des émissions de 1922, 1923, 1929 
et 1930 s'étant élevé à 989.058.251 francs, soit 300 millions 
pour les deux premières émissions, 288.577.500 francs pour 
celle de 1929 et 400.480.751 francs pour celle de 1930, il 
restait donc à emprunter 359.273.240 francs sur les auto- 
risations de 1920 et 1928. Cette cernière tranche a donc 
fait l’objet d’un emprunt nominal de 391 millions émis en 
mars 1931, avec intérêts à 4 % payables les ler avril etler 
octobre. Cet emprunt est amortissable en 75 ans à partir du 
ler avril 1931 par tirages au sort effectués en février et 
août, avec facuité pour l'Etat de procéder à l’amortissement 
total ou partiel de l'emprunt à partir du 1er avril 1936. Cet 
emprunt est, comme les précédents, garanti par l'Etat fran- 
çais et l'intérêt est net de tous impôts français ou chérifiens 
présents ou futurs. 


Emprunt 1932. — Nous avons vu que les emprunts au. 
torisés par les lois des 16 mars 1914, 25 mars 1916, 19 août 
1920 et 22 mars 1928 avaient eu surtout pour but de cons- 
tituer l'outillage général du pays. Les programmes que nous 
avons présentés pour chaque emprunt dans les pages précé- 
dentes donnent une idée des progrès réalisés en cette ma- 
tière, surtout si l’on considère qu'aux fonds provenant de 
la réalisation des emprunts sont venus s'ajouter jusqu’en 
1931, permettant ainsi d'exécuter chaque année un volume 
considérable de travaux, des crédits très importants, pro- 
venant, soit du budget ordinaire, scit de ressources extraor- 
dinaires, telles que : 


Fonds de réserve 739.883.790 frs 
ner 
Caïsse spéciale des travaux publics.... 373.912.721 » 


Fonds de Concours de l'office des phos- 


435.582.460 > 
cn 
Caisse de l’hydrautique et de la coloni- 


sation .. 22.133.305 > 


Pour terminer ces grands travaux de premier établisse- 
ment, le Protectorat présenta à l’approbation de la métro- 
pole un nouveau programme d'outillage qui fit l’objet de la 
loi d'emprunt du 27 avril 1932. 


Ce programme s’est élevé à ia somme de 1.535.676.000 
/francs que le gouvernement chérifien a été autorisé à réa- 
‘liser par voie d'emprunt, amortissable dans un délai maxi- 
mum de 75 ans, avec la garantie du gouvernement français. 


Le programme de travaux a été divisé en deux tranches 
distinctes pour être exécutées en deux périodes de trois ans 
chacune dans les conditions indiquées au tableau ci-après. 
À l'expiration de la première période triennale, le gouver- 
nement français devait décider, par voie de décret rendu sur 
dla proposition du Ministre des affaires étrangères et du Mi- 
nistre des finances, s’il y avait lieu de poursuivre la réalisa- 
tion totale ou partielle du programme de la seconde période. 


Le tableau suivant indique, pour chacune de ces deux pé- 
riodes, les différentes catégories de dépenses auxquelles de- 


vaient être affectées les sommes provenant de la réalisation 
de l'emprunt : 
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ns 
Numére 


des SERVICES lère période 2ème période Totaux 


articles 


Affaires chérifiennes 
Contrôles civils : 


parag 
parag 


Affaires indigènes : 
parag. ler. — Contrôles militaires 
parag. 2 — Centres non constitués en municipa- 
lités 
parag. 
Sécurité : 


parag. ler. — Police générale 
parag. — 2. — Administration pénitentiaire .... 
parag. 3. — Gendarmerie 


Assistance 
Justice française 
Finances 
Domaines 
Travaux publics : 


parag. ler. — Routes et ponts 
parag. 2. — Ports 
parag. 
parag. 4. — Hydraulique 
+ parag. 5. — Bâtiments administratifs 
parag. 6. — Déplacement du dépôt de carburants 
d'El-Hank 


Agriculture, commerce et colonisation 

Eaux et forêts 

Propriété foncière 

Service topographique 

Postes, télégraphes, téléphones 

Instruction pub'ique, beaux-arts et antiquités : 


parag. ler. — Administration, services centraux 

parag. 2. — Enseignement secondaire enropéen.. 

parag. 3. — Enseignement primaire et profes- 
sionne! européen et israélite 

parag. 4. Enseignement secondaire, primaire 
et professionnel musulman 

parag. 5. — Education physique et sportive .... 

parag. 6. — Bibliothèque et archives 

parag. 7. — Institut scientifique chérifien 

parag. 8 — Arts indigènes 

parag. 9. — Beaux-arts et monuments historiques 

parag. 10. — Antiquités à 


Santé et hygiène publiques 


400.000 


2.108.000 


1.400.000 


8.000.000 


2.408.000 
1.500,000 


315.000 
980.000 
3.000.000 


2.250.000 
5.250.000 
6.825.000 
35.000.000 


36.350.000 
283.000.000 
199.500.000 
201.950.000 


2.000.000 
40.150.000 
8.425.000 
1.100.000 
3.100.000 
27.335.000 


1.500.000 
16.500.000 


33.000.000 


22.500.000 
1.375.000 
1.000.000 
1.500.000 
1.000.000 
2.500.000 

625.000 


21.000.000 
974.846.000 


2.107.000 


3.180.000 


2 408.000 
500.000 


1.300.000 
3.000.000 


1.800.000 
6.825.000 


66.350.000 
90.000.000 
50.500.000 
152.450.000 
2.000.000 


40.150.000 
8.425.000 


27.335.000 


1.500.000 
16.500.000 


33.000.000 


22.500.000 
1.375.000 
1.000.000 
1.500.000 
1.000.000 
2.500.000 

625.000 


21.000.000 
560.830.000 


400.000 


4.215.000 


1.400.000 


11.180.000 


4.816.000 
2.000.000 


1.615.000 
980.000 
6.000.000 


2.250.000 
7.050.000 
13.650.000 
35.000.000 


102.700.000 
373.000.000 
250.000.000 
354.400.000 

2.000.006 


2.000.000 
80.300.000 
16.850.000 

1.100.000 

3.100.000 
54.670.000 


3.000.000 
33.000.000 


66..000.000 


45.000.900 
2.750.000 
2.000.000 
3.000.000 
2.000.000 
5.000.000 
1.250.000 


42.000.000 
1.535.676.000 
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D'après les dispositions de la loi, l'emprunt devait être 
réalisé par fractions successives au fur et à mesure des be- 
soins. La réalisation de chacune de ces tranches devait être 
autorisée par un décret rendu sur la proposition des minis- 
tres des affaires étrangères et des finances et qui fixerait 
le taux de réalisation de la tranche en question. 


Les rapports produits à l’appui de chacun de ces décrets 
devaient faire connaître l’emploi des fonds antérieurs, les 
noms des parties prenantes, le montant des frais de publicité, 
l’avancement des travaux et les dépenses restant à effec. 
tuer. Ils devaient en outre établir que l’évaluation des dé- 
penses des nouveaux ouvrages à entreprendre, augmentée de 
l’évaluation rectifiée des dépenses des ouvrages déjà exécu- 
tés ou en voie d'exécution, ne dépassât pas le montant de 
l'emprunt. 


L'ouverture des travaux devait également être autorisée 
par décret, 

Comme pour les emprunts précédents, les recettes et dé- 
penses afférentes à l’emprunt 1932 devaient être comprises 
dans le budget des fonds d'emprunt du Protectorat dont le 


compte définitif devait être soumis annuellement à l’ap- 
probation des Chambres. 


Enfin, un nouvel accord au sujet des charges militaires 
du Maroc était intervenu entre le gouvernement chérifien 


et la métropole à propos de cette loi d'emprunt. 


Jusqu'à l'exercice 1937, la contribution militaire devait 
être calculée conformément aux prescriptions de l’article 4 
de la loi du 22 mars 1928. 


À partir de 1938, elle devait être fixée proportionnelle- 
ment au montant des recettes ordinaires du pénultième 
exercice, déduction faite des recettes d'ordre, et suivant un 
pourcentage qui devait être de 5 % pour les exercices 1938, 
1939 et 1940 et de 6 % pour les exercices ultérieurs. 


Comme nous l’avons vu dans la première partie de cet 
ouvrage, la contribution militaire a été mise en surséance, 
les règlements financiers entre la France et le Maroc ayant 
été repris sur de nouvelles bases. ; 


Réalisation des fonds d'emprunt 1932. — Pour faire face 
aux dépenses des travaux prévus dans la première tranche 
du programme de l'emprunt 1932, un emprunt nominal d’un 
milliard de francs, a été émis en France en octobre 1932, 


avec intérêts à 4 1/2 % payab:es les 15 avril et 15 octobre 
de chaque année. Cet emprunt est amortissable au pair en 
65 ans au plus, à partir du 15 octobre 1932, par tirages au 
sort semestriels effectués au plus tard en février et août. 
Toutefois, l'Etat chérifien peut procéder à l'amortissement 
anticipé de tout ou partie de l'emprunt à partir du 15 oc- 
tobre 1937, moyennant un préavis de trois mois. Le paie- 
ment des intérêts et le remboursement des obligations, ga- 
rantis par l'Etat français, sont faite sans aucune retenue 
d'impôts français ou chérifiens présents ou futurs. 

La différence du produit net de l'emprunt avec l’autorisa- 
tion donnée pour la première tranche, soit 49.156.000 francs, 
a été avancée en 1937 par la trésorerie chérifienne, d’accord 
avec la France, et consolidée en 1945 comme on le verra 
plus bas, par imputation sur le produit de l'emprunt 3 1/2 % 
1944. 

Les conditions du marché français n’ont jamais permis 
d'émettre la deuxième tranche de l'emprunt 1932, et les 
programmes de travaux élaborés depuis la dernière guerre 
sont financés sur le produit de nouvelles émissions. 


Emprunt 1932 (Caisse des dépêts et consignations). — 
Dans le programme de l'emprunt 1932 que nous venons 
d'examiner, le gouvernement chérifien avait primitivement 
inscrit une dotation spéciale pour le crédit agricole, le cré- 
dit industriel et commercial et les habitations à bon mar- 
ché. Mais les opérations de ce genre exigeant des condi- 
tions d'amortissement différentes de celles prévues par la 
loi du 27 avril 1932, cette dotation a été supprimée et un 
emprunt spécial de 50 millions a été contracté le 3 mai 
1932, avec la même destination, près de la caisse des dé- 
pôts et consignations. Cet emprunt, au taux de 5 4 et amor. 
tissable en 40 ans,a été converti en 1946 en 3,80 %. 

On peut signaler ici que la Caïsse des dépôts a égale- 
ment fait au Protectorat en 1931 un prêt à 5 % de 50 mil- 
lions pour le règlément d’une dette intérieure, amortissable 
en 25 ans et également converti en 1946 en 3,80 %. 


Prêts de la Caisse de crédit aux départements et aux 
communes, — Four l'exécution des tranches 1937 et 1938 
du programme de lutte contre le shômage prévu par la loi 
du 18 août 1936, le gouvernement français a été amené à 
faire au Maroc, par l'entremise de la Caïsse de crédit aux. 
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départements et aux communes, deux prêts de 30 et 20 
millions à 4% remboursables en 20 années. Ces prêts ont 
été repris par la Caisse des dépôts et consignations à la 
dissolution de la Caisse de crédit. 


Emprunt 1942. — Emis à 3 1/2 % pour une durée de 57 
années, ’emprunt 1942 de 540 millions garanti par la Fran- 
ce, a servi, pour 440 millions émis en France, au rembour- 
sement général des emprunts 6 % 1922 et 61/2 % 1923 de 
la Compagnie des chemins de fer du Maroc et 6 % 1920- 
1923 et 61/2 % 1927 de la Société des ports marocains dont 
le service, par le jeu des conventions, incombait presque en- 
tièrement au Protectorat. Une tranche de 100 millions émi- 
se spécialement au Maroc, a été employée à des charges 
diverses de la trésorerie chérifienne, parmi lesqueïles le 
remboursement général de l'emprunt 5 % 1919 de la Société 
des ports marocains. 


Comme pour les précédents emprunts, le paiement des 


intérêts et le remboursement des obligations, garantis par ! 


l'Etat français, sont faits sans aucune retenue d'impôts | 
français ou chérifiens présents ou futurs. 


Emprunt 1944. — Profitant de l’abondance des disponi- 
bilités locales, le gouvernement chérifien a émis au Maroc 
en 1944 un emprunt de 540 millions à 31/2 #4 amortissable 
en 10 ans, destiné à faire face aux dépenses ci-après : 


Travaux publics, hydraulique, port de Ca- 
sablanca 135.000.000 frs 
Postes, télégraphes et téléphones 143.000.000 » 


Agriculture, élevage, chaîne du froid 195.000.000 > 


F'inances : 


Remboursement d’avances du Trésor .... 49.152.440 
(Reste à émettre, comme on l’a vu, de 
l'emprunt obligataire 1932) 


Crédit réservé 17.847.560 


540.000.000 


| 
| 


Le paiement des intérêts et le remboursement des obli- 
gations sont exempts d'impôts chérifiens présents et futurs. 


Dès la fin des hostilités, le gouvernement du Protecto- 
rat s’est préoccupé d’alléger les charges de sa dette, de 
rénover son économie appauvrie par la guerre et d’amorcer 
un programme de grands travaux. 

L’emprunt 1942 n'avait été qu’une mesure de conversion 
limitée; l'emprunt 1944 avait eu pour premier objectif 
d’éponger une partie de l'accroissement de la circulation 
fiduciaire. C’est en réalité en 1945 que le Maroc a mis sur. 
pied un programme de modernisation et d'équipement por- 
tant sur plusieurs années. Avec un projet tendant à la 
conversion des emprunts d'Etat à charges élevées (4 % 
1914, 5 % 1918, 6 % 1937), les besoins ainsi déterminés s’é- 
levaient à environ 5 milliards. 

Le marché français, très sollicité par les émissions pu- 
bliques et privées, n’a pu accepter cette demande. Le gou- 
vernement chérifien s’est trouvé ainsi porté à s'adresser aux 
souscripteurs locaux, émettant des emprunts à long terme 
par tranches tant que la conjoncture s’y est prêtée, recou- 
rant aux bons à court terme dès que la désaffection du pu- 
blic pour les valeurs à revenu fixe l’a commandé. 

Emis au Maroc, les emprunts 1944, 1945, 1946 et 1948 ne 
sont pas garantis par la France. Leur service a pour gage 
général les ressources budgétaires du Protectorat. 


Emprunt 1945, — Le Maroc a souscrit la totalité de l'em_ 
prunt 31/2 % de 1.200 millions amortissable en 25 années, 
et dont le produit sera emp'oyé aux dépenses suivantes : 


Travaux publics, hydraulique, mines .... 351.000.000 fre 
Postes, télégraphes et téléphones 404.000.000 > 
Agriculture, élevage, chaîne du froid...... 261.000.000 >» 


Dépenses afférentes à la modernisation des 
méthodes de production du paysan maro- 
138.000.000 


Equipement sportif ....... 5.000.000 


CrédITÉTÉSenVÉ een menait +... 41.000.000 


1.200.000.000 > 


Le revenu et le remboursement des obligations sont éga- 
lement exempts d'impôts chérifiens présents et futurs. 


Emprunt 1946. — Emis à 31/2 % pour un montant nomi- 
nal de 1.506.000.000 de francs, cet emprunt est amortissable 
en 40 années. 


Les principaux postes d’emp'oi de ces fonds sont réservés 
aux travaux publics, aux communications postales, aux af- 
faires économiques et à la participation de l'Etat aux 60- 
ciétés chérifiennes d'économie mixte (charbonnages, navi- 
gation, etc.….). 


Envprunt 1948. — Bons d'équipement. — Un dahir du 13 
février 1948 a institué au Maroc une formule nouvelle d’ap- 
pel a au crédit. Les bons d'équipement ont été m mis à la dis- 
position du “public en coupures de 5.000, 10.000, 100.000 et 
1.000.000 de francs nominal, remboursables au bout de 4 
ans, Le prix d'émission de 860 francs pour 1.000 francs, re- 
présentant un intérêt de 31/2 % payable d'avance, corres- 
pond à un taux de rendement de 3,80 %. Exclusivement au 

. porteur, transmissibles par endos, escomptables à deux ans 
: d'échéance, et pouvant gager des avances de la Banque 
; d'Etat à 90 % de leur valeur actuelle, les bons d'équipement 
; ont connu un grand succès auprès des détenteurs de dispo- 
À nibilités (agriculteurs, industriels, commerçants, assureurs). 
| La première tranche de l'émission a en effet atteint 
2.354.680.009 francs sur une prévision de 1.500 millions. 


Empruntis pour la construction de lignes de chemins de 
er. — Aux termes de la convention de concession, c'était 
la compagnie des chemins de fer du Maroc qui était char- 
gée d'émettre les obligations représentant la part de l'Etat 
dans les dépenses de construction des lignes. C’est ainsi 
qu'il fut procédé en 1922, 1923 et 1926. Mais ce régime 
fut modifié à la suite d’un arrangement intervenu entre 
le Protectorat et la compagnie aux termes duquel le gou- 
vernement chérifien couvrirait désormais les dépenses d’6- 
tablissement au moyen de versements directs. La loi du 13 
janvier 1933 a sanctionné cet accord en autorisant le gou- 
vernement chérifien à emprunter, avec la garantie du gou- 
vernerment français, les sommes incombant à l'Etat maro- 

.Cain.-.pour l’achèvement du réseau concédé à la compagnie 
des' chemins de fer du Maroc. 


Les recettes et dépenses afférentes à ces emprunts doi. 
vent être comprises dans le budget marocain des fonds 
d'emprunt dont le compte définitif est annueilement sou- 
mis à l'approbation des Chambres. 


C’est ainsi qu'ont été contractés les emprunts suivants: 


5 % 1933 de 400.000.000 de frs (obligataire) 
5 % 1934 de 350.000.000 de frs (obligataire) 
6 % 1937 de 300.000.000 de frs (obligataire) 


5 % 1940 de 100.000.000 de frs (auprès de la Caisse des 
dépôts et consignations), les deux derniers en consolida- 
tion d’avances temporaires faites au fur et à mesure des 
besoins par la trésorerie chérifienne. L’emprunt 5 % 1940 : 
a été converti en 1946 en un 3,70 %.. 


On à vu plus haut que le produit de L’impôt sur les trans- 
ports de voyageurs par voie ferrée concourt également de- 
puis 1941 à la couverture des dépenses d'établissement des. 
chemins de fer à la charge de l'Etat. 


Conversions. — L'abaissement du loyer de l’argent cons- 
taté depuis la dernière guerre a permis d'entreprendre la 
conversion de nombreux emprunts marocains. 


En ce qui concerne les emprunts d'Etat, des démarches 
sont entreprises pour le remboursement des émissions 1914, 
1918 et 1936, dont la charge est particulièrement lourde. 
D'autre part, les tractations engagées avec la Caisse des 
dépôts er consignations et le Crédit foncier de France en 
vue de la réduction du taux d'intérêt de leurs prêts ont 
abouti, comme on l’a vu, à de bons résultats. 


Nous verrons plus bas que de nombreux emprunts garan- 
tis par le gouvernement chérifien ont également été con- 
vertis durant ces dernières années. 


Enfin, signaions à cette place qu’une opération d’ensem- 
ble, engagée avec le Crédit foncier de France en vue, d’a- 
bord, de la conversion des prêts faits aux collectivités ma- 
rocaines, et, ensuite, du financement des besoins nouveaux 
des municipalités, a été, de son côté, menée à bien. 
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B. — Emprunts garantis par l'Etat chérifien 


A côté de la dette publique, constituée par les emprunts 
qui viennent d’être examinés, le Protectorat possède encore 
une dette indirecte provenant d'emprunts auxquels il a don- 
né sa garantie, et dont il assume totalement ou partielle- 
ment le service de certains: À 


a) Emprunts garantis par l’Etat chérifien seul : 


1° Sociétés concessionnaires : 


Compagnie des chemins de fer du Maroc : 
5% 1933 (2ème réseau) 35.000.000 francs 


Compagnie des chemins de fer du Maroc Oriental : 
41/4 % 1930 40.000.000 


Société L’Energie électrique du Maroc : 
41/2 % 1939 65.000.000 
5 % 70.000.000 
5% : 110.937.000 
4 % 250.000.000 | 
4 % 1942 (CMR) 25.000.000 
3 1/2 % 170.000.000 
3 3/4 #4 225.000.600 
33/4 % 275.000.000 
3 3/4 % 500.000.000 
4 9%, 1946 ESS 800.000.000 


Compagnie du port de Fedala : 
4% 1946 (conversion des emprunts 
6% 1921 et 5,30 % 1933) 13.000.000 
Société du port de Tanger : 


7 % 1928 3.350.000 florins 
5 % 1931... 42.000.000 » 


2° Etablissements publics : 


Office chérifien des phosphates : 
3 1/2 % 1944 ù 25.000.000 francs 
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Office chérifien des logements militaires : 


5,10 % 1931 18.000.000 
5 % 1939 : 11.000.000 


Caisse centrale de crédit et de prévoyance indigènes : 
1,5 % 1938 20.000.000 


Caisse fédérale de la mutualité et de la 
coopération agricoles : 


5 % 1934 30.000.000 
5 % 1935 30.000.000 


Chambre de commerce de Casablanea : 


3,90 % 1946 (conversion de l'emprunt 
5,35 % 1933) 14.395.000 


2.769.332.000 francs 
3.350.000 florins 


b) ÆEmprunits garantis par l’Etat français et l’Etat ché- 
rifien : 


Compagnie des chemins de fer du Maroc : 


4 % 1930 50.000.000 francs 
5 % 1933 (ler réseau) 80.000.000 >» 

5 % 1938 17.000.000 florins 
41/2 9, 1941 210.000.000 francs 
AOGES LOAG SE ART RTE ee 550.000.000 francs 


Compagnie des chemins de fer du Maroc Oriental ’ j 
4 % 1946 600.000.000 >» 


1.490.000.000 francs 
17.000.000 florins 


Comme on l’a vu, l'emprunt 5 % 1919 de la S.P.M. dont 
le service était assuré directement depuis le rachat de la 
concession, a été remboursé en 1946 sur le produit de la 
tranche marocaine de l'emprunt chérifien 3 1/2 % 1942. D’au- 
tre part, un prêt à 4% a été consenti par la Caisse de pré- 
voyance marocaine à la Compagnie ärx port de F'edala pour 
lui permettre de rembourser ses emprunts 6% 1921 et 
5,30 % 1933. 


EP: OPEN | 


Rappelons enfin que les conversions suivantes ont déjà été 
opérées dans la dette garantie : 


Compagnie des chemins de fer du Maroc : 


7% 1926 &e 20.000.000 de florins converti en 5 % 1938. 

6 % 1922 de 214.000.000 de francs, 

6 % 1923 de 182.500.000 francs converti en 31/2 % 1942 
(Etat chérifien (partie) ). 


Société des ports marocains : 


6 % 1920 de 40.000.000 de francs, 

6 % 1923 de 110.000.000 de francs, 

61/2 % 1927 de 60.000.000 de francs convertis en 3/2 4 
1942 (Etat chérifien (partie) ). 


Société L’Energie électrique du Maroc : 


7 % 1924 de 20.000.000 de francs, 

7 % 1926 de 36.650.000 francs, 

7 % 1927 de 60.000.000 de francs convertis en 5 % 1935 
5,6 % 1937 de 15.000.000 de francs, 

6 % 1937 de 67.750.000 francs, 

6 % 1939 de 10.000.0000 de francs, 

6 % 1940 de 75.000.000 de francs convertis en 4% 1942 


Chambre de commerce de Casablanca : 
Emprunt 1933 converti en 3,90 %. 1946. 


C. — Charges de la dette publique de l'Etat chérifien 


Dans un pays en voie d'organisation et d'équipement com- 
me le Maroc, les charges de la dette publique ont d’aborà 
représenté sur ie plan budgétaire un gros effort, qui attei- 
gnait 30 % des dépenses ordinaires à la veille de la deuxième 
guerre mondiale. 


L’accroissement du train de vie général et la hausse des 
prix ont abaissé ce pourcentage à 8 % environ en 1948. 


La charge financière provenant des arrérages, intérêts et 
annuités des emprunts que nous venons d'examiner figure, 
en effet, au budget de l'exercice 1948, soit en inscription di. 


recte, soit à titre de fonds de concours, pour la somme de 
-824.456.000 francs. 

En ajoutant à cette dernière somme : 12.000.090 de francs 
‘pour les intérêts de :a dette flottante et 451.020.000 francs 
pour le service des caisses de prévoyance des fonctionnaires, 
le service de diverses rentes et allocations viagères, on peut 
évaluer à 1.287.476.000 francs le montant des charges de la 
dette publique de !’Etat chérifien en 1948, sur un budget or- 
‘dinaire, comme on l’a vu, de près de 17 milliards. 

La suppression du prélèvement exceptionne: et temporaire 
de 10 % institué par le dahir du 30 juillet 1935 sur cer- 
taines dépenses, notamment les arrérages et primes de rem- 
boursement, a fait perdre à l’Etat, depuis le ler janvier 
1947, le bénéfice d’une atténuation de dépense qui n'était, 


pas négligeable. 


D. — Régime juridique et financier des titres d’em- 
prunts marocains 


Il n’est pas inutile de terminer ce chapitre des emprunts 
par un aperçu du régime juridique et financier auquel sont 
assujetties Les valeurs à revenu fixe émises pour l'équipe- 
ment général du Maroc. 


I. — Empruntis des sociétés concessionnaires de l’Etat ché- 
rifien. 


Les entreprises concessionnaires de services publics au 
Maroc (chemins de fer, énergie électrique) étant, à l’excep- 
tion d’une seule (chemins de fer du Maroc Oriental), des 
sociétés françaises, les obligations des emprunts émis par 
elles sont, quelque soit le lieu de l'émission, et à l’excep- 
tion de certaines séries émises à 
-_ la loi .française.-Les revenus de ces titres supportent en con- 
séquence le droit de timbre (à l'abonnement) et l'impôt 
sur le revenu des valeurs mobiières, la taxe de transmis- 
sion ayant été supprimée par la loi de finances de 1946. 
Ces diverses charges fiscales sont assumées par les so- 
ciétés, qui en ont exonéré les porteurs. 

C'est également la loi française qui fixe la prescription des 
arrérages et des capitaux à rembourser respectivement à 
cinq et trente ans, ainsi que la dévolution à l'Etat fran- 
cais des cormmes prescrites. Il en est de même du régime 
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ce = 


de protection des porteurs dépossédés pour cause de perte, 
destruction ou vol de leurs titres. Signalons enfin que les 
obligations émises par Ces sociétés concessionnaires revé- 
tent la forme nominative ou ia forme au porteur. 


II, — Emprunts directs de l'Etat chérifien. 


Le régime des titres varie suivant que l’émission a eu 
lieu en France ou au Maroc (les émissions à l'étranger n'’é- 
tant pas envisagées). 

Quand l'émission a eu lieu en France, ce qui est le pro- 
pre des emprunts de 1914 à 1942 inclus, les obligations sont, 

# au point de vue fiscal, exemptes de l’impôt français sur le 
ja des valeurs mobilières qui, on le sait, frappe assez 
Î Jourdementt les valeurs {étrangères, Cette exemption est 
édictée par les lois d'emprunts pour les titres émis anté- 
rieurement à la loi du 29 décembre 1929, dont l’article 18 
a affranchi de cette taxe les émissions ultérieures des ter- 


ritoires d'outre-mer soumis à l'influence française. Seul, 
l'emprunt 1914-1918, comme on l’a vu, y demeure assujetti 


et c’est le Protectorat qui en assume la charge. L’exemption 
du droit de timbre résulte d’un accord de réciprocité entre 
la France et le Maroc remontant en fait jusqu’à 1917 et qui 
s’est traduit dans la législation des deux pays par le dahir 
du 23 octobre 1932 et la loi du 14 avril 1933. Enfin, à l’ins. 
tar des autres valeurs étrangères non-abonnées, les titres 
des emprunts chérifiens n’ont jamais supporté la taxe de 
transmission qui, comme on l’a vu, a été supprimée en 1946. 
La loi française s’applique en ce qui concerne la prescrip- 
tion des coupons et des titres amortis, la dévolution des 
sommes prescrites également, semble-t-il, et la protection 
des porteurs. Signalons toutefois que les contrats d’émis- 
sion passés entre le Protectorat et la Banque d'Etat du Ma- 
roc réservent à l'Etat chérifien le bénéfice de la prescrip- 
tion, c’est-à-dire pratiquement le reversement des provi- 
sions avancées pour le service des emprunts. 

Si l'émission a eu lieu au Maroc, ce qui est le cas fes 
emprunts de 1944 à 1946, ancun impôt chérifien ne frappe 
les titres. Les intérêts et les capitaux amortis se prescri- 
vent respectivement par cinq et quinze ans au profit du gou- 
-vernement Chérifien. La protection des porteurs dépossédés 
est assurée d’après les prescriptions de la-loi française, et, 
g’il:y a lieu, de la loi marocaine, cette dernière clause des 
-contrats d'émission: ne -visant malheureusement pas-un -sys- 


tème législatif spécial comparable à celui qui existe en 
France. 


Ajoutons, pour finir, que les émissions du gouvernement 
chérifien, tant en France qu’au Marcc, se font sous la for- 
me exclusivement au porteur. À côté Tévantages connus, 
cette particularité présente des inconvénients dans tous les 
cas où la mise au nominatif rendrait d'importants services 
(protection des biens des incapables notamment). Mais ces 
inconvénients peuvent être palliés dans une large mesure 
par fe dépôt en banque contre récépissé nominatif. 


Toutes ces considérations expliquent le succès rencontré 
par les emprunts chérifiens auprès des détenteurs de dis- 
ponibilités tant en France qu’au Maroc. 


III, — Bons d’équipement. 


Ils sont exempts de tous impôts et taxes présents et fu- 
turs. Ils se prescrivent en capital dans les mêmes conditions 
que des valeurs à long terme. 


La protection des porteurs va être assurée par un texte 
législatif dont le projet actuellement à l'étude est directe- 
ment inspiré de la loi française. Or doit souhaiter que le 
gouvernement du Protectorat profite de l’occasion pour 
créer en la matière un corps de législation applicable à tou- 
tes les émissions locales, itant publiques que privées. 
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CHAPITRE I 


Organisation des finances municipales 


Dans les premières années du Protectorat, les organismes 
locaux n’avaient que des ressources très réduites. L’ancien, 
ne administration maghzen n'avait, en effet, aucun impôt 
à caractère locaï. Certaines recettes, comme les droits de 
porte et de marchés, qui auraient pu alimenter la trésore- 
rie des villes, se trouvaient, dans les villes de la côte, entre 
les mains de l’administration de la @ette marocaine, comme 
gage de l’emprunt 1910. Il ne restait. en somme aux orga- 


nismes locaux que la moitié de la taxe urbaine qui leur 


avait été réservée par l’acte 61 de l’acte généra].de..la.con…. 


.TFérence d'Algésiras, et les taxes d’abatage. 

I1 était bien difficile au surplus d'augmenter ces ressour- 
ces. Les étrangers et leurs protégés ne pouvaient être en 
effet assujettis qu'à certains impôts : impôt agricole, impôt 
sur les animaux domestiques et dranits de portes, limitati- 
vement flxés par le règlement du 30 mars 1881, annexé à 
la convention de Madrid du 8 juillet 1880. Tant que les 
puissances signataires de l'acte d’Algésiras n'avaient pas 
renoncé au régime des capitulations, le Protectorat n’au- 
rait pu soumettre à des taxes nouvelles que les sujets ma- 
rocains non protégés et les ressortissants français. Il n’est 
pas douteux que des récriminaltions viofentes se seraient 
élevées contre des impôts établis dans de pareilles condi- 
tions d'inégalité et d’injustice. 

Aussi, bien que les premiers budgets municipaux datent 
de 1913 et commencèrent à fonctionner normalement dès 
l’année budgétaire 1913-1914, les municipalités du Maroc, 
dans les premiers temps, vécurent surtout des subventions. 
de l'Etat qui intervint, nôn seuement pour combler le dé- 
ficit de leurs budgets ordinaires, mais aussi pour entrepren- 
dre, sur les fonds de l'emprunt 1914, les travaux de pre- 
mier établissement des villes (réalisation du plan d’amé- 


nagement, voirie, égouts, distribution d'eau, bâtiments pu- 
blics, etc..). La dotation de l'emprunt 1914, affectée aux 
travaux municipaux, et qui fut employée entre 1914 et 1920, 
atteignit 27.000.000 de francs. 

L'établissement de ces premiers budgets avait démontré 
la nécessité de réglementer la comptabilité municipale. Un 
dahir du ler avril 1913 contenait à cet égard quelques di- 
rectives concernant la contexture du budget, tant en recet- 


tes qu'en dépenses. Il établissait au surplus la distinction en 


entre le budget ordinaire et le budget extraordinaire. Sans 
doute, ce règlement était assez rudimentaire: mais il rap- 
prochait néanmoins la comptabilité municipale de la comp- 
tabiité publique. 

Plus tard, un dahir du 22 juillet 1916 détermina les 
droits des villes en matière d'institution et de recouvrement 
de taxes, contributions, redevances ou créances municipa,., 
les. Ce texte décidait qu'aucune taxe municipale ne pour- 
rait être créée que par dahir. Il faisait disparaître des bud- 
gets municipaux un Certain nombre de recettes auxquelles 
avaient eu recours queïques municipalités, comme par exem- 
ple, les taxes sur les fêtes de nuit, sur les extractions de 
Sable, sur les porteurs d’eau et les portefaix, etc. recettes 
qui, par leur caractère aléatoire, ne pouvaient plus gager 
suffisamment les dépenses croissantes des villes. D'autre 
part, les créances des municipalités étaient assimilées, au 
point de vue de la procédure de recouvrement, à celles de 
l'Etat qui venaient de faire l’objet du dahir du 6 janvier 
1916: le privilège des villes sur les meubles et immeubles 
de ‘eurs débiteurs prenait rang immédiatement après celui 
du Trésor, 

À la même époque fut créée à Rabat l'inspection des mu- 
nicipalités, devenue depuis le service du contrôle des muni- 
cipalités et de l’urbanisme, qui s’efforçca de donner aux vil- 
les des instructions précises en matière de comptabilité bud- 
gétaire. Il fut aussi recommandé aux villes de se procurer 
des ressources loca'es. Il était entendu que les excédents de 
recettes resteraient à la disposition des villes et serviraient 
à exécuter leurs travaux de premier établissement. 

Le développement des recettes municipales fut singuliè- 
rement facilité pendant cette même année 1916, lorsque 
l’administration de la dette marocaine abandonna la ges- 
tion de certains revenus qui [ui avaient été concédés en 
1910, comme gage de l'emprunt, notamment les droits de 
portes et de marchés. Ces revenus indirects furent abandon- 


nés aux villes. En outre, un dahir du 27 mars 1917 arrêta 
une liste de taxes nouvelles que les villes étaient autorisées 
à percevoir (taxe sur les chiens, taxe sur les véhicules, 
taxe de balayage, etc...). ; 

Ces mesures amenèrent rapidement les plus heureux ré- 
sultats, dès 1917, l'équilibre des budgets municipaux 
était ré de Ceux-ci pouvaient, à partir de 1918, s’affran- 
Chir définitivement de la tutelle du budget de l'Etat. On 
peut dire que c'est à ce moment que les municipalités par- 
vinrent à l’autonomie financière véritable. 

Il restait à établir le règlement comptable à l’usage des 
municipalités. Ce fut l’œuvre de l’arrêté vizirie! du 4 jan- 
vier 1919, formant règlement de comptabilité municipale, 
modifié depuis par les arrêtés viziriels des 24 février 1923, 
18 septembre 1925, 2 novembre 1926, 10 mai 1927, 21 juil- 
let et 13 septembre 1928, 19 février 1930, 31 août 1932, 18 
juillet 1933,: 14 avril 1934, 16 juillet 1937, 22 juillet 1938, 
2 septembre 1941, 6 septembre 1941, 10 août 1943, 19 fé- 
vrier 1946 et 11 juillet 1948 et dont nous allons avoir 
l'occasion d’examiner les principales dispositions en étu- 
diant les budgets municipaux, 

Lorsque nous avons étudié les finances de l'Etat, nous 
avons adopté deux grandes divisions : le budget et les res- 
sources publiques. Nous ferons de même en matière de fi- 
nances municipales et nous examinsrons successivement les 
budgets municipaux et les ressources des villes. 
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CHAPITRE IT 


Les budgets municipaux 


1° PREPARATION DU BUDGET 


En matière de finances municipales, l'exercice budgétai- 
re coïncide avec l’année grégorienne. La période complé- 
mentaire s'étend jusqu’au 31 mars pour le recouvrement 
des recettes, jusqu’au 28 février pour le mandatement 
des dépenses et jüsqu’au 31 mars pour le paiement des 
dépenses. 


Les budgets municipaux comprennent deux parties: les 
recettes, les dépenses, et une récapitulation générale qui 
fait ressortir la balance. 


Les recettes sont classées en 8 titres (recettes ordinaires, 
extraordinaires, supplémentaires). Chacun de ces titres est 
divisé en sections et les sections en articles où sont inscrits 
les impôts, taxes, contributions, produits et revenus muni- 
cipaux de toute nature. 


Les dépenses sont classées en 3 titres, suivant la même 
distinction. Chacun de ces titres est divisé en sections où 
se trouvent groupées les dépenses de même nature, Les sec- 
tions sont divisées en articles et un article spécial est ou- 
vert sous la rubrique « dépenses imprévues ». Cet article 
est exclusivement destiné à permettre, par de simples vi- 
rements et sans modifier l'équilibre budgétaire, de relever 


la dotation des articles insuffisamment pourvus, 


Chaque année, au cours du mois de septembre, le _ chef 


des services munici ocède à la préparation du bud- Û 
ttes de eoncouré de 20e principaux collaborateurs char- 

gés des divers services de la municipalité (chef des travaux 

municipaux, receveur municipal, régisseur des taxes et ré- 


gies municipales, commissaire central, médecin directeur 
du bureau d'hygiène, etc). Le budget est présenté ensuite 


à l'avis de la commission municipale, puis adressé, avant 
le 15 octobre, à la direction de l'Intérieur (service du contrô- 
le des municipalités et de l'urbanisme). Ce service examine 
le budget, d'accord avec la direction des finances, et 
le soumet ensuite, après modification s’il y a lieu, à Jap- 
probation du Grand Vizir, Après son approbation, le budget 
est notifié au chef des services municipaux et au receveur 
municipal. 


Les modifications reconnues nécessaires en cours d’exé- 
cution du budget, sont approuvées de la même façon, sauf 
toutefois, les virements d'article à article et les préiève- 
ments sur l’article des dépenses imprévues qui sont autori- 
sés par décision du directeur de l'Intérieur, après avis du 
directeur des finances. 


2° EXEHCUTION DU BUDGET 


Les règles qui président à l'exécution des budgets muni. 
Cipaux s’inspirent de celles qui sont généralement admises 
en matière de comptabilité publique, 


Service des recettes. — Pour la constatation et le recou- 
vrement des recettes, il faut distinguer entre les recettes 
perçues ou non sur rôles. 


Taxes perçues sur rôles. — Les taxes municipales assi- 
milées aux impôts directs sont recouvrées en vertu de rôles 
établis d’après les résultats d’un recensement ou sur la dé- 
claration du contribuable, vérifiés par l'administration con- 
formément aux règlements spéciaux à chaque taxe, 


Les rôles sont établis par les chefs des services mu- 
nicipaux, visés par le directeur des finances et rendus 
exécutoires par le secrétaire général du Protectorat ou par 
le directeur de l'Intérieur sur subdélégation particulière du 
secrétaire général du Protectorat. Puis, is sont publiés. 
Après quoi, les contribuables ont un délai de trente jours 
pour demander la revision de leur cote. Il est statué sur 
les réclamations par le secrétaire général du Protectorat, 
après avis du directeur des finances, et, s’il y a lieu, 
du directeur des travaux publics. Si le contribuable n’ac- 
cepte pas la décison intervenue, il doit, dans les deux 
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mois de la notification de cette décision, recourir à la voie 
judiciaire, sans que ce recours puisse faire obstacle à la 
perception de la somme inscrite au rôle. : 


Les rôles restent entre les mains des comptables jusqu’à : 
l'expiration d’un délai de quatre ans et sont ensuite dépo- 
sés aux archives de la municipalité. 


TT Taxes et produits perçus autrement que par rôles, — Les 
recettes perçues autrement que par rôles sont recouvrées en 
vertu d'états de produits dressés par le chef des services 
municipaux et rendus exécutoires après visa du chef du ser- 
vice du contrôle des municipalités ou du chef de région 
sur délégation. 


En cas de refus de visa par ces autorités, celui-ci peut 
être donné par le secrétaire général du Protectorat après 
avis du directeur des finances. 


Les recettes faites au comptant peuvent être encaissées 
par le receveur municipal sur un simple bulletin de verse- 
ment arrêté par le chef des services municipaux. Certaines 
catégories de recettes au comptant peuvent être effectuées 
par les soins de régisseurs nommés par le directeur de l’In- 
térieur sur la proposition du chef des services municipaux. 
Ces régisseurs versent le produit de leurs encaissements au 
receveur municipal sur le vu de bordereaux de versements 
établis tous les cinq jours et chaque fois qu’il: atteint la 
somme de 20.000 francs. 


Poursuites. — Les poursuites, en matière de créances 
municipales, sont exercées par les agents du receveur mu- 


nicipal habilités à cet effet, ou, à défaut, par les agents 
des bureaux des notifications et exécutions judiciaires, 


Elles sont semblables à celles qui sont exercées, pour le 
compte de l'Etat, en matière de contributions directes et de 
taxes assimilées. Eiles comportent par conséquent l'envoi 
au redevable retardataire d’une sommation sans frais, d’un 
commandement signifié trente jours après la sommation 
sans frais et, le cas échéant, saisie et vente. La saisie est 
faite à la requête du receveur municipal. La vente des 
meubles ne peut s'effectuer qu’en vertu d’une autorisation 
spéciale donnée par le chef du service des perceptions et 


recettes municipales. Il peut être procédé à la saisie immo- 


bilière et à la vente des immeub'es appartenant aux rede- 
vables dans les formes prescrites par les articles 338 et sui- 
vants du code de procédure civile. 


Les municipalités ont un privilèse général sur les meu- 
bles et autres objets mobiliers appartenant au redevable, 
en queïque lieu qu’ils se trouvent, pour sûreté de toutes les 
créances municipales dues au titre de la dernière année 
échue et de l’année courante .Ce privilège s'exerce pendant 
un délai de deux ans à compter de la publication du ‘rôle 
pour les taxes perçues sur rôles et à compter de la date du 
visa du chef du service du contrôle des municipalités ou 
du chef de région par délégation pour les créances perçues 
sur états de produits. Le privilège des municipalités vient 
immédiatement après celui du Trésor. Il porte eur les mé- 
mes objets et s'exerce dans les mêmes conditions. 


Les taxes municipales sont prescrites à l'expiration d’un 
délai.de quatre ans à partir de la date de leur exigibilité. 
Cette prescription peut être interrompue au profit des mu- 
nicipalités par un acte de poursuites. Après ce délai de 
quatre ans, les taxes qui ne sont ni recouvrées, ni admises 
en non-valeur, doivent être avancées, de leurs deniers per- 
sonnels, par les receveurs municipaux, qui sont subrogés 
aux droits des municipalités pour le recouvrement de ces 
cotes, Celles qui n’ont pas fait l’objet d’une intervention de 
prescription restent définitivement à leur charge. 


Taxes affermées. — Dans des cas tout-à-fait particuliers 
les municipalités peuvent être autorisées par le secrétaire 
général du Protectorat, après avis du directeur des finances, 
à affermer certains de leurs produits par voie d’adjudica- 
tion, moyennant une somme fixe ou un pourcentage sur les 
recettes brutes. 


Placement des fonds. — Les municipalités étaient jadis 
autorisées à verser leurs disponibilités de trésorerie en 
compte-courant à la Banque d'Etat du Maroc, ou à les em- 
‘ployer en valeurs à court terme émises par le Trésor fran- 
çais ou e Trésor chérifien. Mais un arrêté viziriel du 18 
septembre 1925 a prescrit aux muricipalités de déposer 
ieurs : disponibilités en. compte-courant. au Trésor. moyen- 
nant un intérêt dont le taux est fixé par décision du direc- 
teur des finances. : “e Re Ë FE 
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Service des dépenses. — L'engagement, la liquidation et 
le mandatement des dépenses sont soumis à des règles qui 
sont presque identiques à celles édictées par le règlement 
de comptabilité publique de l'Etat chérifien. Elles sont ba- 
sées sur la qualité d'administrateur du budget que détient 


le chef des services municipaux, par délégation du Pacha. 


Engagement. — Les dépenses sont engagés par ile chef 
des services Municipaux. Toutefois, les marchés passés de 
gré à gré ou sur adjudication, ne sont définitifs qu'après 
avis de la commission municipale et approbation du direc- 
teur de l'Intérieur ou de son délégué. En vertu d’une sub- 
délégation spéciale, les chefs de région approuvent les mar- 
chés dont le montant ne dépasse pas 3.000.000 de francs. En 
ce qui concerne spécialement la vile de Casablanca, ces 
marchés doivent être passés dans les mêmes conditions ; 
toutefois, le visa du vice-président de la commission muni- 
cipale est obligatoire. Dans le cas où le vice-président re- 
fuse son visa, il fait connaître par écrit les motifs de son 
refus, et l'affaire est soumise à la décision de l'autorité 
centrale, 


En principe, la procédure adoptée pour l'engagement des 
dépenses est l’adjudication publique, dans les formes et con- 
ditions arrêtées pour les dépenses de l'Etat par arrêtés rési- 
dentiels. 


Un arrêté viziriel du 10 août 1943, modifié depuis, a in- 
troduit dans la comptabilité municipale des modifications 
identiques à celles que le dahir du 7 février de la même an- 
née avait apportées à la comptabilité des dépenses de l'E- 
tat. Il réaffirme le principe de l’adjudication, il organise 
également les marchés par appel d'offres et par entente di- 
recte, ainsi que les achats sur simple facture. Il ne diffère 
du dahir corrélatif que sur deux points: a) le maximum 
des engagements de faible isnportance susceptibles d’être 
passés de gré à gré sans conditions spéciales est fixé à 
500.000 francs au total ou 100.000 francs sur plusieurs an- 
nées au lieu de 1.000.000 et 200.090 francs; mais il peut 
être relevé jusqu’à ces derniers chiffres par. décision du di- 
recteur de l'Intérieur ; b) les cas d’autorisations de marchés 
par entente directe propres aux activités générales de l'Etat 
disparaissent (secret ou sécurité publique, affrètements, 
transports au profit des administrations ou du Trésor). 


I1 peut être euppléé aux marchés écrits par des achats 
sur simple facture. pour les objets qui doivent être livrés 
immédiatement, quand la valeur dr chacun de ces achats 
n'excède pes 100.000 francs. La dispense du marché s’étend 
également aux travaux et transports dont la vaieur présu- 
mée n’excède pas 80.000 francs et qui peuvent être exécultés 
sur simp'e mémoire. 


Contrôle de l'engagement, — L'article 93 modifié du rè- 
glement organise un contrôle des engagements analogue à 
celui qui s'exerce sur les dépenses de l'Etat et comportant : 
1‘fle visa préalable du chef de la comptabilité municipale 
sur les contrats et les bons de commande relatifs aux dé- 
penses éventuelles d’un montant supérieur à 80.000 francs ; 
2° l'établissement préalable des états de dépenses perma- 
nentes par le même fonctionnaire. Le chef des services mu- 
nicipaux statue sur les observations formulées par le chef 
de la comptabilité. ‘2 


Liquidation et mandatement, — Aucune dépense ne peut 


être liquidée et mandatée sur le budget municipal que par 


le chef des services municipaux et après constatation des 
droits ‘du créancier. Les formalités relatives à cette consta- 
tation, ainsi qu’au mandatement de la créance sont les mé- 
mes que Celles qui sont prescrites pour les dépenses de 
l'Etat. 

Comme il est d'usage dans la plupart des services pu- 
blics, des avances en régie peuvent être faites à des agents 
désignés par le chef des services municipaux, à charge pour 
eux d’en rapporter la justification régulière dans un délai 
maximum de deux mois. Le montant des avances en régie 

ne peut dépasser 300.000 francs par régisseur, sauf déci- 
sion spéciale de l’administration centrale. 


Paiements, — Pour le paiement des dépenses, le receveur 
municipal a, sous sa responsabilité, la charge de s’assurer 
de la régularité des mandatements au point de vue de l’exé- 
.Cution réelle du service, de la disponibilité des crédits, de 
l’application des règles financières de l'exercice et des lois 
et règlements. Il doit ensuite procurer à la ville une quit- 
tance libératoire en s’assurant de l’identité du créancier et 
de 6a Capacité à donner quittance et en veillant à ce que 
la créance ne soit pas frappée d'opposition ou de saisie- 
arrêt, Une nomenclature annexée au règlement de compta- 
bilité municipale détermine les pièces à produire à l'appui 
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de chaque paiement pour justifier de ces diverses obliga- 
tions. 


Des règles spéciales, analogues à Celles qui figurent au 
règlement de comptabilité publique de l'Etat chérifien, ont 
été édictées en ce qui concerne les paiements à faire aux 
héritiers des créanciers de la municipalité, aux illettrés, 
aux titulaires de comptes-courants, ainsi que les règle- 
ments par mandats-cartes. ? 


Prescription. — Les créances constatées au profit des 
créanciers de la ville sont prescrites après 4 ans à dater 
de l'ouverture de l'exercice pour lee créanciers domiciliés 
au Maroc, et 5 ans pour les créanciers résidant hors du 
Maroc. 


Règlement du budget. Budget additionnel. — Les bud- 
gèts municipaux sont des budgets de report. L’excédent. de 
recettes, constaté en fin d'exercice, est reporté sur l’exer- 
cice suivant et peut permettre à due concurrence l'ouver- 
ture de nouveaux crédits. Le report de cet excédent et l’ou- 
verture des nouveaux crédits constituent le budget addi- 


tionnel. 


Pour faire ce budget additionnel, le chef des services 
municipaux et le receveur municipal établissent, après la 
clôture de l'exercice, l’état des restes à payer et l’état des 
restes à recouvrer. Puis le chef ‘les services municipaux 
prépare le compte administratif de l'exercice clos. Ce comp- 
te fait ressortir : en recette, la comparaison des évaluations 
du budget avec le montant des constatations et celui des re- 
couvrements ; en dépense, la comparaison entre les crédits 
ouverts par le budget, le montant des droits constatés au 
profit des créanciers de la municipalité, les mandatements 
et les paiements effectués. En même temps, le receveur mu- 
nicipal établit le compte de gestion du bndget de l'exercice 
expiré. Au moyen de ces deux documents, le chef des ser- 
vices municipaux établit le budget additionnel de l'exercice 
en cours. 


Ce budget additionnel comprend : 


en recettes : 


1’ L’excédent des recettes laissé par l'exercice clos au 


31 mars ; : 


2° Les restes à recouvrer ; 


3° Les crédits qu’il est nécessaire de reporter soit pour 
soider des restes à payer, soït pour poursuivre l'exécution 
de services sur ressources grevées d'affectation spéciale, 
ainsi que les crédits non employés le 31 décembre à l’exé- 
tution de travaux prévus dans le programme de l'exercice 
précédent. Toutefois, les reliquats inutiisés sur les program- 
mes d'emploi de fonds d'emprunt ayant pius de cing ans 
de date, peuvent être rattachés, à titre de fonds de con- 
cours, à un emprunt de même nature dont le programme 
est en cours d'exécution, soit versés aux recettes acciden- 
telies du budget ; 


en dépenses : 


le montant des restes à payer; 

le report des crédits non employés au 31 décembre pour 
l'exécution des travaux prévus au programme de l'exercice 
précédent ; 

les crédits nécessaires pour poursuivre i’exécution des 
services sur ressources grevées d’affectations spéciales. 


Lorsque le total äe l'excédent des recettes et des restes 
à recouvrer est supérieur au total des crédits à reporter, 
[l’excédent disponible, après remboursement au Protectorat, 
le cas échéant, des subventions encaissées par la munici- 
palité au cours de l'exercice expiré, doit être affecté, dans 
une proportion fixée par le directeur de l'Intérieur, après 
avis conforme du directeur des finances, à la consti- 
tution d'un fonds de réserve. Le reste peut permettre l’ou- 
verture de crédits extraordinaires pour services nouveaux 
ou travaux neufs sans que, toutefois, ces crédits puissent 


en aucun cas être gagés sur les restes à recouvrer. 


Par contre, si le budget additionnel se présente en déficit, 
ce déficit, à moins qu’il ne soit couvert par l’excédent de 
recette prévisionnel du budget en cours, doit être comblé 
par l'inscription en recette de ressources locales nouvelles, 
d’une subvention du Protectorat ou ‘un préèvement sur le 
fonds de réserve. 

Le compte du fonds de réserve est ouvert parmi les ser- 
vices hors budget. Les prélèvements sur le fonds de réserve 
sont autorisés par arrêté viziriel sur la propositon du direc- 
teur des finances. Tant que le fonds de réserve n'at- 
teint pas 10 % des recettes ordinaires du budget en cours, 
les prélèvements ne peuvent avoir. pour objet que de parer à 
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l'insuffisance des recettes ordinaires ou de couvrir le déficit 
apparaissant au règlement du budget. 

Le compte administratif et le projet de budget addition- 
nel sont soumis à l'avis de la commission municipale et : 
transmis ensuite à l’administration centrale qui procède au; 
règlement définitif de l'exercice. Ce règlement définitif de’ | 
l'exercice expiré et le budget additionnel de l'exercice ea 


cours sont approuvés par arrêté du Grand Vizir. 


| 
3° CONTROLE DE L'EXECUTION DU BUDGET } 


Ici, encore, nous retrouvons à peu près les mêmes règles 
qu’en matière de comptabilité publique, c’est-à-dire la te- 
nue de .deux comptabilités distinctes: celle de l’ordonna- 
teur et celle du comptable, à l’aide des registres que nous 
avons DEEE à propos de l'exécution du budget de l'Etat. 
Puis_l’ét d'un compte administratif et d'un 
Lompte_de-sestionLa CORAN UNE HIDE est égale- 


1e... 
des finances. 


Enfin, les comptes des receveurs municipaux de chaque 
ville sont soumis à ia juridiction de la Cour des comptes, 
lorsque le montant des recettes ordinaires, pour chacun 
des trois derniers exercices, est supérieur à un million de 
francs. Actuellement, tous les comptes des municipalités 
du Maroc sont soumis à cette juridiction. 

Antérieurement, lorsque le montant des recettes ordinai- 
res d’une municipalité n’atteignait pas un million de francs, 
les comptes du receveur étaient, soumis à la commission 
marocaine des comptes instituée, comme on l’a vu, par ia 
loi du 21 janvier 1932. 


4° RESULTATS FINANCIERS 


Dix-neuf villes _ jouissent aujourd'hui de l’autonomie..f.. 
nañncière, Ce sont : Agadir, Azemmour, Casablanca, Fédala, 
Fes, Îfrane, Marrakech, Mazagan, Meknès, Mogador, Ouj- 
da, Ouezzane, Port-Lyautey, Rabet, Sañ, Salé, Sefrou, 
Settat et Taza. 


Presque toutes ces villes subviennent à leurs besoins par 
leurs ressources propres. La ville de Rabat touche une sub- 
vention de Etat en raison de a situation de capitale, si- 
tuation qui l’oblige à faire face à des dépenses hors de pro- 
portion avec ses ressources. 

A titre d'exemple, le ‘tableau suivant donne la progres- 
sion du budget de la ville de Casablanca depuis 1916 : 


Progression du budget de Casablanca depuis 1916 


A LL 


Exercice] Recettes Dépenses Excédent Déficit 


1916-17 | 1.108.662 | 2.069.599 960.937 
1917(8m)| 1.599.003 | 1.602.755 3.152 
1918 41133.360 | 3.875.000 858.360 
1919 6.158.879 | 4.280.824 | 1.878.055 
1920 9.647.030 | 7.532.360 | 2.114.670 
1921 14.175.619 | 11.770.598 | 2.405.021 
1922 13.571.341 | 13.245.377 325.964 
1923 14.099.562 | 13.341.622 757.940 
1924 | 18.348.931 | 13.778.706 | 4.570.225 
1925 25.109.891 | 15.946.818 | 9.763.073 
1926 | 35.768.734 | 26.108.520 | 9.660.214 
1927 | 35.802.804 | 25.526.718 | 10.276.086 
1928 | 45.809.316 | 39.112.880 | 8.696.436 
1929 | 54.820.870 | 41.317.206 | 13.503.664 
1930 | 56.204.871 | 41.571.745 | 14.633.126 
1931 | 50.558.109 | 49.488.606 | 1.069.503 
1932 | 56.692.063 | 50.000:910 | 6.691.153 
1933 | 59.097.696 | 59.191.426 93.730 
1934 | 68.722.576 | 68.410.293 312.283 
1935 | 52.400.879 | 59.530.241 7.129.362 
1936 | 48.258.105 | 56.051.421 7.793.316 
1937 | 46.902.848 | 66.753.643 19.850.795 
1938 | 68.586.135 | 68.328.083 258.082 
1939 : | 62.882.679 | 64.472.108 1.589.429 
1940 | 68.944.733 | 55.141.395 | 13.803.338 
1941 | 75.052.222 | 64.346.668 | 10.705.554 
1942 | 97.039.053 | 90.309.774 | 6.729.279 
1943 |116.367.421 | 122.897.280 6.529.859 
1944 |158.180.341 | 162.748.699 4.568.358 
1945 |197.941.676 | 193.251.712 | 4.689.964 
1946 |616.307.855 | 452.714.796 | 163.593.059 
1947 |682.114.514 | 585.786.651 | 96.327.863 


7] 


PTIT ETS PRO A rm ee 
e de ociences ro 


CHAPITRE III 


Les ressources municipales 


Pour permettre aux villes de réaliser leur autonomie fi- 
nancière, l'Etat s’est efforcé de leur abandonner tous les 
produits qui avaient le caractère de taxes locales. Il a laiïs- 
sé en outre aux municipalités le droit de fixer elles-mêmes 

. l'assiette, le mode de perception et les tarifs de leurs im- 
pôts, saui bien entendu pour les décimes additionnels aux 
impôts d'Etat, de manière qu'elles puissent les adapter aux 
circonstances spéciales de eur vie économique propre ‘et en 
régler le rendement suivant leurs besoins. 


L'Etat s'est réservé bien entendu le contrôle de ces opé- 
rations et le service du contrôle des municipalités fBurveil- 
le la création, les modalités de percéption et les’ tarifs des 
taxes municipales. 


Les ressources municipales peuvent se classer en quatre 
catégories : 


1° Décimes additionnels aux impôts d'Etat. 


2° Taxes municipales comprenant les taxes indirectes 
traditionnelles et les taxes diverses d’origine moderne. 


3° Revenus du patrimoine municipal et produits de l'ex 
ploitation de services publics. 


4° Emprunts municipaux. 


1° DECIMES ADDITIONNELS AUX IMPOTS 
D'ETAT 


Le tertib étant un impôt essentiellement agricole qui ne 
peut par conséquent trouver son assiette dans l'enceinte des 
villes, seuls l’impôt des patentes, la taxe urbaine et la taxe 


# Duvcha ot ? Tukneur_ 


d'habitation, qui voient au contraire presque toute leur ma- 
tière imposable concentrée à l’intérieur des périmètres mu- 
nicipaux, servent de base aux décimes additionnels que les 


municipalités sont autorisées à s'imposer pour augmenter 
leurs ressources, 


Le dahir du 9 octobre 1920, qui a créé l'impôt des pa- 


cipal de l'impôt des décimes additionne!s perçus au profit 
des municipalités, mais dont le maximum ne saurait être 
supérieur à 10. Depuis l’année 1948, le principal de l'impôt 
est entièrement perçu au profit des municipalités et il 6’y 
ajoute un nombre de décimes uniformément fixé à 12. 


Quant aux décimes additionnels à la taxe urbaine, leur 
origine remonte à la création même de l'impôt dont le prin- 
cipe figurait dans l'acte d’Algésiras et dont la quotité fut 
firée par le règlement diplomatique de 1908 à 8 % de la 
valeur locative brute: la moitié devant revenir à l'Etat et 


l’autre moitié aux villes. 


Depuis, le dahir du 24 juillet 1918, qui a réglementé la 
taxe urbaine sur des bases sensiblement différentes, a main- 
tenu le principe des décimes additionnes au profit des mu- 
nicipalités. Le nombre de ces décimes ne correspond pius 
forcément à la moitié du produit de la taxe, et est essen- 
tiellement variable suivant les villes et suivant les années. 
Ce nombre est en effet fixé chaque année par arrêté vizi- 
riel. 


Enfin, depuis le dahir du 20 avril 1942, dans le territoire 
municipal des villes, le principal de la taxe urbaine est 
attribué aux budgets municipaux qui supportent les frais 
d’assiette et de recouvrement par voie de retenue à raison 
de 10% du produit brut, 
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Le nombre des décimes additionnels à la taxe urbaine à 
percevoir en 1948 au profit des municipalités a été fixé ainsi 
qu’il suit : 


— — 


Nombre de décimes 
© 
Taxe riveraine _ 
£ X 
Sans d'entretien one 
affecta- | 2° de 


tion ME ES balayage 
chaussées, égouts 


Azemmour 
Casablanca 
Fédala 


% Go Go à ww ww ww eo ww D 


Port-Lyautey . .... 
abat Ville nouv 
Rabat Médina .... 


He 
Ee 

D 

hi N 
Hi mi 
EE 
D © 


Settat 
Taza 
Ifrane 


5 
4 
3 
4 
3 
4 

5 

3 

3 
4 
4 

5 
2 
1 
6 
4 

‘3 
4 
2 
4 


En ce qui concerne la taxe d'habitation, le nombre des 
décimes, qui variait avec chaque ville et était fixé en rai- 
son des nécessités budgétaires, vient, pour l’année 1948, 
d’être fixé uniformément à 15 pour toutes les municipa- 
lités. 


Enfin, selon les dispositions du dahir du 6 juin 1944, dans 
le territoire municipal des villes, le principal de la taxe 
d'habitation est également attribué aux budgets municipaux 
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qui en supportent les frais d’assiette et de recouvrement 
par voie de retenue également, à raison de 10 % du PrOQUIE 
brut. ' 


Il n’est pas douteux que cette faculté de percevoir des 
décimes additionnels aux impôts d'Etat a été d’un grand 
secours pour les municipalités qui en ont d’ailleurs profité 
largement. Cependant, ce système n’est pas sans présenter 
des inconvénients. 


ÆEn effet, il faut observer tout d’abord que l’ensemble des 
décimes perçus chaque année constitue une ‘ourde charge 
qui, dans certaines villes, double le principal des impôts et 
aggrave, de ce fait, les difficultés de perception. Puis, l’ha- 
bitude de liquider, au Maroc, la plus grande partie du con- 
tentieux avant l'établissement des rôles entraîne fata!ement 
des retards parfois considérables dans l'émission de ces rô- 
les, et par suite, dans le recouvrement des décimes ac - 
tionnels, comme du principal. Les municipalités éprouvent 
ainsi de sérieuses difficultés de trésorerie que ne leur occa- 
‘sionneraïit pas le recouvrement d'impôts purement municCi- 
paux, dont elles auraient la faculté de régler librement 
l’époque de recouvrement. 


2° TAXES MUNICIPALES 


a) Taxes indirectes traditionnelles. 


Nous avons vu précédemment, lorsque nous avons exa- 
miné les anciens impôts du Maroc, que ces taxes, connues 
aujourd’hui sous le nom de Mostafadat, avaient une origi- 
ne très ancienne et se rattachaient à des perceptions effec- 
tuées autrefois par le maghzen aux portes des villes et sur 
les marchés. 


C’est en 1880 que les mostafadat apparaissent pour la 
première fois dans les conventions passées entre le Maroc 
et les puissances, européennes. Jusqu'à cette époque, en 
effet, les sujets marocains seuls avaient été soumis au paie- 
ment de ces droits. En ce qui concerne d’abord les droits 
de portes, l’article 13 de la convention de Madrid du 3 juil- 
let 1880, stipula que les étrangers et les protégés paieraient 
les droits de portes et que ces droits ne pourraient être 
augmentés sans un nouvel accord avec les représentants 
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des puissances, Le règlement diplomatique du 30 mars 
1881, pris en exécution de la convention de Madrid, fixa le 
tarif des droits et précisa que la taxe ne serait due qu’une 
fois sur toute l'étendue du territoire marocain, aux portes 
de la première ville traversée. 


En 1885, ces droits furent une fois de plus supprimés, 
Mais ils furent rétablis au commencement du règne d’Abd- 
el-Aziz. Un nouveau règlement diplomatique discuté à 
Tanger fut publié le 2 juin 1896 et devait rester en vigueur 


jusqu’au 20 avril 1917. 


Aux termes de ce règlement de 1896 : 


1° les tarifs fixés en 1881 étaient maintenus, 


2° les produits d'importation payaient le droit à la sor- 
tie de la ville par où l'importation avait été effectuée, 


3° les produits du pays payaient le droit à l'entrée dans 
la première ville traversée, 


. 4° dans le cas de transport d’une ville à une autre, la 
perception du droit donnait lieu à la délivrance d’un récé- 
pissé sur le vu duquel la marchandise était désormais exo- 
nérée de tout nouveau droit de porte. 


En ce qui concerne les droits de marchés, les règlements 
de 1881 et de 1896 avaient institué un droit de vente sur les 
fruits secs et leurs similaires et sur les animaux. Mais ces 

: dispositions restèrent caduques tant en raison. de la faiblesse 
du maghzen que du manque de précision de ces dispositions 
elles-mêmes, 


Il y avait longtemps à cette époque que la perception 
des mostadafat en régie directe avait été abandonnée. Le 
gouvernement chérifien en affermait le produit à des par- 
fticuliers chaque année et pour chaque ville. Les fermages 


payés étaient le plus souvent dérisoires, 


Ainsi se présentait la situation des mostadafat au mo- 
ment du contrat de l'emprunt du 13 mai 1910, conclu enitre 
le gouvernement chérifien et un corsortium de banques re- 
présenté par la Banque d'Etat du Maroc. 


Cet emprunt qui s'élevait à 101.124.000 francs était gagé 
sur l'excédent disponible des douanes après le service de 


l'emprunt 1904, sur lies revenus des mostafadat dans les 
-ports, sur la redevance du monopole des tabacs, sur les au- 
tres monopoles (kif, opium), sur ‘a part revenant au magh- 
zen sur le produit de la taxe urbaine dans les ports et sur 
le revenu des biens domaniaux dans les ports et leur zone 
myriamétrique. ; 

Le contrôle de la dette était chargé de la gestion des 
revenus concédés. Mais, outre qu'il n’était pas organisé 
pour recevoir des impôts indirects comme les mostafadat, 
il se désintéressait plus ou moins de ces derniers revenus 
qui n'étaient d’aucune importance pour la constitution des 
semestrialités de l'emprunt. Aussi cette administration ne 
fit-eïle aucun effort pour améliorer le rendement des mos- 
tafadat qui continuèrent à être affermés. 

: Cette situation dura jusqu’en 1916, A cette époque le 
contrôle de la dette remit aux municipalités la gestion des 
mostafadat. qui furent désormais exploités en régie directe, 
ce qui eut pour résultat d'améliorer immédiatement leur 
rendement, 

L'année suivante les mostafadat furent réglementés par 


le dahir du 20 avril 1917. 


Droits de portes. — Le législateur, en édictant les dis- 
DOI An deb du 20 avril 1917, modifié, en ce qui 
concerne les droits de portes, par le dahir du 23 septembre 
1935, s'est efforcé de consolider l’état de choses antérieur 
et de respecter les traditions marocaines, tout en adaptant 
autant que possible une taxe très ancienne aux conditions 
_de la vie moderne. : 
; Le droit de porte est percu aux entrées de {erre et de 
mer sur les produits, denrées et marchandises de toute na- 
ture, à l'exception des exemptions prévues explicitement 
par les textes législatifs. Le droit n'est dû qu’une fois dans 
toute l'étendue de la zone français: de l’Empire chérifien. 
C’est donc, d’une part, la suppression des ‘droits précédem- 
ment perçus à la sortie des villes de la côte sur les mar- 
Chandises d'importation, et, d'autre part, le maintien du 
principe appliqué depuis la convention de Madrid de 1880 
du paiement unique du droit à l'entrée de la première ville 
traversée par la marchandise imposable. 

:. Lorsqu'une marchandise, ayant déjà acquitté les droits 
circule à nouveau de ville en ville, la. franchise est accordée 
sur présentation d'un laissez-passer délivré à la sortie de 
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la ville ou du port expéditeur, et mentionnant, avec la date 
de départ, le délai de transport et toutes indications per- 
mettant l'identification des objets transportés. 


La suppression des droits à la eortie des villes de la 
côte sur les marchandises d'importation et leur remplace- 
ment par les droits aux entrées de mer, devait avoir pour 
conséquence indispensable la perception d’un droit « com- 
pensateur » sur les produits similaires fabriqués à l’inté- 
rieur des périmètres municipaux, Le tarif de ce droit te- 


nait compte, bien entendu, par voie jde déduction forfai- 


taire, des droits déjà payés sur les matières premières en- 
trant dans la romposition:ides produits fabriqués, ainsi que 
sur le combustible employé à leur fabrication. Mais, en 
vue de favoriser les industries locales, le droit compensa- 
teur a été supprimé à compter du ler janvier 1928 (dahir 
du 11:juin 1928). Les marchandises fabriquées dans le pé- 
rimètre fiscal d’une municipalité sont donc exemptées de 
droits de porte pour cette municipalité. Mais, bien entendu, 
cette exemption ne s'applique pas aux villes où les mar- 
chandises sont uitérieurement expédiées. 


Les tarifs des droits de portes aux entrées de terre sont 
fixés, dans chaque ville, par arrêté municipal. 


Pour les marchandises importées, le régime est déterminé 
par arrêté viziriel. Les nouveaux tarifs fixés par l’arrêté 
viziriel du 31 juillet 1933, modifié par celui du 9 avril 1934, 
comprennent un tarif général (2 francs le auintal brut) 
applicable à tous les produits non dénommés par ailleurs, 
des tarifs réduits pour certaines denrées et marchandises 
(céréales, matériaux de construction), des tarifs spéciaux 
(vins, liqueurs, produits alimentaires, ‘automobiles, appa- 
reïs divers), enfin des exonérations. La perception de ces 
droits est assurée par le service des douanes, 


Droîts de marchés. — Les droits de marchés réglementés 
par le dahir du 20 avril 1917 peuvent comprendre : 


a) des droits de place on de stationnement exigibles sur 
tous les lieux publics de vente: fendouks, kissarias, mar- 
chés ; 


b) des droits ad valorem ou établis sur d’autres bases et 
dus par les détenteurs xle denrées du pays et HR CRENAIRES 
indigènes destinées àä:être vendues ; 


c) des droits de vente ad valorem sur les animaux de 
boucherie, de trait et de bât. Ce droit est dû à chaque tran- 
saction et payable, moitié par le vendeur, moitié par l’a- 
cheteur. Il est généralement remplacé, pour les animaux 
de boucherie, par un droit {fixe perçu à l’abattoir et établi, 
soit par tête, soit par kilog de viande abattue. 


Les droits de la deuxième catégorie étant exigibles sur 
toute marchandise destinée à être vendue, et non pas seu- 
lement sur ceïles qui font effectivement l’objet d’une tran- 
saction, les municipalités ont profité de cette disposition 
pour remplacer, dans un but de simplification, les droits 
ad valorem, nécessairement inquisitoriaux, par des droits 
spécifiques de portes perçus au moment où la marchandise 
destinée à être vendue franchit, le périmètre municipal, 
Cette mesure, en même temps qu’elle évite l’inquisition et 
favorise la rapidité des transactions, permet aux munici- 
palités de faire de sérieuses économies de personnel,-les col- 
lecteurs de droits de portes percevant les deux droits en 
même temps. 


 Régies municipales. — Les droits de portes et de mar- 
chés sont recouvrés aujourd’hui par les fonctionnaires des 
régies municipales dont le cadre fut créé en 1919. 


Ce cadre comprend : 


1° des agents de contrôle (contrôleurs et contrôleurs-ad- 
joints) qui inspectent périodiquement les diverses régies de 
recettes et donnent aux agents d'exécution toutes les direc- 
tives nécessaires ; 


2° des régisseurs chargés de la perception des droits aux 
entrées de terre et des droits de marchés. Ils font aussi la 
police intérieure des marchés et lieux de vente. 


En dehors de ces fonctions, ils assurent queiïquefois la 
perception de certaines taxes municipales qui se paient au 
comptant (droit de terrasse, taxe sur les colporteurs et'éta- 
lagistes). Dans les villes importantes, ils sont parfois char- 
gés du service financier de la muricipalité ; 


: 3° des agents d'exécution : vérificateurs chargés de la te- 
nue de la comptabilité et des écritures et du contrôle immé- 
diat de la perception qui est eonfiée à des collecteurs placés 
aux portes et sur les marchés. i 
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Dans chaque ville, des arrêtés viziriels fixent, pour la 
perception des droits de portes, des périmètres fiscaux, qui 
peuvent être différents des périmètres municipaux. C’est au 
voisinage de ces périmètres que se trouvent placés les postes 
de collecteurs et que s’exerce également le contrôle des vé 
rificateurs. 

Les droits perçus par les collecteurs des régies munici 
pales ne donnent pas lieu à la délivrance de quittances à 
souche. Ils sont recouvrés sur la délivrance de tickets por- 
tant indication de leur valeur. 

Toutefois, à Casablanca, la percention au moyen de car: 
nets à souche a été substituée à la perception par tickets 
depuis le ler janvier 1927 pour ies droits de porte aux en- 
trées de terre à l'exception des menus produits. L'expérience 
a montré que lorsqu'il est possible de recruter du personnel 
apte à tenir les carnets, cette méthode est en tout point 
préférable à celle des tickets ; la fraude est moins aisée; 
l'établissement des statistiques est également facilité, Aus- 
si, sur la suggestion de la direction des finances, le service 
du contrôle des municipalités recommande-t-il aux muni- 
cipalités cette substitution toutes les fois que le rempla- 
cement du collecteur indigène par le coliecteur européen 
est possible. 

Les collecteurs versent chaque jour, entre les mains des 
régisseurs, les sommes qu'ils ont encaissées. 

Ouïtre la perception des droits, les collecteurs sont char- 
gés d'établir la statistique des entrées dont ils remettent 
le relevé aux régisseurs, en même temps que le produit de 
leurs perceptions. Ces documents, s’ils sont bien établis, 
sont d’une importance économique de tout premier ordre, 


° Critique des mostafadat. — Du point de vue financier, 


le régime institué par leïdahir du 20 avril 1917 a certai- 
nement contribué, par ses beaux résultats, à faciliter l’es- 
sor des villes. Il a pourtant soulevé de vives critiques ét 
le droit des portes surtout a été viclemment combattu. 


On a considéré ce dernier £omme une formé de péage 
ayant l'inconvénient d'établir dans ‘e pays des ‘barrières 
intérieures. On a reproché également aux droits de portes 
de faciliter la fraude par.le procédé des tickets ét d’entrai- 
ner des frais de régies.hors de vroportion avec le rernde- 
ment de.la taxe, Enfin et surtout on.a-fait ressortir: que: le 
droit aux entrées de mer ne profite ‘qu'aux villes -de-14 éôte 


et que les villes de l’intérieur sont ainsi frustrées de pro- 
duits dont une partie devrait être équitablement répartie 
entre ‘elles. 


Il faut reconnaître que les critiques faites au système 
du droit de portes ont été singrlièrement exagérées. Ce 
droit n'offre aucunement le caractère des douanes  intérieu- 
res de l’ancien régime. D’autre part, la fraude peut être 
sinon évitée, du moins considérablement diminuée par une 
surveillance active qui peut être obtenue sans augmenter 
beaucoup les dépenses de personnel. Enfin, les frais de ré- 
gie ne sont pas tellement exagérés, puisque les agents des 
régies municipales assurent en même temps d’autres fonc-. 
tions pour lesquelles il faudrait employer du personnel spé- 
cial, si le droit des portes était supprimé. 


Par contre, le reproche d'inéga'ité dans la répartition 


adressé au droit des portes est beaucoup plus sérieux. Il 
‘faut reconnaître, en effet, que dans le système actuel, les 
viles-frontières de terre et de mer retiennent dans leurs 
recettes des taxes s'appliquant à des denrées consommées 
à l’intérieur du pays. On a donc sérieusement envisagé à 
différentes reprises :a suppression du droit des portes et 
son remplacement par l'établissement d’un octroi aux en- 
trées de mer ou de terre, avec répartition du produit entre 
les villes, 


On doit noter, enfin, que la suppression des droits de 
portes est actuellement à l'étude et pourrait être réalisée 
à compter du ler janvier 1949. Dans cette éventuaiité, des 
ressources correspondantes seraient procurées par l'Etat 
aux municipalités par l'institution d’une taxe sur les tran- 


sactions. 


b) Taxes municipales diverses d'origine moderne. 


Ces taxes peuvent être divisées en deux catégories : les 
unes ont le caractère de rémunération d’un service rendu : 
les autres sont des taxes directes dont l'assiette et le recou- 
vrement sont directement. inspirés des pratiques de la mé- 
tropole. 


Taxes rémunératrices d’un service rendu. — On peut 
classer dans cette catégorie: la taxe d’abatage, la taxe de 
balayage et les contributions des riverains à l'établissement 
et à l'entretien des chaussées, trottoirs ou égouts. 
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Taxe d'abatage. — Cette taxe est perçue depuis très 
longtemps au Maroc. Avant l'installation du Protectorat 
c'était sur son produit que. les villes prélevaient les sommes 
nécessaires à l'entretien de leur voirie. Eile était, en effet, 
le seul impôt local de quelque importance qui ne fût pas, 
dans les villes de la côte, affecté à la garantie des em- 
prunts contractés par le maghzen. 

Cette taxe consistait en un droit fixe par tête d'animal 
abattu. La plupart des villes ont gardé cette forme de l’im- 
pôt, mais avec des différences de tarif suivant les espèces 
d'animaux (chameaux, bovins, ovins, caprins, porcins). Le 
montant des taxes varie suivant les villes. 

A Casablanca, où les abattoirs, précédemment concédés 
à une société privée, ont été constitués en exploitation in- 
dustrielle municipale avec budget, annexe indépendant de 
celui de la ville, la taxe d’abatage est établie au kilogram- 
me de viande abattue. 

En dehors de cette taxe principale, les municipalités per- 
çgoivent encore, aux abattoirs, des taxes accessoires pour 
l'enlèvement des issues, pour la stabulation dans les stalles 
de l'établissement, et, à Casablanca, pour l'usage de la 
boyauderie, de la triperie et de la halle aux cuirs. En ou- 


tre, tout animal abattu pour être livré à la consommation 


est soumis à un droit de visite vétérinaire. 


Taxe de balayage, — Cette taxe r’existait pas au Maroc 
avant le Protectorat. Elle a été prévue par le dahir du 27 
mars 1917, qui a dressé la liste des taxes municipales. 
Tout d’abord, elle fut instituée sur des bases analogues à 
celies usitées en France. Ainsi, les crrêtés municipaux, qui 
l’établissaient, prenaient généralement pour base, suivant 
la coutume métropolitaine, ie développement de chaque im- 
meuble en façade de la rue. Mais ce système ne pouvait du- 
rer, le mode de construction usité au Maroc étant tout dif- 
férent de celui en usage en France. Aussi, les villes les 
plus importantes furent-elles amenées à modifier l'assiette 
de la taxe de balayage, en prenant pour base, au lieu du 
développement de 1a façade, ia valeur locative de l’immeu- 
ble assujetti, telle qu’elle est étabiie par le recensement 
périodique de la taxe urbaine, 

Aujourd'hui, cette taxe est perçue sous forme de décimes 
additionnels au principal de la taxe urbaine ou calculée sur 
la base d’un certain nombre de c:5 décimes, Nous avons 
indiqué précédemment le nombre de ces décimes pour 1948. 


Contributions riveraines. — Le principe de ces taxes est 
inscrit au dahir du 16 avril 1914 sur les alignements, plans 
d'aménagement et d'extension des villes, servitudes et taxes 
de voirie. Elles comprennent les catégories suivantes ; 


Contribution des riverains à la construction de chaus- 
sées, 

Taxe annuelle d’entretien des chaussées, 

Contribution des riverains à la construction des égouts. 

Taxe de raccordement, à l'égout, 

Taxe annuelle d’entretien des égouts. 


Les taxes de premier établissement ont produit des som- 
mes très importantes qui ont facilité l'exécution des tra- 
vaux de voirie, Certaines de ces taxes atteignent la moitié 
environ de la dépense affectée aux travaux qu’elles con- 
cernent, Les taxes (premier établissement et entretien) sont 
assises sur la longueur de la façade des immeubles assu- 
jettis (bâtis ou non bâtis). Toutefois, certaines villes, en 
raison de son importance, répartissent la perception sur 
cinq années. Il serait souhaitable, pour les taxes d’entre- 
tien, de voir substituer partout, comme base de l'assiette, 
le revenu net de l'immeuble à la longueur de la façade. 
L'administration municipale verrait sa tâche facilitée et 
éviterait une confection de rôles coûteuse et pour laquelle 
elle est mal préparée. Il lui suffirait d'utiliser le travail 
de préparation de la taxe urbaine, base sérieuse d’assiette. 
Cet avantage n'a pas échappé d’ailleurs aux grandes villes 
du Maroc et dans la plupart d’entre elles les taxes rive- 
raines d'entretien des chaussées, trottoirs et caniveaux sont 
aujourd’hui perçues en même temps que la taxe de balaya- 
ge, et calculées sur la base de décimes additionnels au prin- 
cipal de la taxe urbaine. 

\ 

Taxes diverses, — Il existe un certain nombre de taxes 
qui sont énumérées au dahir du 27 mars 1917 et qui sont 
inspirées de la législation métropolitaine. Ce sont en gé- 
néral des taxes de peu d'importance, Mais leur légitimité 
fait que les municipalités ne peuvent cependant s'en désin- 
téresser. 


Voici la liste de ces taxes : 


Taxe sur les véhicules, 
Taxe sur les chiens, 


Droits de voirie (dé'ivrance d’autorisation de construire, 
balcons, enseignes, etc.….), 

Droits de terrasse et d'occupation temporaire de la voie 
publique, 

Taxe sur les colporteurs et étalagistes, 

Taxe sur les cafés maures, 

Taxe de stationnement des voitures publiques, 

Taxe de spectacles, 

Taxe de visite sanitaire des fllles soumises, 

“Droits de fourriére, 

Taxe de poids public. 


Ces diverses taxes ont été laissées à la disposition des 
villes, à l’exception toutefois de la taxe sur les véhicules 
automobiles qui, ainsi que nous l'avons indiqué précédem- 


ment, avait été transformée en impôt d'Etat en 1934, 
Les taxes suivantes ont été créées depuis 1936 : 


taxe sur les fermetures tardives et les ouvertures mati- 
nales, 

taxe sur l'éclairage électrique, 

redevance spéciale sur les cinémas, 

taxe sur les repas consommés dans les restaurants de 
certaines catégories, 

taxe sur les débits de boissons. 


3° REVENUS DU PATRIMOINE MUNICIPAL 
ET PRODUITS DE L'EXPLOITATION 
DE SERVICES PUBLICS 


Les ressources classées sous cette rubrique sont celles 
que les villes retirent, soit des biens de leur domaine im- 
mobilier, soit de leur actif en fond* placés, soit enfin des 
exploitations commerciales et industrielles auxquelles elles 
sont intéressées. 


La première catégorie comprend: la location des immeu- 
blés faisant partie du domaine privé municipal et qui ne 
sont pas occupés par les services de la municipalité ; les 
redevances payées par les occupants des boutiques exté- 
rieures des marchés et fondouks municipaux ; la location 
des terrains appartenant aux villes et affectés à des usages 
particuliers (champs de courses). 
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La seconde catégorie provient surtout de l'emploi en ren- 
tes françaises que les villes ont fait de leurs disponibilités 
en 1918, 1919 et 1920. Les municipalités ont vu dans ce 
placement moins une source de revenus solides qu’une œu- 
vre de collaboration aux charges que la guerre imposait à 
la métropole. 


Enfin, la troisième Catégorie est constituée par les res- 
sources que les municipalités retirent, soit directement, soit 
indirectement, de l’exp'oitation des grands services publics ; 
alimentation en eau, distribution d'électricité, entreprise 
de transports en commun. Ces revenus ne pourront que 8e 
développer au fur et à mesure de l'amélioration de ces ser- 
vices, par l’accroissement. nécessaire du nombre des usagers 
qui pourront être satisfaits avec les installations actuelles, 
sans augmenltation appréciable de dépenses. 


Ajoutons qu’un dahir du 21 juin 1940 organise le contrôle 


des municipalités sur les comptes des entreprises liées à ces 
collectivités par une convention financière. 


4° EMPRUNTS MUNICIPAUX 


Les villes du Maroc ne pouvant, avec leurs seules dis- 
ponibilités budgétaires, faire face à toutes les dépenses que 
nécessitaient leur extension et l'implantation des quartiers 
européens, ont eu recours dès 1920 à des emprunts qui leur 
ont permis d'exécuter de grands travaux d'aménagement 
(adduction d’eau, égouts, chaussées et trottoirs, éclairage) 


Les emprunts municipaux, qui sont ordinairement gagés: 
sur les droits de portes et de marchés, sont pour la plupart 
des emprunts à long ‘terme, amortissables par annuités 
fixes inscrites obligatoirement en tête du budget municipal. 
afin d'indiquer par ià que les villes devront acquitter leur 


dette avant d'engager toute autre dépense. 


Les plus importants de ces emprunts ont été contractés 
auprès du Crédit fonci :….la Caisse de pré- 
voyance des fonctionnaires et la Caisse marocaine des 
retraites ont également consenti des prêts aux municipa- 
lités. 


DETTE DES MUNICIPALITES EN 1948 


1e 6.700.000 

Casablanca et rer . _325.870.000 

FÉdAIA ES Rte : 2.200.000 

Fès ‘ Manet 23.000.000 
Marrakech ; 2.500.000 . 

Mazagan ... DA EYE ge 3.000.000 
Meknès ......... .. 13.450.000 

. Mogador 3.500.000 

Oujda he : 5.500.000 

Port-Lyautey :......... ..:.:.. 15.500.000 

Rabat DS 50.700.000 

6.000.000 

800.000 

2.520.000 
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LE RÉGIME MONÉTAIRE 
LE CRÉDIT AU MAROC 


La dernière partie de ce livre est consacrée à la question 
monétaire et à l’organisation du crédit au Maroc. 


Si nous avons réuni Ces deux questions, c’est qu’elles 
sont liées par le résultat auquel elles doivent tendre: 
faciliter le développement économique du pays. 


Le Maroc, en effet, a pris un ‘très important développe- 
ment agricole et commercial et son industrie naissante 
laisse place aux plus grands espoirs. ; 


Or, la question monétaire est, à cet égard, très impor- 
tante et eïle s’est présentée dès l’origine du Protectorat 
comme terriblement complexe. Nous verrons quelle a été 
en cette matière l'œuvre du Protectorat et comment il 
avait pu arriver en 1922 à obtenir une monnaie saine et 
stable. à 


Le second problème qui se pose, C’est la question du 
crédit. Tous ceux qui viennent s'installer au Maroc n'ont 
pas toujours les capitaux suffisants pour mettre en 
marche et développer leurs affaires. Ils ont évidem- 
ment besoin d’avoir recours au crédit bancaire ou au crédit 
de caisses locales ou à des organisations officielles ou pri- 
vées. Nous verrons les différentes formes sous lesquelles les 
capitaux peuvent au Maroc être mis au service de la pro- 
‘duction. 


CHAPITRE I 


Le régime monétaire 


et le change au Maroc 


L'ancienne monnaie marocaine. — L'unité monétaire 
marocaine était autrefois le dinar ou mitqal d’or qui se di- 
visait en six dihrems ou ouquias. Ie dihrem valait quatre 
mouzounas et la mouzouna valait elle-même 48, puis 24, 
puis 6 flous. L’ouquia et la mouzcuna étaient des pièces 
d'argent. Le fels (au pluriel: flous) était ure pièce de 
bronze. 


L'’étalon métallique était donc une monnaie d’or. Mais 
Yor disparut peu à peu de la circulation. I1 fut accaparé 
pour être fondu et utilisé à des travaux d'orfévrerie. Il 
servit aussi en paiement pour les marchandises achetées 
à l'étranger. Bref, fondu, vendu ou mis en réserve, il fut 
retiré de la cireulation. 


Vers 1760, le Sultan Moulay Mcehammed ben Abdallah 
remplaça ce mitqal d’or par un mitqal d’argent auquel il 
donna la même valeur. Mais bientôt ce mitqal d'argent dis- 
parut lui-même, ainsi que les ouquias et les mouzounas d’ar- 
gent au commencement du 19ème siècle, et le mitqal, étalon 
de la monnaie marocaine, ne fut plus représenté que par 
des mouzounas de cuivre. La valeur de la monnaie indigène 
put cependant être à peu près maintenue tant que le Maroc 
fut fermé au commerce universel. Maïs plus tard, lorsque 
la monnaie étrangère pénétra dans le pays, la monnaie in- 
digène commença à diminuer de valeur, et ce fut la véri- 
table raison de l’appauvrissement progressif du pays. 


C'est pour parer à cet appauvrissement que les Sultans 
Moulay Hassan et Abd-el-Aziz entreprirent de créer une 
nouvelle monnaie, qui fut une monnaie d’argent. 


A 
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Cette nouvelle monnaie frappée à Paris en 1881 avait 
pour unité la peseta hassani, simple monnaie de compte 
qui correspondait à peu près à notre pièce de un franc. Les 
pièces les plus répandues étaient le couro qui valait 5 pese- 
tas, le demi-douro qui valait 2 pesetas 50, et le quart de 
douro qui valait 1 peseta 25. I] y avait aussi des pièces cor- 
respondant à 1/10° dt à 1/20° de douro. On voit que l’unité 
monétaire, la peseta, n’existait pas en pièce métallique dans 
ce système monétaire. 


Il y eut, depuis 1881, un certain nombre de frappes exé- 
cutées à Paris et à Berlin qui portèrent le nom de hassani, 
azizi et hafidi, suivant qu'elles furent exécutées sous Mou- 


lay Hassan, Abd-el-Aziz ou Moulay Hañfd. 


Jusqu’en 1897, les différentes frappes représentèrent une 
valeur d'environ 47.550.000 pesetas hassani. En 1901, le Sul- 
tan Ajbd-el-Aziz fit exécuter pour 57.500.000 pesetas hassani 
de nouvelles frappes. Mais, en même temps, il fit modifier 
le titre et le poids des nouveaux douros. Cette modification, 
ajoutée à cette surfrappe, qui était hors de proportion avec 
les besoins immédiats du pays, provoqua une forte dépré- 
ciation de la monnaie marocaine, dépréciation qui s’accrut 
encore en 1905, lorsque, par suite d’une mauvaise récolte, 
le Maroc fut obligé de s’approvisionner à l'extérieur, La 
monnaie espagnole qui, jusque là, avait circulé tant bien 
que mal à la parité avec la monnaie hassani, fut retirée du 
Maroc, et il ne resta dans le pays que cette monnaie hassani 
dépréciée et essentiellement instable. 


C’est alors que, pour assainir la situation monétaire, 
l'acte d’Algésiras créa la Banque d'Etat du Maroc qui fut 
constituée le 25 février 1907. Chargée de l'achat des mé- 
taux précieux, de la frappe et de la refonte des monnaies, 
la Banque d'Etat retira de la circulation les vieilles mon- 
naies marocaines pour les faire fonre et refrapper à Paris 
à l'Hôtel des Monnaies. De 1911 à 1919, la Banque d'Etat 
fit ainsi frapper avec du vieux hassani près de 9 millions 
de pesetas et avec du métal neuf 126 millions et demi en- 
viron. Les bénéfices de la frappe furent, durant les pre- 
mières années, partagés entre le Maghzen et un compte de 
réserve pour l'assainissement de la monnaie, La part des 
bénéfices attribués au maghzen (deux tiers tout d’abord, 
puis un tiers) était destinée à couvrir les avances faites par 
la Banque au gouvernement marocain notamment pour la 
solde et l'entretien des tabors de la police de Tanger. Puis, 


l'intégralité des bénéfices de la frappe fut portée au compte 
d'assainissement. 


Les monnaies étrangères, — La monnaie hassani ne cons- 
tituait pas la seule monnaie métallique ayant cours au Ma- 
rec. Pendant longtemps, la monnaie espagnole y circula 
abondamment, Puis, elle disparut vers 1905, pour reparaître 


en 1912, lorsque l'Espagne commença à occuper sa zone 
d'influence. 


À 


La monnaie française circüiait également. Elle avait été 
surtout répandue par les établissements de crédit français 
installés au Maroc : le Comptoir National d’escompte à par- 
tir de 1897, puis, en 1904, la Compagnie algérienne et le 
Crédit foncier d'Algérie et de Tunisie, Mais le franc servait 
surtout de monnaie de compte aux commerçants qui ré- 
glaient leurs opérations en francs par chèques sur Paris ou 
Marseille. Ce fut surtout en 1907, à la suite des évènements 
de Casablanca, qu’il commença à circuler sous sa forme 
métallique, pour les besoins du corps d'occupation. Cette 
circulation se développa avec les progrès de la pacification 
et de l'immigration. 


La monnaie fiduciaire. — Aux termes de l’article 32 de 
son acte de concession, la Banque d'Etat du Maroc a le pri- 
vilège exclusif d'émettre des billets au porteur ayant force 
libératoire dans les caisses publiques de l’Empire marocain. 
En raison de la grande quantité de monnaie métallique qui 
fut mise en circulation par Moulay Hassan et Abd-el-Aziz, 
la Banque d'Etat n’usa pas immédiatement de son privi- 
lège. C’est en 1910 seulement que le billet hassani fut mis 
en circulation pour la première fois. Dans les années qui 
suivirent, cette circulation fiduciaire ne fut guère dévelop- 
pée, de sorte que, pour les besoins du corps d'occupation, 
‘surtout au, moment de la déclaration de guerre en 1914, le 
Trésor aux armées du Maroc dut avoir recours aux billets 
de la Banque de l’Algérie qui furent introduits au Maroc 
par une filiale de cette dernière: la Banque Aïgéro-tuni- 
sienne. Fin 1917, la Banque d'Algérie avait avancé au Tré- 
sor aux armées près de 223 millions. 


D'autre part, le billet de banque français fut également 
introduit au Maroc, surtout dans les villes de la côte où le 
commerce le gardait comme instrument d'achat en France. 
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Les biilets algériens et. français étaient d'autant plus 
nécessaires que le biliet hassani circulait difficilement. Pri- 
mitivement d’ailleurs, il n’y avait que le billet de 20 douros 
ou 100 pesetas hassani. En outre, la Banque d'Etat n'avait 
pas d'agences dans les villes de l’intérieur. Puis la valeur 
du billet hassani variait avec le cours de la monnaie has- 
Sani (et la perte au change pouvait être assez forte, La 
Banque d'Etat créa par la suite un billet de 5 douros ou 
25 pesetas hassani. Mais la circulation du billet hassani res- 
ta faible, de sorte qu’en août 1914 les billèts de la Banque 
de. France et de la Banque de l'Algérie reçurent, jusqu’à 
nouvel ordre, cours légal et force libératoire dans la zone 
française du Maroc. 


Le change. — Le problème monétaire au Maroc se com- 
piiquait alors de la question du change. La monnaie ma- 
Tocaine, à étalon d'argent, n’avait cours nulle part à l’é- 
iranger. Elle n'avait donc, dans !es ‘transactions interna- 
tionales, que sa valeur intrinsèque en métal. Son cours 
était coté par rapport au chèque sur Paris. 

La monnaie marocaine subit alors de fortes oscillations 
qui suivirent ies fluctuations des récoltes. Elle montait lors- 
que l’année était bonne et diminuait en cas de mauvaise 
récoïte. En Cas de bonne récolte en effet les exportateurs 
se servaient du hassani pour payer les céréales envoyées 
à l'extérieur ; on recherchait donc le hassani. Dans la cas 
contraire, il fallait importer et l'on délaissait alors le has- 
sani pour demander du chèque sur Paris. 


De 1906 à 1910, le change hassani oscillait entre ,137 et 
170 pesetas pour 100 francs. À partir de 1910, ÿil oscilla 
entre 130 et 135 pesetas pour 100 francs. 


A partir de 1915, la production indigène ayant considé- 
rablement augmenté, les besoins de hassani augmentèrent 
parallèlement. Puis, quelque temps après, se produisit la 
hausse du métal argent, Le résultat fut qu’en 1917 la pese- 
ta hassani se mit au pair avec le franc. 

Le Protectorat décida alors de maïntenir cette parité (8 
octobre 1917). Le change se trouva alors supprimé, la cir- 
Culation du hassani enrayée. Le commerce et l'échange de 
la monnaie furent ainsi concentrés entre les mains de l’E- 
tat. La dualité du hassani et du franc disparut. 

La parité n’était pas « de droit», c’est-à-dire qu’un dé- 
bîteur de francs ne pouvait pas,se libérer en hassani, si son 


f 
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créancier n’y consentait pas, ou inversement. Mais elle était 
« de fait » et elle fut maintenue à partir du 8 octobre 1917. 
14 Le hassani cessait pratiquement d'être une monnaie de 
Eh compte officiellement admise et reconnue par l'Etat. Il n’é- 
| tait pius qu'un instrument monétaire «réel» évalué en 
| francs. En somme, il n’y avait plus dans le Protectorat 
français qu'une seule monnaie : le franc, représenté par les 
espèces françaises et marocaines. 


Règlement de la question monétaire en 1920 et 1921. — 

A la suïte de la hausse persistante du métal argent il fal- 

1 lut abandonner ce système, sous peine de voir disparaître 
Î peu à peu toutes les monnaies d'argent marocaines. Le Ma- 
roc traversait, de ce fait, une grave crise monétaire. Sur 
| la demande du Gouvernement chérifien, une commission in- 
| termunistérielle fut chargée de se prononcer sur la ques: 
tion du régime monétaire marocain, Cette commission, réu- 
nie à Paris en février 1920, approuva les propositions que 
lui soumettait M. François Piétri, directeur général des 


Ë finances du Maroc, et préconisa la démonétisation immé- 
| diate de la monnaie hassani par voie de rachat gouverne- 
| mental. Cette opération fut réalisée par le dahir du 21 juin 


1920, en vertu duquel l’ancienne monnaie d'argent hassani 
fut démonétisée et le franc marocain établi. Cette opération 
se traduisit par le rachat et l'appropriation de 80.000.000 
| de pesetas et par des emprunts temporaires consentis par 
! la Banque d'Etat et la Banque de l'Algérie, pour permet- 
| tre d'effectuer les rentrées de métal. 

| Enfin, le 28 décembre 1921, une convention passée entre 
| le Ministre des finances et la Banque d'Etat du Maroc as- 
| surait définitivement au Maroc le bénéfice du compte-cou- 
| rant du Trésor, grâce auquel les effets possibles du change 
entre les deux pays se trouvaient neutralisés et annulés, 
condition particulièrement favorabl: à un commerce utile 
et pratique entre la métropole et le pays protégé. 

A la date du ler juillet 1922, en exécution d’un dahir 
du 4 mars 1922, le billet. « franc» de la Banque d'Etat du 
| Maroc fut déclaré la seule monnaie ayant cours légal dans 
! le Protectorat. 


A] 
Le régime monétaire devint donc celui du franc maro- 
cain ; il est actuellement représenté : 


1 a) par une circulation fiduciaire à cours forcé, appuyée 
4 sur le compte-courant de la Banque d'Etat du Maroc avec 


le Trésor français et comprend des billets de %, 10, 20, 50, 
100, 500, 1.000 et 5.000 francs de la Banque; 


b) par une monnaie divisionnaire, en bronze d’aluminium 
et cupro-nickel, comportant des jetons de 0,50, 1 et 2 francs 
et des jetons de 5, 10 et 20 francs. 


Compte-courant &u Trésor français. — Le système du 
compte-courant, adopté au Maroc en vertu de la convention 
du 28 décembre 1921, est analogue au système pratiqué en 
Algérie depuis de nombreuses années, Pour en faire com- 
prendre le fonctionnement, il nous suffira de reproduire 
l'extrait suivant d'un article qui fut publié le 30 juin 1923 
par le journal «l'Union Marocaine sous la signature de 
M. Etienne Branly, aujourd'hui Inspecteur général des f- 
nances et ancien Directeur général des finances du Maroc: 


« Le système du compte-courant revient à constituer en 
France, pour le compte de notre Protectorat, une réservve 
de biilets de la Banque de France au moyen desquels il 
soldera tous ses achats extérieurs; ainsi les billets de 
banque marocains n’ont pas à sortir de leur territoire 
pour affronter le marché des changes et leur valeur reste 

« celle du franc français. Mais au lieu que la réserve en 

« billets de la Banque de France soit réunie matérielle- 

< ment à l’avance pour un montant déterminé, elle est 
constituée sous forme d’un simple crédit, théoriquement 
illimité, ouvert par le Trésor français à la Banque d’E- 
tat du Maroc, La Banque, par réciprocité, doit tenir à 
la disposition du Trésor français, sous forme d’un eré- 
dit également sans limites fixées d'avance toute la mon- 
naie marocaine dont le gouvernement métropolitain peut 
avoir besoin pour ses paiements dans la zone française 
de l’Empire chérifien. 


« Lorsque des marocains font des achats en France, ils 
soldent leurs créances en remettant des francs marocains 
à la Banque d'Etat (directement ou par l'intermédiaire 
d'un mandat-poste dont ie montant parviendra finale- 
ment à la Banque pour le compte de l'Office des postes) 
et aussitôt ie Trésor français (directement ou par l’in- 
termédiaire de la poste française s'il s’agit d’un man- 
dat-poste) paye les vendeurs de la métropole en francs 
français, comme ils le désirent. Le résultat de l’opéra- 
tion est un décaissement par de Trésor français consé- 
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clusion comptable c’est que le compte-courant ouvert à 
la Banque dans les écritures au Trésor sera débité. 
Inversement, lorsque des marocains vendent en France, 
lors du règlement de l'opération, le Trésor français, qui 
reçoit est débité, la Banque d'Etat qui paye est créditée. 


cutif à un encaissement par la Banque d'Etat ; la con- 


« Aucune limitation théorique n'étant imposée à ces dé- 
caissements ou à Ces encaissements, il importe qu’un 
frein fonctionne pour empêcher que l’un des deux pays 
ne s’endette exagérément par rapport. à l’autre; car le 
pays endetté serait menacé d’une crise économique et le 
caissier du pays créancier pourra t être gêné dans sa tré- 
rerie par des avances de fonds trop importantes. 


« Le frein prévu par la convertion en vigueur est dou- 
ble: d’une part, la Banque d'Etat est tenue d’immobi- 
liser le tiers de sa circulation «de billets, soit en espèces 
métalliques, soit en francs français déposés à la caisse 
centrale du Trésor à Paris. Par exemple, au 31 décembre 
1922, la circulation des billets marocains était de 240 
millions ; l’encaisse métallique de la Banque d'Etat était, 
en chiffres ronds, de 50 millions, d’où l'obligation de dé- 
poser à Paris 30 millions de francs français à un comp- 
te qui ne rapporte pas d'intérêt à la Banque et dont elle 
ne peut, disposer ; si la circulation passait de 240 à 330 
millions, sans variation d’encaisse métallique, ce seraient, 
pour les 90 millions de circulation supplémentaire, 30 
nouveaux-millions à déposer sans intérêt, et à laisser in- 
disponibles auprès du Trésor français tout le temps que 
que la circulation ne décroitrait pas. Ainsi la «Banque 
d'Etat est obligée de donner une garantie matérielle de 
33 % à ses opérations fiduciaires, cette garantie est une 
barrière sérieuse contre le développement exagéré des 
opérations, contre les abus de crédit. 


« Un autre frein s'ajoute au premier : lorsque le compte- 
courant (abstraction faite du compte de dépôt dont on 
vient de parier et qui est distinct), indique un crédit en 
faveur du Trésor français, celui-ci perçoit sur la partie 
du solde dépassant soixante millions des intérêts qui 
croissent, non pas proportionnellement à l'importance de 
ce crédit, mais progressivement, en sorte que Ja Banque, 
lorsque sa dette (qui représente la balance passive des 
opérations franco-marocaines) dépasse une certaine som- 
me, a tout intérêt à la voir diminuer. En effet, à un cer- 
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tain niveau, les intérêts à payer au Trésor français, lors 
de nouveaux envois de fonds du Maroc en France, arri- 
vent à dépasser les profits corrélatifs que l'institut d'é- 
mission peut obtenir par l'emploi de ces fonds, soit qu'il 
réescompte le portefeuille des Banques, soit qu’il procède 
& à l’escompte direct d’une certaine proportion des effets 
« tirés sur le Maroc. À ce moment la Banque perd tout 
< avantage à ce que de nouveaux achats soient. effectués 
« à l'extérieur par la population marocaine. Pour retrou- 
« ver sa marge bénéficiaire, jelle serait amenée à se mon- 
< trer plus exigeante dans ses garanties d’escompte, de 
« réescompte, d’avances sur titres, ou bien elle en élèverait 
< les taux. L’une ou l’autre mesure entraïînerait un res- 
« serrement des affaires. Un réescompte onéreux pousse- 
« rait les établissements de crédit marocains à augmenter 
« leurs ressources propres sur place, à importer de nou- 


< veaux Capitaux, il ies conduirait aussi à élever le taux 
« d'intérêt servi à leurs déposants, mesure également de 
« nature à retenir des capitaux au Maroc. En dehors d’une 
« modification du taux des avancss, ou de l'escompte, la 
« Banque pourrait, plus simplement, provoquer la conclu- 


sion d'emprunts marocains en France. 
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« Bref, le jeu des intérêts progressifs à payer par la 
< Banque d'émission doit avoir pour effet normal de ren- 
< verser le sens des envois de fonds d’un pays à l’autre; 
« le compte-courant de la Banque auprès du Trésor public, 
« fidèle témoin de tous les transferte de capitaux, verrait 


« son solde débiteur se dégonfler automatiquement. 


« Dans le cas où la dette de la Banque décroîtrait trop 
« lentement au gré du Trésor français, celui-ci aurait, sur 
« son débiteur un moyen d'action efficace prévu par la 
convention. 


< Le taux des intérêts à payer par la Banque sur son 
< solde débiteur peut en effet être modifié par décision du 
< Ministre des finances, après avis du Commissaire Rési- 
* dent général et de la Banque d'Etat. 


< En sens inverse, si la dette de la France devenait trop 
< importante envers le Maroc, un frein jouerait pour limi- 
<.ter aussi l'élévation du solde créditeur de la Banque au- 
« près du Trésor. La modicité des intérêts servis dans ce 
< cas à la Banque (inférieure de deux points au taux d'es- 
compte de la Banque de France), doit, en effet, l’inciter 


« à chercher au Maroc même des emplois plus productifs 
pour ses capitaux. 


« Le système de stabilisation ainsi défini donne des in- 

« dications beaucoup plus précises que celles du change sur 
la balance des comptes entre les eux pays, car le change 
résume toutes les opérations dans un seul chiffre, sans 
les expliquer, au lieu que le compte-courant les retrace 
en nombre, en valeur et même, si l’on va aux sources, 
donne leur origine et leur nature, et permet leur discri- 
mination ». 


Convention _du vembre. 1924 — (La convention de 


compte-courant, signée par le Ministre des finances et la 
‘Banque d'Etat du Maroc lle 28 décembre 1921 pour une 
durée de 3 ans à compter du ler janvier 1922, fut dénon- 


cée 6 mois à l'avance par le Trésor français, d'accord d’ail- 
leurs avec la Banque d'Etat. 


À l’occasion du renouvellement de cette convention s’est 
posée la question de redevances ov d’avances gratuites à 
consentir au Gouvernement chérifien par la Banque d'Etat, 
en faveur de l’agriculture, et, éventuellement, du commer- 
ce, de l’industrie et des œuvres sociales. 


Toutes les banques d'émission, qui tiennent leur privilè- 
ge de l'Etat, sont en effet tenues de verser à ce dernier des 
redevances sur leur circulation productive. Or, jusqu’au 
1er janvier 1925, la Banque d'Etat fut dispensée de verser 
ces redevances. Cette exemption résultait des dispositions 
de l'article 41 de l’acte d’Algésiras qui stipulait qué «la 
Banque, ses succursales et agences, seraient exemptes de 
‘tous impôts ou redevances ordinaires ou extraordinaires 
existants ou à créer». Cette disposition qui se comprenait 
du temps où le Maroc était un pays entièrement indépen- 
dant, mais dont. le Gouvernement ne donnait pas confiance 
aux puissances européennes, ne fut cependant pas modifiée 
lors de l'institution du Protectorat. Elle ne le fut pas da- 
vantage en 1920, lorsque la Banque d'Etat du Maroc, qui 
. n'avait émis jusqu’à ce moment que (des billets libellés en 
monnaie hassani, obtint du Gouvernement du Protectorat le 
privilège d'émettre des billets libellés en francs, billets dont 
le montant passait rapidement à environ 400 millions de 

francs au cours des années 1920 à 1924. 


Il y avait là évidemment une situation anormale: Aussi, 


à la fin de l’année 1924, des négociations s'ouvrirent entre 
la Banque d’Etat du Maroc et le Gouvernement chérifien. 
Elles aboutirent à la convention du 10 novembre 1924 pas- 
sée entre la Banque d'Etat et la direction générale des f- 
nances marocaines, et approuvée ‘par dahir du 15 novem- 
bre 1924. : 

Cette convention. prévoyait des redevances stir la circu- 
lation productive des billets de banque; ces redevarces 
étaient progressives suivant le montant de la circulation 
et suivant le taux de l’escompte. 

Outre ces redevances, la Banque d'Etat continuait à ver- 
ser au Gouvernement. chérifien une avance en compte-Coui 
rant sans intérêt de 15 millions de francs. 

La convention du 10 novembre 1924 était valable jus- 
qu’au 31 décembre 1946. 

Postérieurement à cette convention fut renouvelée, le 29 
décembre 1924, la convention de « compte-courant » entre 
le Trésor français et la Banque d'Etat. 

Enfin, le 15 janvier 1925, fut conclue l'entente entre la 
Banque d'Etat du Maroc et la Banque d'Algérie. 

Chacune de ces deux banques s’engageait à respecter 
strictement les droits de l’autre et s’interdisait toute acti- 
vité directe ou indirecte sur le domaine de l’autre. 

La Banque de l’Algérie s’engageait à échanger au pair 
les billets algériens qui seraient présentés à ses guichets 
jusqu’au 15 juin 1925 et à les rapatrier aussitôt. Enfin, elle 
s'engageait à liquider pour le 15 jrin 1925 la Banque Algé- 
ro-tunisienne. 


Réforme de 1928. — A la suite de la stabilisation du 
franc décidée en France par la loi du 25 juin 1928, il a 
fallu prendre au Maroc des mesures en vue d’adapter le 
régime monétaire marocain au régime français. 

L'institut marocain d'émission tenant en effet son statut 
: de l'acte d’Algésiras, la loi française me lui était pas ap- 
plicable, Deux nouvelles conventions ont donc été signées le 
3 septembre 1928 entre la Banque d'Etat du Maroc et le 
Gouvernement chérifien d’une part, et entre la Banque d’E- 
tat et le Trésor français d’autre jpart, et. un dahir en date 
du 5 septembre 1928 a consacré la nouvelle situation mo- 
nétaire. 

Aux termes de la convention entre la Banque d'Etat du 
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revision du mode de calcul des redevances versées par la 
Banque au profit de la colonisation et des œuvres sociales. 
Les bases de calcul de ces redevances, demeurées inchan- 
gées à la suite de la convention du 31 décembre 1936 entre 
le Gouvernement chérifien et la Banque, ont été modifiées 
par l’avenant du 4 septembre 1945 à cette convention, En- 
fin, la dernière convention signée le 30 juin 1947 entre les 
mêmes parties prévoit un nouveau mode de calcul des re- 
devances, 


La même convention du 3 septembre 1928 prévoyait la 
liquidation de l’encaisse d'argent hassani de la Banque. 
Cette liquidation a été opérée par voie de rachat des mon- 


naies en question en vue de la frappe de nouvelles mon- 
naies. 


La . convention du 3 septembre 1928 avec le Trésor.fran-… 
çais ‘ a e eu : pour but de maintenir le compte-courant de Îa 
‘Banque d'Etat, avec le Trésor, c’est-à-dire la parité du franc 
marocain avec le franc français, parité que les accords 
précédents avaient déjà fixée. Cette convention a ét& rem- 
placée depuis, successivement, par les conventions du ler 
janvier 1934, modifiée par l’avenant du 30 avril 1945, et 
par la convention du 24 juin 1947 valable jusqu’au 31 dé- 
cembre 1948. Ces conventions ont eu pour objet de modifier 
l’échelle des taux de l'intérêt dû d'abord sur le débit du 
compte d'opérations, puis, ultérieurement, sur le crédit de 
ce compte. 


Enfin, le dahir du 5 septembre 1928 déterminait un nou- 
veau régime monétaire marocain, Ce dahir prévoyait que le 
franc marocain était constitué par le même poids d’or que 
le franc français, c’est-à-dire 65,5 milligrammes d’or au 
titre de 900 millièmes de fin. La Banque d'Etat du Maroc 
‘était tenue d’assurer au porteur et. à vue la convertibilité 
en or de ses billets. Des monnaies C’argent pouvaient être 
créées, d’une valeur nominale de 20, 10 et 5 francs (les 
pièces de 5 francs en vertu du dahir du 17 décembre 1933) 
au titre de 680 millièmes. Pour les paiements entre parti- 
culiers, ces monnaies n'étaient acceptées que jusqu’à con- 
currence d’un montant de 250 francs, Le Gouvernement a 
usé en 1936 de cette faculté de créer des monnaies d'argent, 


La convertibilité du franc marocain en or a pris fin avec 
le dahir du 31 décembre 1936 sur le régime monétaire ma- 
rocain qui prévoit la suspension de cette convertibilité ; de- 
puis cette date, le régime du france marocain est demeuré 
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ce:ui qui existait antérieurement au dahir du 5 septembre 
1928, c’est-à-dire celui du cours forcé. 


Aux termes de ses statuts, la Banque d'Etat du Maroc 


La convention du 28 décembre 1921 avait prévu que la 
Banque laisserait en dépôt à un compte spécial appelé 
« compte provisionnel», ouvert par le Trésor français, la 
différence entre le tiers de sa circulation monétaire et le 
montant de son encaisse métalique aussi longtemps que 
subsisterait le cours forcé. 


Le compte provisionnel a été supprimé en 1928 au mo- 
ment de la disparition du cours forcé des billets marocains. 
Rétablies en 1943, les dispositions régissant ce compte à l’o- 
rigine ont été maintenues avec quelques variantes dans les 
_ conventions des 24 et 30 juin 1947, actuellement en vigueur. 
Le « compte provisionnel » porte intérêt à la Charge du Gou 
vernerment français au profit du Gouvernement chérifien ; 
cet intérêt est actuellement. de 1 %. 


La convention de 1921 avait préva que la Banque d'Etat 
. Ouvrirait au Gouvernement chérifien une avance en compte- 
courant sans intérêt de 15 millions de francs. Cette clause 
a été maintenue dans les conventions ultérieures. De plus, 
la dernière convention du 30 juin 1947 a mis à la charge 
de l'institut d'émission, deux nouvelles et importantes avan- 
ces sans intérêt, de 200 millions de francs chacune, en fa- 
veur de la Caisse fédérale de la mutualité et de la coopé- 
ration agricoles et de la Caisse centrale de crédit et de 
prévoyance indigènes. 


Aux termes des différentes conventions signées avec Île 
Trésor français, un Commissaire du Gouvernement fran- 
çais, nommé par le Ministre des finances après entente 
avec le Conseil d'administration de la Banque, exerce un 
contrôle permanent sur l’application de ces conventions. 


Le contrôle des changes au Maroc. -—- En septembre 1939, 
la France éprouva le besoin de réglementer, pour le temps 
. de guerre, l'exportation des capitaux, les opérations de 
change et le commerce de l'or. 


Le Protectorat marocain dont le sort est lié à celui de la 
Métropole er ce qui concerne la question monétaire se trou- 


va, de ce fait, dans l'obligation de prendre des mesures 
analogues qui firent l'objet du dahir du 10 septembre 1939. 

Les principaux textes de base du contrôle des changes 
marocains sont les suivants : 


dahir du 10 septembre 1939 (B.0O. n° 1402 bis du 10 sep- 
tembre 1939), prohibant ou réglementant en temps de guer- 
re l’exportation des capitaux, les opérations de change et le 
commerce de l'or, modifié par les dahirs du 11 mars 1940 
(B.0. n° 1430 du 22 mars 1940), du 18 mai 1940 (B.O. n° 
1439 du 24 mai 1940), du 20 juillet 1942 (B.0. du 14 août 
1942) et du ler février 1944 (B.0. n° 1632 du 4 février 
1944), prorogé par ie dahir du 15 iuin 1946 (B.O. n° 1576 
du 21 juin 1946). + 

arrêlé résidentiel du 18 mai 1940 (B.O. n° 1439 du 24 mai 
1940) fixant les conditions d'application du dahir du 10 
septembre 1939 prohibant ou réglementant en temps de 
guerre l'exportation des capitaux, les opérations de change 
et le commerce de l'or, modifié par les arrêtés résidentiels 
du ler juin 1940 (B.O. n° 1441 du 7 juin 1940), du 16 no- 
vembre 1949 (B.O. n° 1466 du 29 novembre 1940), du 17 fé- 
vrier 1941 (B.O. n° 1479 du 28 février 1941), du 1er février 
1944 (B.0. n° 1632 du 4 février 1944), du 7 février 1944 
(B.0. n° 1633 du 11 février 1944), du 27 août 1944 (B.0. 
n° 1662 du ler septembre 1944). 

arrêté du ler juin 1940 du directeur général des finances 
précisant, les opérations prohibées ou autorisées (B.0. n° 
1441 du 7 juin 1940) modifié par les arrêtés du 16 novem- 
bre 1940 (B.0O. n° 1466 du 29 novembre 1940), du 18 février 
1941 (B.O. n° 1479 au 28 février 1941), du ler février 1944 
(B.0. n° 1632 du 4 février 1944) 

arrêté du ler juin 1940 du directeur général des finances 
(B.O. n° 1441 du 7 juin 1940) relatif aux intermédiaires. 

‘ La cessation des hostilités n’entraîna pas la suppression 
de cette réglementation d’exception dont le maintien fut 
rendu nécessaire par la conjoncture économique. 

Si le dahir du 10 septembre 1939 ainsi que les arrétés 
pris à l’origine pour son application, constituent une trans- 
position pure et simple des textes français, l'interruption 
des relations entre la Métropole et le Protectorat, durant 
l'occupation allemande d’une part, et certaines contingences 
locales d’autre part, firent naître entre les deux réglemen- 
tations des divergences Sat les répercussions pratiques sont 
peu sensibles. 
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Les textes de base, de la réglementation des changes au 
Maroc, comme en France, ont un triple objet : 


assurer le contrôle des avoirs à l'étranger des résidents 
en zone francs ; 


assurer le contrôle des avoirs en zone francs des rési- 
dents étrangers ; 


assurer le contrôle des transferts de capitaux, sous toutes 
leurs formes, et limiter ces transferts, entre la zone francs 
et l'étranger aux paiements qualifiés de « normaux et cou- 


rants > à l'exclusion des transferts purs et simples de capi- 
taux. 


Cette réglementation générale se complète, dans la pra- 
tique, par les accords de paiement et les accords commer- 
ciaux conclus entre la France et les pays étrangers. 


La subordination du Maroc à la Métropole en matière de 
contrôle des changes s'explique, non seulement par la dé- 
pendance du franc marocain à l'égard du franc français, 
mais également par les deux faits suivants : 


les accords de paiements et les accords comme nmerciaux en-. 
tre la zone francà et les pays étrangers sont c du ressort 
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exclusif de la la Métropole et le Maroc se “borne à fournir des 
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renseignements sur ses besoins à l'importation et ses possi- 
bilités d'exportation aux agents chargée de traiter ces ac- 
corGs ; 


la balance des paiements du éficitaire et le 
fonds de stabilisation des changes français finance en de- 
vises étrangères le Protectorat; 


Cette aide financière est limitée de la manière suivante : 


en matière de règlements commergsiaux, des crédits dé- 


terminés sont alloués périodiquement au Maroc et ces cré- 
dits sont strictement limitatifs ; 


en matière de règlements financiers, ancune limite n’est 
fixée à l'avance, mais les catégories de paiements que peut 
effectuer le Maroc sont strictement définies soit par la ré- 
glementation générale du contrôle des changes, soit par les 
accords de paiement conclus avec les pays étrangers. 


L'application de réglementation des changes est confiée 
à l'Office marocain des changes, créé dans sa forme actuel- 
le par le dahir du 14 septembre 1944, 
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Cet Office, organisme public chérifien, est sous la tutelle 
de la direction des finances tant en ce qui conterne le 
contrôle financier que le contrôle technique de ses opé- 
rations. 


Le marché de l’or au Maroc. — En application des tex- 
tes de 1939 relatifs à l'exportation des capitaux, aux opé- 
.rations de change et au commerce de l'or, toutes les tran- 
sactions portant sur les matières d’or (cessions-négocia- 
tions, etc...) se trouvaient prohibées bien que la détention 
du métal n'ait jamais été interdite et qu'aucune obligation 
de déclaration ni de cession n'ait été imposée aux déten- 
teurs. 


Le dahir du 7 août 1948 et ses arrêtés d'application 
(B.0. du Protectorat du 27 août 1848) ont rétabli la liber- 
té du marché de l'or au Maroc en s'inspirant des disposi- 
tions de la loi française du 2 février 1948. Seule, la prohi- 
bition d'importation et d'exportation a été maintenue en 
vue d'éviter les transferts de capitaux qui pourraient être 
réalisés par ce moyen. 


En conséquence, les particuliers peuvent acheter et ven- 
dre librement, à l'intérieur de la zone française du Maroc, 
l'or en pièces ou en lingots. Pour faciliter les transactions 
et permettre l'établissement. d’un cours de l’or, un marché 
de l’or a été organisé et fonctionne à l'Office de cotation 
des valeurs mobilières à Casablanca. 


La Banque d'Etat du Maroc. — Dans les pages qui pré- 
cèdent, il a été constamment question de la Banque d'Etat 
du Maroc. Aussi convient-il avant de terminer ce chapitre, 
de conner quelques indications sur l’origine et le fonction- 
nement de l'institut d'émission du Maroc. 


Lors de la conciusion de l'emprunt 1904, des pourparlers 
en vue de la création d’une Banque d'Etat furent engagés 
entre le Maghzen et le consortium des grands établissements 
de crédit français dirigé par la Banque de Paris et des, 
Pays-Bas. Le Maghzen différa son acceptation et accorda 
seulement au consortium un droit de préférence pour l’é- 
mission de nouveaux emprunts et pour la frappe des mon- 


naies. 


M. Saint-René Taillandier, ministre de France, reprit les 
pourparlers au début de 1905, lorsqu'il se rendit à Fès pour 
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discuter le programme des réformes à introduire au Maroc. 
Ses négociations avec le Maghzen furent interrompues par 
les incidents diplomatiques qui suivirent la visite de l’Em- 
pereur d'Allemagne à Tanger. La question de la Banque 
d'Etat fut. mise sur le programme de la conférence inter- 
nationale, convoqué à Algésiras au printemps de 1906. 


Deux projets de Banque d'Etat furent présentés : un pro- 
jet français et un projet allemand. Le premier chargeait 
la Banque, comme agent financier du Gouvernement maro- 
Cain, des opérations de caisse et de trésorerie, ainsi que des 
opérations monétaires : il en faisait un établissement stric- 
tement enfermé dans son rôle économique, sans action sur 
la politique et l'administration du Maroc. 


Le’second s’inspirait d’un tout, autre esprit: la Banque 
devait centraliser tous les revenus de l’Empire et prélever 
les sommes nécessaires à l’organisation de la police et à 
l'exécution des travaux pubiics; il instituait un véritable 
protectorat international sur le Maroc. 


Après de longues discussions on finit par se mettre d’ac- 
cord sur un compromis dont le texts constitua le chapitre 
III de l'acte général de la conférence, et qui est l’acte de 
concession de la Banque d'Etat du Maroc. 


Le capital de la Banque, qui, depuis 1907, fut d’abord 
doublé, puis porté à 46.200.000 francs, fut fixé à l’origine 
à 15.400.000 francs et divisé en 14 parts égales de 1.100.000 
francs. Chacune des 13 nations représentées à la conférence 
sauf les Etats-Unis d'Amérique qui y renoncèrent, eurent 
une part. Cela fit 12 parts. Les 2 parts restantes furent 
attribuées au consortium des banques ‘françaises, en échan- 
ge de sa renonciation, au profit de la Banque d'Etat, au 
droit de préférence que le Maghzen lui avait donné en 1904 
pour l'émission de nouveaux emprunts et pour les opérations 
de frappe éventuelles. En outre, les parts russe, allemande 
et autrichienne ant été attribuées depuis lors au groupe 
français. La France a donc 6 parts sur 14 dans le capital de 
la Banque. : 


La durée de la concession de la Banque, fixée à l'origine 
à 40 ans à dater du ler janvier 1907, a été prolongée de 
20 ans à compter du ler janvier 1947, par le dahir du 26 
mai 1946. 


La Banque d'Etat a racheté les agences que te Comptoir 
national d’escompte de Paris avait installées au Maroc, à 


Tanger, Casablanca et Mogador. Cela simplifia beaucoup 


. Son installation. Elle put commenter à fonctionner dès le 
mois d’avril 1907. ! 


Le conseil d'administration est composé d’autant de mem- 
bres qu’il y à de parts dans le capital initial. Les adminis- 
trateurs sont nommés par l’assemblée générale des action- 
naïres après avoir été désignés à son agrément par les grou- 
pes souscripteurs du capital. 


Chaque administrateur doit, être propriétaire de 50 ac- 


tions qui sont affectées à la garantie des actes de sa ges- 
tions. 


Chaque année, le conseil nomme parmi ses membres un 
président, et, s’il.le juge convenable, un av plusieurs vice- 
présidents. Il se réunit aussi souvent que l'intérêt de la 
que l'exige. Ce conseil a les pouvoirs les plus étendus pour 
l'administration et la gestion des affaires de la société. 


Un comité de trois censeurs, désignés respectivement pat 
la Banque de France, la Banque de l'Angleterre et la Ban- 
que d’Espagne a été institué pour veiller à l’exécution des 
clauses de l’acte de concession. Un quatrième censeur, dé- 
signé par la Banque de l’Empire al'emand existait à l'ori- 
gine ; il à été supprimé par le traité de Versailles. 


Les censeurs restent. en fonctions pendant quatre ans. Ils 
doivent veiller au bon fonctionnement de la banque et as- 
surer la stricte observation des clauses de la concession et 
des statuts. Ils veillent en outre à l'exact accomplissement 
des prescriptions concernant l'émission des billets et doi- 
vent surveiller les opérations tendant à l’assainissemnt de 
ja situation monétaire, Mais ils ne peuvent jamais, sous 
quelque prétexte que ce soit. s’immiscer dans la gestion des 
affaires, ni dans l’administration intérieure de la Banque. 


Le gouvernement chérifien exerce sa haute surveillance 
sur la Banque par un haut commissaire marocain assistè 
d’un commissaire adjoint, nommés par lui après entente 
avec le conseil d'administration. 


Le haut commissaire a le droit de prendre connaissance 
de la gestion de la Banque. Il contrôie l'émission des billets 
de banque, veille à la stricte observation des dispositions 
de la concession, signe chaque billet ou y appose son sceau 
et est chargé de la surveillance des relations de la Banque 
avec le Trésor chérifien. 
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La Banque a le privilège exclusif d'émettre des billets au 
porteur, ayant force libératoire dans les caisses publiques 
de l’Empire chérifien. Elle a également celui de frapper et 
refondre les monnaies au profit et nour le compte du gou- 
vernement marocain. Elle est l’agent financier du gouver- 
nement et a un droit de préférence pour l'émission des em- 
prunts. Elle est tenue de consentir à l'Etat certaines avan- 
ces. Elle peut, d’une façon générale, exécuter toutes les opé- 


rations rentrant dans les attributions d’une banque. 


La Banque d'Etat est placée sous le régime de la loi 
française. Cependant, les litiges entre la Banque et le gou- 
vernement chérifien, ou entre les actionnaires et la Banque 
devaient être portés devant le tribunal fédéral de Lausanne. 


D'autre part, les procès qui mettent aux prises la Banque 
et sa clientèle particulière sont jugés, quand la Banque est 
partie poursuivante, par les tribunaux français du Maroc 
ou par les Cours consulaires, pour les ressortissants des 


Etats-Unis, seule puissance à ce jour qui n’ait pas renoncé 
aux Capitulations. 


Les actions intentées contre la Banque sont portées de- 
vant un tribunal spécial composé de trois magistrats con- 
sulaires et de deux assesseurs siégeant à Tanger. Les règle- 
ments de droit, de procédure et de compétence appliqués 
par ce tribuna! sont ceux édictés en matière commerciale 
par la législation française. Les appels des décisions de ce 
tribunal sont portés devant la Cour de Lausanne. 


La Banque d'Etat a son siège social à Tanger, le siège 
de son conseil d'administration à Paris. Elle a des agences 
à Casablanca, Fès, Marrakech, Mazagan, Meknès, Mogador, 
Oujda, Port-Lyautey, Rabat et Safi en zone française et à 
El Ksar, Larache, Tétouan, Melilla, Villa-Sanjurjo et 


Chaouen, en zone espagnole, 
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CHAPITRE II 


Le crédit au Maroc 


La question du crédit est pour le Maroc d’un intérêt pri- 
mordial. Tous ceux qui viennent s'installer dans ce pays 
n’apportent pas, en effet, avec eux des capitaux Cconsidéra- 
bles. Les capitalistes eux-mêmes, quels que soient les 
moyens dont ils disposent, peuvent être obligés dans cer- 
taines circonstances, étant donné jes conditione spéciales 
dans lesquelles ils travaillent au Maroc, de recourir au cré- 
dit. Enfin, les marocains également, dont les disponibilités 
‘sont généralement très réduites, ont besoin de plus en plus 
de crédits, au fur et à mesure de leur évolution. C’est donc 
une nécessité, pour le développement de la vie économique 
et de la puissance productive du pays, d'organiser le crédit, 
sous quelque forme que ce soit d’ailleurs. L'essentiel est que 
celui qui veut produire soit assuré de trouver du crédit, soit 
dans telle saison, soit dans tel cas particulier. 

Le Protectorat a réalisé en cette matière une œuvre 
considérable, À peine ébauchée, il y a quelques années, l’or- 
ganisation du crédit se trouve aujourd’hui très avancée et 
permet de venir efficacement en aide à des intérêts très 
divers sous forme de crédit bancaire, de crédit agricole, de 
crédit immobilier, de crédit hôtelier, de crédit maritime et 
de crédit mobilier. Nous allons, dans les pages suivantes, 
examiner successivement ces différentes formes de crédit 
‘en groupant, dans un paragraphe spécial en raison du ca- 
ractère spéciäl des organismes qui en sont chargés, tout ce 
qui concerne le crédit iindigène. 


I. — LE REGIME BANCAIRE 


Le Maroc compte un grand nombre d'établissements de 
crédit qui pratiquent toutes les cpérations courantes de 
banque et qui ont apporté un concours important au déve- 
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loppement économique du pays. Leur nombre s’est parti- 
culièrement développé au cours des dernières années. 


Un arrêté du directeur des finances en date du 31 mars 
1943 a réglementé et organisé-la profession bancaire au Ma- 
roc. Aux termes de cette réglementation, nul ne peut exer- 
cer la profession de banquier s’il n’est inscrit sur une liste 
spéciale des banques autorisées à opérer dans la zone fran- 
çaise du Maroc. 


Un comité des banques a été créé qui étudie, en liaison 
avec la direction des finances, toutes les questions intéres- 
sant la profession bancaire et appelant des mesures à ca- 
ractère individuel ou général. Il comprend un représentant 
de chacune des banques exerçant leur activité dans la zone 
française, sous la présidence du directeur général de la 
Banque d'Etat du Maroc et un Commissaire du gouverne- 
ment. 


Principaux établissements de crédit. — Les principaux 
établissements de crédit installés au Maroc sont : 


1° d’abord la Banque d'Etat du Maroc, à la fois institut 
d'émission, comme nous l’avons vi à propos de la question 
monétaire, et établissement ordinaire de crédit se chargeant 
dans ses rapports avec les particuliers, de toutes les opé- 
rations rentrant dans les attributions d’une banque ordi- 
naire. Nous rappelons que la Banque d'Etat du Maroc pra- 


tique à la fois l’escompte et le réescompte ; 


2° autres banques : 


a) Le Crédit Lyonnais, société anonyme française au ca- 
pital de 1 milliard de francs, ayant son siège social à Lyon 
son siège central à Paris. 


b) La Société Générale pour favoriser le développement 
-du commerce et de l’industrie en France, société anonyme 
française au Capital de 750.000.000 de francs, ayant son 
siège socia! à Paris. 


c) Le Crédit Foncier d'Algérie et de Tunisie, société ano- 
nyme française au Capital de 312.000.000 de francs, ayant 
son siège social à Alger et son siège administratif à Paris. 


d) La Banque Nationale pour le Commerée et l'Industrie 
(Afrique), société anonyme française au capital de 
300.000.000 de francs, ayant son siège social à Aiger. 


e) La Compagnie Algérienne de Crédit et de Banque, s0- 
ciété anonyme française au capitai de 276.307.500 francs, 
ayant son siège social à Paris. 

f) La Banque A. Mas, société anonyme au Capital de 
250.000.000 de francs, ayant son siège social à Casablanca. 


g) Le Crédit Marocain, société anonyme au Capital de 
200.000.000 de francs, ayant son siège social à Casablanca. 


h) La Société Marseillaise de Crédit Industriel et Com- 
mercial et de Dépôts, société anonyme française au capital 
de 125.000.000 de francs, ayant son siège social à Mar- 
seille, 


i) La Banque Commerciale du Maroc, société anonyme 
française au capital de 100.000.000 de franes, ayant son 
siège social à Paris et sa direction générale à Casablanca. 


j) Le Crédit Foncier de l'Ouest Africain, société ano- 
nyme au capital de 87.500.000 francs CFA, ayant son siège 
social à Dakar et son siège administratif à Paris. 


k) La Banque Worms ‘et Cie, société en nom collectif et 
en commandite simple au capital de 40.000.000 de francs, 
ayant son siège social à Paris. 


1) Le Crédit du Maghreb, société anonyme au Capital de 
10.000.000 de francs, ayant son siège social à Casablanca, 


m) La Banque Industrielle de PAfrique du Nord, société 
anonyme au Capital de 25.000.000 de francs, ayant son siège 
social à Paris et son siège administratif à Alger. 


n) La Banque Foncière du Maroc, eociété anonyme au ca- 
pital de 22.000.000 de francs, ayant son siège social à Casa- 
blanca. 


0) La Banca Commerciale Italiana (France), eociété ano- 
nyme au Capital de 10.000.000 de francs entièrement versés, 
ayant son siège social à Paris. 


p) La Banque Hypothécaire du Maroc, société anonyme 
au Capital de 5.000.000 de francs, ayant son siège social à 
Casablanca. 


A côté de ces établissements de crédit, comme on le verra 
plus loin, les Banques populaires fournissent du crédit au 
petit et moyen commerce, à la petite et moyenne industrie, 
et la Caïsée de Prêts Immobiliers du Maroc est spécialisée 
dans foctroi de prêts hypothécaires à long Terme. 
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La Banque Algéro-Tunisienne et le crédit au Maroc. — 
Jusqu’en 1925, il existait au Maroc la Banque Aïlgéro-Tu-. 
nisienne pour le commerce d'exportation, société anonyme 
française au capital de 50.090 francs, qui avait son siège 
social à Paris et des agences à Tanger, Oujda, Fès, Mek- 
nès, Rabat, Casablanca, Marrakech et Safi. 


Derrière ce modeste capital de 59.000 francs, il y avait 
tout le crédit de la Banque de l'Algérie, dont la Banque 
Algéro-Tunisienne était une filiale. Aussi, lorsque celle-ci 
fut supprimée, à la suite de l’accord intervenu le 15 jan- 
vier 1925 entre la Banque d'Etat du Maroc et la Banque 
ide l’Agérie, certaines craintes se manifestèrent au Maroc 
au sujet des possibilités de crédit. 


Il est certain en effet que la concurrence entre la Ban- 
que d'Etat du Maroc et la Banque Algéro-Tunisienne, au 
trement dit la Banque de l'Algérie, valait aux clients ma 
rocains de ces établissements certains ‘tarifs de faveur : 
pour les encaissements par exemple. pour les tranferts de 
place en place, des commissions en dessous de la normale 
étaient pratiquées. Le taux de l’escompte était inférieur 
à celui qui avait cours légal en Algérie. Cet avantage n'al- 
lait pas d’aileurs uniquement aux particuliers, mais pour 
une bonne part aux établissements de banque à qui des 
conditions de faveur étaient accordées pour le réescompte 
de leurs effets et qui n’en faisaient pas toujours bénéficier 
leurs clients. Ce peu d’élévation du taux de réescompte dis- 
pensait simplement les établissements de banque de se ser- 
vir de leurs propres capitaux. 


Mais à côté de quelques avantages, cette situation com- 
portait de notables inconvénients : des inconvénients poli- 
tiques d’abord qui résultaient de la circulation des billets 
algériens, des inconvénients d'ordre économique et finan- 
cier ensuite, Le gouvernement chérifen en effet n’avait au- 
cun contrôle sur la Banque Algéro-Tunisienne, dont il igno- 
rait même le chiffre d'émission. L'ignorance où l'on 6e 
trouvait du montant exact de la circulation des billets al- 
gériens, des taux d’escompte réellement pratiqués, la ma- 
nière dont ces taux étaient reliés plus ou moins strictement 
à ceux de l’Aigérie étaient une gêne lorsqu'il s'agissait 
de remédier aux crises commerciales. On peut dirg que cette 
_ politique financière était de nature à provoquer les crises, 
 car:les cotes: d’escompte ouvertes par l’un des: instituts d’é- 
mission étaient ignorées de l’autre; les clients pouvaient 
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contracter des engagements dans l’un et l’autre établisse- 
ment. Il en résultait une mauvaise distribution du crédit, 
la méfiance engendrée par la constatation de ces doubles 
emplois entraînait à es exécutions regrettables. 


On peut. affirmer -cependant que la clientèle marocaine 
n’eut pas à souffrir de la disparition de la concurrence en- 
tre les deux grandes banques et ce n’est pas là qu'il faut 
chercher la cause des resserrements de crédit qui eurent lieu 
entre 1924 et 1926 au moment de la disparition de la Ban- 
que Algéro-Tunisienne. On a sans doute objecté que la Ban- 
que d'Etat du Maroc, ayant des liene intimes avec la Ban- 
que de Paris et des Pays-Bas, pourrait être tentée de cou- 
per les crédits en rejetant, lorsqu'on le lui présenterait au 
réescompte, le papier créé par les maisons concurrentes de 
celles qui sont soutenues jar la Banque de Paris et des 
Pays-Bas. Il n’en a rien été cependant, et la disparition 
de la Banque Algéro-Tunisienne n’a eu à cet égard aucune 
action fâcheuse sur la politique €e la banque d'émission 
marocaine, pas plus en ce qui concerne la limitation des 
cotes d’escompte qu'en ce qui concerne le taux de les- 
compte. 

La crise qui sévissait en France à cette époque fut à la, 
vérité la seule cause des resserrements de crédits qui fu- 
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“Fént constatés au Maroc. Les banques francaises et algé- 
“riennes qui travaillent au Maroc le font en effet en grande 
partie avec des disponibilités qui previennent de France ou 
d'Algérie. Il était donc naturel et inévitable que ces éta- 
blissements, profitant de: la crise qui sévissait dans leur 
pays d'origine, y rapatriassent. leurs fonds pour bénéficier 
des conditions d'intérêt très élevées qu’elles pouvaient alors 
y trouver. - 

I1 faut reconnaître d’ailleurs que les établissements pu- 
rement marocains, et, au premier chef, la Banque d'Etat 
du Maroc firent tout leur possible pour compenser dans 
une certaine mesure les restrictions de crédit qui prove- 
naïent de la situation financière de la France. De son côté 
le Protectorat, en développant de plus en plus, comme nous 
le verrons plus loin, le crédit. agricole et le crédit immo- 


bilier, contribua à porter remède à cette situation. 


Office” de cotation des valeurs mobilières de Casablan- 
ca. — Il é’est, depuis quelques années, créé une richesse 
propre au Maroc. De nombreuses affaires agricoles, indue- 


trielles et commercia'es ont été montées à l’aide de capi- 
taux purement marocains, 


Pour faciliter la négociation des valeurs mobilières re- 
présentant ces capitaux, les Banques du Maroc ont institué, 
en 1929, un Office de Compensation des Valeurs mobilières 
marocaines qui leur permet d'échanger, pour le compte de 
leurs clients, les valeurs inscrites sur une liste arrêtée à 
avance. 


Le développement considérable des opérations de l'Office 
de Compensation au cours des dernières années par suite 
notamment de l’afflux, au Maroc, des capitaux en quête 
d'emploi et de l'attrait exercé sur les épargnants par les 
valeurs à revenu variable, a entraîné récemment la réor- 
ganisation de cet organisme et sa ‘transformation en 
« Office de cotation des valeurs mobilières de Casablan- 
ca». Ces mesures ont été réalisées par un arrêté du direc- 
teur des finances, du 13 juillet 1948, publié au B. O. du 
23 juillet 1948. 


Actuellement, l'Office se réunit à Casablanca trois 
fois par semaine, le lundi, le mercredi et le vendredi, 
Les cours pratiqués sont publiés, ainsi que les cours offerts 
ou demandés non suivis de négociations, dans le Bulletin 
Officiel de l'Office. Les courtages sont approximativement 
ceux de la coulisse de Paris. 


II. — LE CREDIT AGRICOLE 


L'agriculture exige d'importants fonds de roulement, des 
avances d’argent échelonnées au cours des diverses pério- 
des de chaque campagne. L'achat des semences, de maté- 
riel, les travaux d'aménagement et d'entretien, le paiement 
des ouvriers ne sont compensés qu2 par les recettes effec- 
tuées lors de la réalisation des récoltes. 


A qui le colon peut-il s’adresser pour se procurer les 
sommes nécessaires ? L’activité des banques privées est 
presque exclusivement absorbée par les affaires urbaines ; 
l’agriculteur trouve difficilement accueil auprès de ces éta- 
blissements qui exigent de lui des garanties souvent im- 
possibles à fournir. Le crédit de campagne, à court terme,. 
n’est accordé, quand il l’est, qu'à ces taux élevés. Enfin, 
le papier agricole n’est pas bancable et ne permet pas au 
colon de- trouver les fonds dont il a besoin. 
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Pour l'aider dans cette voie et le protéger contre les pré- 
teurs parfois usuriers, le crédit agricole mutuel fut insti- 
tué et organisé au Maroc par le dahir du 15 janvier 1919, 
sur des bases sensiblement identiques à celles du crédit agri- 
cole mutuel de France, inais qui ne permettaient aux Cais- 
ses que de pratiquer le prêt à court terme 


Pour permettre à ces institutions d'accomplir leur tâche 
avec le maximum d'efficacité, il parut indispensable d'in- 
troduire dans la législation existante des dispositions per- 
mettant l’organisation du crédit individuel à moyen terme 
par l'attribution de prêts amortissables comportant des ga- 
ranties réelles. 


Le dahir du 9 mai 1923 et l'arrêté viziriel du 12 mai 1923 
intervinrent en ce sens; ils s’inspiraient également de la 
législation française. Ils furent par la suite améliorés par 
les dahirs du 25 novembre 1925 qui organisèrent, le crédit 


agricole à moyen terme par l'entremise de ia caisse de 
prêts immobiliers du Maroc. 


Puis, les dahirs des 29 octobre 1924 et 25 novembre 1925 


autorisèrent la caisse de prêts immobiliers à faire des opé- 
rations de crédit individuel à long terme. Ces opérations 
de crédit immobilier étaient gagées, soit par des immeubles 
urbains, soit par des propriétés rurales. Dans ce dernier cas, 


elles constituaient le crédit agricole à long terme. 


En 1930, le Protectorat réalisa un nouveau progrès dans 
le domaine de :a mutualité agricole par la création d’une 
caisse centrale de crédit appelée: Caisse Fédérale de la 
Mutualité et de la Coopération agricoles. La création de 
cette caisse centrale, réalisée par le dahir du 5 décembre 
1930, fut décidée, à l'exemple de la caisse nationale qui 
fonctionnait en France, pour coordonner l’action des divers 
organismes de crédit et de coopération agricoles et en con- 
trôler l’activité. Elle constituait un organisme permanent 
substitué à l'Etat ou aux caisses régionales pour la distri- 
‘bution de crédits spéciaux en temps de crise agricole ou 
économique. Elle était chargée sous le contrôle de l'Etat de 
la distribution des avances à consentir aux institutions de 
crédit mutuel et de coopération agricoles. 


C'est avec le concours de ces divers organismes que le 
crédit agricole fonctionna jusqu'en 1935. Nous aïlons expo- 
ger, les grandes lignes de cette organisation. Puis, nous di- 
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rons pourquoi et comment intervint la réorganisation du 
crédit agricole consacrée par le dahir du 20 août 1935, com- 
plété par celui du ler juillet 1936, donnant à la Caisse fé- 
dérale un rôle prépondérant en matière d'assainissement de 
la situation des caisses de crédit agricole mutuel et de dis- 
tribution du crédit agricole. 


A. — CREDIT INDIVIDUEL A COURT TERME 


ET A MOYEN TERME JUSQU'EN 1935 


Jusqu'en 1935, les prêts à court terme et. à moyen terme 
étaient donc fournis par les caisses de crédit agricole aux- 
quelles s’adjoignait, pour le moyen terme, la caisse de prêts 
immobiliers. 


Les caisses de crédit agricole. — Ces caisses ne pouvaient 
se constituer qu'avec l’autorisation du Gouvernement. Pou- 
vaient en faire partie: les propriétaires de fonds ruraux, 
les fermiers, métayers et régisseurs, les personnes exer- 
çant une profession permettant leur inscription sur la liste 
des électeurs aux chambres d'agriculture. Elies avaient ex- 
clusivement pour objet de facilite: et garantir les opéra- 
tions concernant directement la production agricole effec- 
tuées par les sociétaires ou par les sociétés coopératives. 


C’est aïnsi que furent créées: d’abord, en 1923 et 1924, 
la caisse de crédit du nord du Maroc, ayant son siège à 
Rabat, la caisse de crédit du Sud du Maroc, ayant son siège 
à ,Casablanca, et la caisse de crédit du Maroc oriental 
ayant son siège à Oujda. 


En 1929, la caisse du nord fut dissoute et remplacée par 
trois sections territoriales: la caisse de crédit de Rabat, 
Port-Lyautey, du Gharb et d'Ouezzan, avec son siège à 
Rabat ; la caisse de crédit de la région de Meknès, avec 
son siège à Meknès ; la caisse de crédit des régions de Fès 
et Taza, avec son siège à Fès, 


En outre, en 1931, fut créée la Mutuelle rurale du sud, 
avec son siège à Casablanca, et, en 1933, la caisse de cré- 
dit de la région de Marrakech, avec son siège à Marrakech. 
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Les sootétés coopératives agricoles. — Les caisses de cré- 
dit agricole ne comprenaient pas seulement, parmi leurs 
affiliés, des membres isolés. Elles comprenaient aussi les 
sociétés coopératives agricoles qui avaient notamment, 
dans leurs attributions : la production, la transformation, la 
conservation et la vente des produits agricoles provenant 
des exploitations des associés, ainsi que les achats ou tra- 
vaux d'intérêt collectif se rapportant à des améliorations 
agricoles, 


Le mouvement coopératif s'était rapidement étendu sous 
la forme de coopératives de battage, de pépinières coopé- 
ratives fruitières, de caves coopératives et de sociétés de 
docks-silos. Les sociétés de docks-silos se groupèrent en une 
union de docks-silos coopératifs, constituant ainsi une coo- 
pérative de vente qui permettait d’abord aux agriculteurs 
de profiter des prix moyens de toute une campagne par la 
vente collective et échelonnée des grains déposés dans les 
docks et, qui, au surplus, consentait à ses adhérents des 
avances financières par le warrantage des produits dépo- 
sés dans les docks. 


Ii faut signaler également la Cr£&ation en 1930 de la coo- 
pérative marocaine des carburants. Cette coopérative ob- 
tint des compagnies importatrices installées au Maroc, en 
faveur de ses adhérents utilisant les carburants dans leurs 
exploitations agricoles, une réduction importante sur les 
prix pratiqués. En outre, elle bénéficia, de la part de l'Etat, 
d'une subvention égale aux droits de douane et de consom- 
mation dus sur le contingent des carburants livrés à la co- 
lonisation. Le dahir du 10 mars 1932 substitua à cette sub- 
vention l’exonération des droits de douane et de la taxe in- 
térieure de consommation pour un contingent, fixé chaque 
année, d’essences et, pétroles, de gazoils et huiles minérales 
de graissage destinés aux besoins culturaux des exploita- 
tions agricoles, à l'exclusion cependant des essences légè- 
res généralement empioyées dans les voitures servant aux 
transport des personnes. 


Enfin, le dahir du 5 décembre 1930, qui constitua la cais- 
se fédérale, autorisa la création d’unions coopératives des- 
tinées à faciliter les opérations et à effectuer l’achat et la 
collective des produits agricoles. 


Caisse fédérale de la mutualité et de la coopération agri- 
coles, — Les difficultés rencontrées par l’agriculture ma- 
rocaïine et provenant, soit de la baisse mondiale des céréa- 
les, soit de la sécheresse et de l'invasion acridienne en 1930, 
ayant amené le gouvernement chérifien et la fédération des 
caisses de crédit agricole à envisage: de plus larges faci- 
lités de crédit, il fut décidé d’interposer, entre l'Etat ct les 
caisses de crédi, un nouvel organisrne susceptible de cen- 
laser le crédii ægricoie oi de parer le c1\s échéant aux 
«1.468 ultérieures. ll y avait avantage en «ïfet à ne pas 
étendre les attributions des caisses de crédit et à leur per- 
mettre de poursuivre leur activité dans leur domaine nor- 
mal. C’est ainsi que fut créée, par le dahir du 5 décembre 
1930, la caisse fédérale de la mutualité et de la coopér: ration 
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agricoie. _ 


Cette caisse, administrée par un conseil composé des pré- 
sidents et administrateurs délégués des caisses de crédit, de 
trois représentants des unions et Coopératives centrales et 
de deux délégués du gouvernement, et contrôlée par un com- 


missaire du gouvernement, reçut mission : 


1° de coordonner l’action des organismes de crédit mu- 
tuel et de coopération agricoles et d'assurer désormais une 
liaison plus étroite entre les caisses de crédit et les coo- 
pératives ; 


2° de contrôler l'activité de ces institutions et d'étudier 
toutes les mesures susceptibles d’assainir le crédit agricole 
mutuel ; 


3° de répartir, sous le contrô!e de l'Etat, les avances des- 
tinées aux organismes de crédit et de Coopération agricoles ; 


4° de constituer un organisme permanent de lutte contre 
les crises agricoles et de distribuer et gérer la dotation du 
crédit d'assistance (prêts aux sinistrés), 


C’est en raison de cette dernière attribution que la caisse 
fédérale fut autorisée à réaliser, en 1930, grâce à son pou- 
voir propre de crédit, l'opération de conversion et de con- 
solidation des dettes commercia’es de la colonisation. 


Le règlement intervenu fut effectué sur la base d’un paie- 
ment des dettes échues et à échoir, contractées par les co- 
lons pour les besoins de leurs exploitations agricoles, à l’oc- 
casion de la campagne 1929-1930 et des campagnes anté- 
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rieures, à l’exclusion de toutes sommes dues à des associés, 
commanditaires et prêteurs. Pour ces opérations, la Caisse 
fédérale bénéficia d’une avance de l'Etat de 22 millions, 
et d’une cote d’escompte de la Banque d'Etat du Maroc de 
100 millions, qui, ajoutés à son capital propre, permirent 
le règlement immédiat de plus de 136 millions de créances, 
dont 116 millions aux commerçants et 20 millions aux cais- 
ses de crédit agricole. 


Ajoutons qu'aux termes du dahir du 21 mars 1934, la 
caisse fédérale fut tenue de constituer un fonds de garan- 
tie des emprunts et avances de l'Etat. La dotation effectuée 
annuel:ement, à ce compte était fixée, d’après les résultats 
de l'exercice, par le directeur général des finances et la ges- 
tion de ce fonds de garantie était assurée, sous les ordres 
du directeur général des finances, par le commissaire du 
gouvernement. 


Contrôle de l’Etat. — Tous les organismes dont nous ve- 
nons de parler: caisses de crédit agricole, sociétés coopé- 
ratives agricoles et leurs unions, Caisse fédérale, union des 
sociétés de docks-silos, étaient soumis à la surveiliance de 
l'Etat qui s’exerçait à la fois par des commissaires du gou- 
vernement, par des vérifications des agents de la direction 
générale des finances et de la direction générale de l’agri- 


. Culture et par le contrôle de l'inspection générale des fi- 
nances. 


Crédit individuel à court terme. — Nous avons dit que 
les principales opérations des caisses de crédit, le but même 


de leur existence, étaient les prêts à court terme et à 
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meme 


moyen terme consentis à leurs sociétaires. 
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Les prêts d'argent à court terme étaient des prêts de 
campagne dont la durée totale ne devait pas excéder celle 
de l'opération en vue de laquelle ces prêts étaient consentis. 
L'opération devait en principe être terminée à la réalisation 
de la campagne agricole. Les prêts pouvaient atteindre 

175.000 francs par sociétaire. Leur montant était en rap- 
port avec la superficie cultivée. Le taux des prêts qui était 
de 10 % en 1919 avait été abaïssé à 6 % depuis 1924. 


Pour la réalisation des prête à court terme, la caisse es- 
comptait les effete sousèrits par ses propres sociétaires. 
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Crédit individuel à moyen terme. —- Aux termes du dahir 
du 9 mai 1923, les caisses de crédit pouvaient consentir à 
leurs sociétaires des prêts à moyen terme pour la mise en 
valeur ou l’amélioration de leurs propriétés. Ces prêts étaient 
remboursables en six années au maximum, par amortisse- 
ments annuels d’un sixième. Leur montant ne pouvait dé- 
vasser 75.000 francs. Le cumul au profit d’un gocieraire 
était autorisé jusqu’à 90.000 francs. 


Aux termes du dahir du 25 novembre 1925, ces prêts d’ar- 
pent à moyen terme furent désormais remboursables er 
x années au maximum, par amortissements annuels d’ur 
huitième à partir de la troisième année. Leur montant maxi- 
mum fut porté de 75.000 à 125.000 francs, puis en juillet 
1926 à 150.000 francs par exploitation agricole. 


Les opérations autorisées au titre du moyen terme étaient 
les suivantes: achats de bétail, de matériel, travaux de 
défoncement, de défrichement et d’épierrage, plantations 
d’arbres, constructions, réparations, et, en général, toutes 
opérations destinées à augmenter la valeur du fonds et 
amortissables habituellement en moins de six ans, exCep- 


tionnellement en dix ans au plus. 


Les prêts à moyen terme comportaient obligatoirement 
des garanties réelles. 


Pour le fonctionnement de ce crédit à moyen terme, le 
dahir du 25 novembre 1925 avait prévu l'intervention de : 
la caisse de prêts immobiliers. Les censeurs de la Banque 
d'Etat avaient estimé en effet que la circulation monétaire 
devait entièrement reposer sur des opérations de prêts à 
court terme et que la Banque d'Etat ne devait plus rées- 
compter les effets à 90 jours créés par les caisses agricoles 
en représentation des prêts à moyen terme, à 6 ans d'é- 
chéance. Aussi la Banque d'Etat demanda-t-elle Pinterven- 
tion d’un organisme intermédiaire qui prendrait sa place 
le réescomoteur du papier causé par des avances à moyen 
terme. Le Gouvernement chérifien obtint que la caisse de 

immobiliers se chargeât de ces opérations. Cet ar- 
rangement permettait une liaison entre les opérations à 
moyen terme et celles à long terme que nous étudierons 
plus loin, liaison qui devait faciliter le contrôle et ne pré- 
senter que des avantages pour tous les emprunteurs. 


Les opérations du:moyen terme étaient réalisées au 
moyen .des fonds provenant d’une dotation constitüée: par 
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des avances du Protectorat, des avances égales de la Ban- 
que d'Etat du Maroc et d’une participation directe de la 
caisse de prêts fixée au dixième du total de ces avances. 
La dotation première, d’abord fixée à 11 millions, s'était éle- 
vée jusqu’à 44 millions en 1982. Eïle fut ramenée à 
31.400.000 francs en 1933 et à 33.800.000 francs en 1934. 


Moyens d'action des caisses. — Les caisses de crédit 
avaient besoin de disponibilités importantes en rapport avec 
les besoins de leurs sociétaires dont le nombre était passe: 
de 529 en 1924 à plus de 3.000 en 1935. Elles les trouvaient 
dans leurs propres ressources et dans l'appui financier qui 
leur était apporté par la Banque d'Etat du Maroc, la caisse 
de prêts immobiliers et l'Etat chérifien. 

Les ressources propres des caisses étaient constituées par 
leur capital (total des parts souscrites par les sociétaires 
proportionnelement au montant des emprunts consentis), 
par leurs réserves résultant d’un prélèvement des 3/4 sur 
les bénéfices annuels et par les dépôts de leurs adhérents. 


La Banque d'Etat du Maroc prêtait son concours au cré- 
dit agricole par une avance permanente et sans intérêt de’ 
1.666.666 francs également répartie entre les caisses mu- 
tuelles et par l'ouverture de fiches de réescompte pour les . 


prêts à court terme au taux de faveur de 4 %. Nous avons 
vu comment, au surplus la Banque d'Etat participait à la 
constitution de la dotation de la caisse de prêts affectée 


aux opérations de crédit à moyen terme. 


La caisse de prêts immobiliers consentait aux caisses de 
crédit agricole des ouvertures de crédit en garantie des- 
quelles les caises lui transféraient sur simple endos les 
contrats à moyen terme qu'elles détenaient. 


Enfin, l'Etat intervenait de différentes façons pour faci- 
liter les opérations des caisses de crédit agricole. D'abord, 
il participait à la constitution de la dotation de la caisse de 
prêts affectée au moyen terme par des avances égales à 
celles de la Banque d'Etat. 


1 intervenait ensuite pour faciliter l’ensemble des opéra- 
tions des caisses de crédit agricoïe, c'est-à-dire pour faci- 
liter également le crédit à court ‘cerme. À cet effet, des 
avances gans intérêt pouvaient être consenties par l'Etat 
à la caisse fédérale. Ces avances étaient attribuées par dé- 
cision du directeur général des finances. La caïsse fédérale 
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était chargée de leur répartition, au vu d’un programme 
annuel qu'elle soumettait à la commission consultative du 
crédit et de la coopération agricoles. 


L’Etat soutenait encore les caisses de crédit par des sub- 
ventions versées sous forme de ristournes d'intérêt. Une ris- 
tourne d'intérêt de 1 % était en principe consentie aux cais- 
ses de crédit agricole sur le montant de leurs opérations à 
moyen terme. 


D'autre part, l'Etat mit en 1928 à la disposition des 
caisses de crédit une somme de 4 millions destinée à la réa- 
lisation de prêts amortissables en trois ans, consentis aux 
colons victimes des inondations. Il fut décidé que cette som- 
me, prélevée sur le fonds de réserve du Protectorat, cons- 
tituerait un fonds spécial destiné à permettre dans l’ave- 
nir des prêts aux agriculteurs victimes de calamités et de 
sinistres exceptionnels, 


Bien que l’ensemble de ces mesures fût de nature à dé- 
velopper singulièrement le crédit agricole, il fallut en 1930 
prendre des dispositions exceptionnelles, en raison de l’in- 
vasion acridienne qui vint aggraver la situation de la co- 
lonisation, déjà atteinte par la baisse mondiale des produits 
agricoles. Le Protectorat favorisa la constitution d’une 


l'octroi de prêts à échéance du ler octobre 1931, renouve- 
lables pour les deux tiers aux ler octobre 1933 et financés 
par la Banque d'Etat qui ouvrit aux caisses de crédit des 
fiches d’escompte spéciales à un taux d'intérêt réduit. En- 
fin, le Protectorat consentit à la caisse fédérale une avan- 
‘ce exceptionnelle égale au double du capital versé des cais- 
ses agricoles en vue du règlement des dettes commerciales 
de Ia colonisation. 


B. — REORGANISATION DU CREDIT 
INDIVIDUEL A COURT TERME ET A MOYEN 
TERME ŒEN 1935 


Telle était l’organisation du crédit agricole jusqu’en 1935. 
Cependant, l'expérience de plusieurs années ayant démon- 
-tré les graves inconvénients des crédits à court terme ou 
crédits de campagne, il a paru préférable de mettre à pro- 


fit l'organisation du warrantage pour mettre une partie de 
son produit à la disposition des co’ons en vue du finance- 
ment de leurs récoltes. Cette nouvelle organisation, qui a 
fait l'objet du dahir du 20 août 1935, a entraîné la liquida- 
ion des caisses de crédit agricole existantes et ieur rem- 
piacement par de nouvelles caisses dont les opérations 
seront extrêmement réduites. La consolidation des créances 
arrièrées des anciennes caisses à été confiée à la caisse fé- 
dérale qui a en outre été substituée par le dahir du 14 no- 
vembre 1935 aux anciennes caisses de crédit agricole pour 
continuer les opérations de prêts à moyen terme réalisées 
par l'intermédiaire de :a Caisse de prêts immobiliers du 
Maroc. Enfin, le dahir du ler juillet 1936 a encore étendu 
Tes attributions de la caisse fédérale en matière de crédit 
en lui donnant les moyens d'assurer aux commerçants la 
ymobilisation des créances qu'iës détiennent sur les agricul- 
teurs. 


Le réaménagement des dettes dont nous venons de par- 
ler s’est effectué dans les conditions suivantes : 


Les prêts à court terme consentis en 1935, ainsi que les 
arriérés dus aux caisses de crédit. agricole ont été repris par 
la caisse fédérale et aménagés sur quarante annuités avec 
un très faible taux d'intérêt. Leur montant s'élevait, au 
moment de la dissolution des caisses, à 113 millions. Les 
prêts à moyen terme réescomptés par les caisses de crédit 
agricole à la caisses de prêts immobiliers ont pu être amé- 
nagés suivant des modalités analogues. Leur montant s'é- 
levait à 30 millions. ; 


Par ailleurs, la caisse de prêts immobiliers, principale 
créancière hypothécaire, a accepté d'aménager en trente 
ans, à partir de leur date de réalisation, les prêts consentis 
aux débiteurs en règle avec leurs échéances et, pour per- 
mettre à un plus grand nombre de colons de bénéficier de 
cette mesure; elle a admis la consolidation par un nouveau 
prêt des semestres antérieurs à celui de juillet 1935, à la 
condition toutefois que cette consolidation ne porte pas sur 
plus de trois semestres. 


Avec des annuités aussi réduites, il a semblé que, grâce 
à l'organisation du warrantage, les colons pouvaient trouver 
dans le produit de la récolte précédente les sommes néces- 
saires au financement de chaque campagne. Dès lors, les 
opérations des nouvelles caisses de crédit pouvaient être 


singulièrement réduites, et c’est pourquoi elles ont été fixées 
comme suit : 


Les nouvelles caisses de crédit, qui devaient être auto- 
risées par le gouvernement, pourraient consentir à leurs 
sociétaires des prêts à court terme et à moyen terme avec 
un plafond de 19.000 francs pour le court terme et de 20.000 
francs pour le moyen terme. Les prêts à court terme se- 
raient réalisables en deux tranches, l’une au mois de mars, 
l’autre à l’époque de la moisson. 

Les prêts à court terme devaient être réalisés par l’es- 
compte des effets souscrits par les sociétaires, tandis que 
les prêts à moyen terme comportaient la signature par les 
sociétaires d'engagements spéciaux fixant les conditions du 
prêt et celles du remboursement ainsi que les garanties 
fournies : nantissements, mobiliers, warrants, hypothèques, 
dépôt de titres négociables en bourse, Il était prévu, en 
outre, au profit des caisses de crédit, la possibilité de rées- 
compter leur portefeuille à la caisse. fêdérate de recevoir 

fat, et de placer les fonds momentané- 
ment disponibles en compte de dépôt à la caisse fédérale. 
toutes autres opérations et notamment l’acceptation des 
dépôts leur étant interdite. 

Ainsi le dahir du 20 août 1935 modifia profondément le 
régime de la caisse fédérale. Cependant, certaines disposi- 
tions de ce dahir sont restées lettre morte. C’est ainsi 
que les nouvelles caisses de crédit agricole mutuel n’ont 
jamais été constituées, non plus que les divers comités pré- 
vus dans l’organisation de la caisse fédérale, En outre, par 
dahir du 8 juin 1936, créant une direction des Affaires 
éconômiques, les attributions dévolues jusque là au direc- 
teur général! de l’agriculture en matière de crédit et de CO0- 
pération agricoles, ont été transférées au directeur des fi- 
nances. 

Pratiquement, depuis 1935, la caisse fédérale qui est un 
établissement public chérifien doté de la personnalité civile, 
effectue ses opérations à la diligence de son directeur sur 
les instructions du directeur des finances et sous la surveil- 
lance d'un commissaire du gouvernement nommé par dé- 
cision du directeur des finances. Son activité à partir de 
cette époque peut être résumée comme suit : 


1° reprise et liquidation de l’actif et du passif des sept 
Caisses de crédit agricole mutuel dissoutes : 


C.C.A.M. du Maroc Oriental (Oujda) ; 
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des régions de Fès-Taza (Fès) ; 

de Meknès ; 

de Rabat, du Rharb et d'Ouezzane (Rabat) ; 
— du Sud du Maroc (Casablanca) ; 
— de Marrakech ; 


Mutuelle rurale de crédit des colons du Sud (Casablanca). 


2° pour chaque colon débiteur, fusion en un seuil compte 
dit « d'assainissement 1935 » des diverses dettes ayant fait 
l'objet de règlements au commerce en 1931 ou aux caisses 
de crédit en 1931 et 1933 ainsi qe des dettes exigibles 
inscrites au bilan de liquidation des caisses agricoles. 


3° aménagement du remboursement des comptes d’assai- 
nissement 1935, tenus sous la forme de comptes courants 
au taux d'intérêt de 2,40 % l’an, aver fixation d’un acompte 
minimum annuel Correspondant à 4,84 % du capital amé- 
nagé. 


4° réaménagement des conditions de remboursement du 
solde des crédits individuels à moyen terme consentis par les 
caisses de crédit et ayant fait l'objet d’un réescompte à la 
caisse de prêts immobiliers du Marac. Réglement à l’éta- 
blissement réescompteur. Application à ces crédits d’un taux 
d'intérêt dégressif et d’une annuité correspondant à 


7,0278 % du capital aménagé. 


5° aménagement, au taux d'intérêt de 5 % et pour une 
durée de 3 ou 5 ans, des warrants sur apports de raisins 
des récoltes 1933 et 1934 laissés impayés à la caisse de cré- 
dit de Meknès par les sociétaires des deux caves coopéra- 
tives de la région. 


6° aménagement des débits en compte de diverses coo- 
pératives agricoles chez les caisses de crédit de leurs ré- 
gions respectives. 


7° fin 1935 et début 1936, attribution de petits prêts 
d'honneur sans intérêt et sans échéance déterminée à des 
colons sinistrés. 


8° en 1936, mobilisation de créances commerciales sur les 
agriculteurs, conformément aux dispositions du dahir et 
de l'arrêté viziriel en date du ler juillet 1986. 


9° à partir de 1936, distribution aux colons de petits 
prêts saisonniers d'appoint (pour semailles, désherbage et 
récolte) sur décisions de commissions régionales composées 
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de représentants de l'administration et des chambres d’a- 
griculture. 


À partir de 1939, distributions, sur décisions d’une com- 
mission centrale du crédit, siégeant à Rabat, de prêts d’ac- 


cession à la propriété rurale ainsi que de prêts à moyen 
et à court terme, 


a) Les prêts d’accession _à la propriété.rurale sont des- 
tinés à faciliter l'acquisition de terrains de culture ou d'ex- 
ploitations déjà équipées à des personnes possédant un ca- 
pital suffisant et une expérience agricole confirmée (an- 
ciens élèves des écoles d'agriculture, locataires, métayers 
ou gérants, fils de colons, etc.….). 


Après expertise par son service d'inspection foncière de 
la propriété à acquérir, la Caisse de prêts immobiliers du 
Maroc, peut, aux termes de ces statuts, accorder au candi- 
dat acquéreur un prêt à long terme sur garantie hypothé- 
Caire de premier rang, s’élevant au maximum à 60 % du 
montant de l’estimation de la propriété considérée. La cais- 
se fédérale peut, de son côté, fournir à l'intéressé sur hy- 
pothèque de second rang et nantissement agricole, un prêt 
d’accession à la propriété rurale à concurrence des 40 % 
complémentaires de la valeur d’estimation et remboursable 
en 10 ans au plus. 


b) prêts. à. moyen terme pour installations, aménage- 
ments, améliorations agricoles, achats de matériel ou de 
bétail. Ces prêts sont remboursables par annuités ; ils com- 
portent des garanties telles que : hypothèque, nantissement 
agricole, nantissement de titres de propriété ou de valeurs 
mobilières, cautions solvables. 


c) prêts à court terme pour le firancement des achats de 
semences, engrais ou fournitures diverses ainsi que des 
travaux de la campagne agricole, quand les besoins dépas- 
sent le cadre des prêts saisonniers d'appoint. Ces prêts com- 
portent des garanties analogues à celles indiquées ci-dessus 
pour les crédits à moyen terme, En outre, comme les prêts 
saisonniers, ils bénéficient du privilège prévu au paragraphe 
ler de l’article 61 du dahir du 20 août 1935 (rang du four- 
nisseur de semences). ‘ 

Les modalités d'attribution et le taux des divers crédits 
individuels à distribuer par la Caisse fédérale ont fait l’ob- 
jet d’une instruction du directeur des finances du 18 sep- 
tembre 1946. 


Les prêts saisonniers sont attribrés par des commissions 
régionales et comportent, avec un taux de 5%, des pla- 
: fonds différents se'on qu’il s’agit de prêts de semences, de 
désherbage ou de moisson. En outre, un Calendrier fixe la 
date de dépôt des demandes et celles des opérations de la 
commission régionale. 

Les demandes de prêts à court et moyen terme sont ins- 
truites par la commission régionale, la décision définitive 
appartenant à la commission centrale du crédit. Les carac- 
téristiques des prêts accordés sont les suivantes 

Court terme: montant maximum: 500.000 francs, taux 
5%, durée maximum: un an. Garanties : hypothèque et 
nantissement, 

Moyen terme: Objet : toutes dépenses dépassant le cadre 
de là campagne agricole, taux 5 %, montant maximum: 
750.000 francs, durée : 1 à 5 ans. Garanties : hypothèque et 
nantissement. ; 


10° attribution d’avances avec ou sans intérêt aux coo- 
pératives agricoles, 


11° attribution d'avances sur marchandises à l'Union des 
docks-silos Coopératifs agricoles du Maroc et répartition de 
ces avances, au prorata de leurs apports, entre les adhé- 
rents des coopératives agricoles régionales de docks-silos, 
sur états d'application fournis par ces coopératives. 

Distribution des soultes des produits des récoltes dépo- 
sées dans les docks-silos coopératifs, après remboursements 
des warrants bancaires et des avances sur marchandises. 

Intervention dans le règlement des warrants négociés en 
banque par les sociétés coopératives vinicoles sur les vins 
entreposés dans leurs caves. 


12° financement, pour le compte de l'Etat chérifien, de 
diverses opérations. 

Les données statistiques globales qui suivent donnent une 
idée de l’importance des principales opérations effectuées 
par la Caisse fédérale jusqu’au 31 mars 1948: 


A. Crédit aux colons Montant Montant tota! 
| Dettes aménagées ..... 358.000.000 frs 

Crédits distribués ..... 303.000.000 »  661.000.000 frs 
D Credit aux coopératives 175.000.000 >» 175.000.000 » 


836.000.000 > 
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FINANCEMENT DES OPERATIONS. MOYENS DE 
TRESORERIE 


La caisse fédérale a jusqu'ici assuré le financement de 
ces opérations principalement au moyen d’avances consen- 
ties par l'Etat et d'un emprunt contracté auprès du Crédit 
foncier d'Aigérie et de Tunisie, accessoirement, au moyen 
d'avances ou de fiches d’escompte accordées par la Banque 
d'Etat du Maroc et, enfin, au moyen des dépôts qu’elle re- 
çoit des organismes de coopération agricole, à l'exclusion 
de tous dépôts de particuliers. 


LES SOCIETES COOPERATIVES AGRICOLES : 


Des sociétés coopératives agricoles et leurs unions, peu- 
vent avec l'autorisation du gouvernement se constituer sous 
le régime du dahir du 20 août 1935 dans la zone française 
de l’Empire chérifien, Elles ont la personnalité civile. Leur 
capital social est formé au moyen des parts nominatives 
souscrites par les sociétaires. Il est susceptible d’augmen- 
tation au moyen soit de souscriptions de nouvelles parts 
faites par les associés, soit de jl’admission d’associés nou- 
veaux ou de diminution par la reprise totale ou partielle des 
apports effectués, Les statuts déterminent la somme au des- 
sous de laquelle le capital ne pourra être réduit. 


Les sociétés coopératives agricoles ont pour objet : 


1° d’effectuer ou de faciliter toutes opérations concernant 
la production, la transformation, la consommaiion et la 
vente des produits végétaux ou animaux provenant exclu- 
sivement des exploitations des associés et des sous-produits 
provenant des dites opérations à l’exclusion toutefois de la 
transformation de ces sous-produits, 


2° d'acheter en commun pour les répartir de quelque ma- 
nière que ce soit entre leurs adhérents pour les seuls be- 
soins de leur exploitation agricole personnelle, tous les pro- 
duits nécessaires (outillage, appareils, machines, semences). 


Au point de vue fiscal, les actes constitutifs des coopé- 
ratives agricoies et de leurs unions sont sujets au seul droit 
fixe d'enregistrement. Elles sont exonérées de l'impôt des 
patentes et de son supplément. 


Enfn, les sociétés coopératives agricoles peuvent recevoir 
le concours financier de l'Etat sous forme de subventions, 
de garanties d'intérêt ou !e plus souvent d’avances. Les 
sociétés coopératives de conditionnement, les caves coopés 
ratives et les coopératives de tabacs ont la faculté de co ( 
sentir à leurs adhérents des avances sur le warrantage de 
leurs produits déposés dans les docks. pe 


Corrélativement elles sont soumises au contrôle de l'Etat 
par l'entremise d’un commissaire de gouvernement, Les coo- 
pératives agrico'es et leurs unions sont soumises à de fré- 
quentes inspections des agents de la direction des finances. 


Depuis 1935, le mouvement coopératif s’est accentué et 
comporte présentement à côté des caves coopératives et des 
cocks-silos, des coopératives de ventes et d'achats, d'exploi- 
tation de matériel de culture, de traitement du tabac, etc. 


C. — CREDIT INDIGENE 


L'intervention du Protectorat en matière de crédit indi- 
gène se manifeste par des organismes de crédit proprement 
dits et des organismes coopératifs. 3 


a) Organismes de crédit 


Ces organismes comprennent des sociétés indigènes de 
prévoyance, des Caisses régionales d'épargne et de crédit 
indigènes, une caisse centrale de crédit et de prévoyance 
indigènes. 


SOCIETES INDIGENES DE PREVOYANCE 


Les sociétés indigènes de prévoyance ont été instituées 
par le dahir du 27 mai 1917 et organisées par les dahirs 
des 5 et 22 avril 1918, 19 juillet 1919, 12 avril 1920, 28 jan- 
vier 1922, ler février 1928, ler juin 1931, 22 février 1941, 
12 mai 1941, 29 août 1942 et 14 février 1946. 


Elles procèdent, comme les sociétés de crédit agricole, 
d'un principe de mutualité, mais qui, dans le cas particu- 
lier, a été rendu obligatoire pour les marocains, en raison de 
leur imprévoyance qui les livrait aux usuriers. Eiles sont à 
l'heure actuelle au nombre de 62 et groupent environ 
1.250.000 sociétaires. 
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But des sociétés : 


Les sociétés indigènes de prévoyance ont pour but de 
contribuer, par le crédit et la vulgarisation agricoles, à la 
modernisation de i’économie rurale indigène. 


Leurs objectifs principaux sont donc : 


1° d’aider le sociétaire, par des prêts en argent ou en 
nature, à assurer sa trésorerie de campagne ou à perfec- 
tionner ses moyens de production : 


2° d'exécuter ou de contribuer à faire exécuter tous tra- 
vaux ou opérations agricoles d'intérêt local propres à dé- 
veiopper la valorisation rurale et à vulgariser des méthodes 
plus avancées d'agriculture ou d'élevage ; 


3° de soutenir par des prêts la mise en valeur du bien 
de famille; de se substituer, le cas échéant, au titulaire 
du bien de famille, dans toutes procédures immobilières où 
celui-ci serait engagé ; 


4° de soustraire le sociétaire aux dangers de l'usure et 
de l’accaparement foncier en 6e substituant à lui, le cas 
échéant, pour exercer toutes actions tendant à annuler ou 
réduire des engagements abusifs ; 


5° de participer à la constitution de tous organismes de 
mutualité, notamment coopératifs, intéressant les sociétai- 
res ; 


6° de contracter des assurances collectives contre les si- 
nistres agrico'es (incendie, grêle, mortalité des bestiaux, 
sauterelles, etc...) et les accidents d travail ; 


7° de venir en aide, par des prête ou des secours au 80- 
ciétaire pauvre, victime de maladie ou d’accident. ou ayant 
subi des dommages dans son exploitation ; de favoriser de 
même la transformation du travailleur rural en exploitant, 
et les débuts du cultivateur : 

8° d'aider à l'équipement social &e la campagne maro- 
caine. 


Administration des sociétés : 


Les sociétés sont organisées de la façon suivante : 
.. Chaque société est administrée par un conseil d'adminis- 
tration. 


Chaque section est dotée d’un conseil de section. 
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Le conseil est composé du ou des caïds, du délégué de 
l’autorité de contrôle, du ou des cadis, de deux délégués 
désignés par chaque conseil de section, d’un délégué du 
directeur des finances, des représentants des services tech- 
niques. La présidence appartient au caïd désigné par le 
chef de la région, 


Le conseil de section est composé, sous la présidence de 
l’autorité locale, de six membres, dont la moitié au moins de 
sociétaires imposables pour 1.500 francs au plus au titre 
des impôts ruraux. Trois sont désignés : 


1° par les sociétaires appliquant des méthodes modernes 
de culture ; 


2° par les experts agricoles ou d'élevage ; 


3° par les mandataires de biens collectifs. 
les autres, par les délégués des djemâas. 


L'autorité de contrôle assiste à toutes les délibérations, 
fournit au président les indications nécessaires pour la di- 
rection des débats et éclaire l’assemblée sur toutes les ques- 
tions qui lui sont soumises. Elle contresigne tous les actes 
du président et tous les documents présentés à la signature 
de ce dernier, et peut, après approbation du chef de région, 
recevoir du président une délégation permanente pour les 
actes d'administration et opérations de comptabilité faits 
en dehors du conseil. 


Un agent du contrôle local peut assister aux délibérations 
du conseil de section ; il veille en particulier à ce que les 
demandes de prêts et de secours soient instruites avec im- 
_partialité et équité. 


Les fonctions de secrétaire du conseil d'administration 
sont exercées par un commis de tontrôle, celles de secré- 
taire du conseil de section par un faih, celles de trésorier 
par un percepteur ou par un délégué du chef de la circons- 
cription. 


Le conseil d'administration et le conseil Ge section tien- 
nent trois sessions obligatoires chaque année. Ils peuvent 
se réunir en session extraordinaire avec l'approbation de 

- l'autorité régionale. Leurs délibérations doivent être adres- 
86es dans les 5 jours au conseil dc contrôle et de surveil- 

.-Jlance qui se réunit à Rabat sous la présidence du Grand 
Vizir. : : ; 
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Actif des sociétés. Fonds de réscrve : 


Les ressources des sociétés se composent : 


1° des cotisations annuelies des sociétaires qui consistent 
en centimes additionnels au tertib (dix centimes de 1942 à 
1948) ; 


2° du bénéfice réalisé par un supplément de 3 % par an 
obligatoirement exigible à titre de frais de gestion en sus 
du montant en principal de tous les prêts et avances con- 
sentis, à quelque titre que ce soit, par les sociétés : 


3° des dons et, legs ; 


4° des grains emmagasinés dans les silos ou magasins 
de réserve par es sociétés ; 


5° des biens, meubles et immeubles, nécessaires à la ges- 
tion de leurs intérêts, ainsi que des revenus de ces biens. 


Les sociétés indigènes de prévoyance peuvent recevoir 
des avances remboursables ou subventions attribuées jus- 
qu’en 1931 par la caisse centrale des sociétés indigènes de 
prévoyance instituée par le dahir du 15 juin 1927, et de- 
puis 1931 par la caisse centrale de crédit et de prévoyance 
indigènes. 


Elles doivent ob'igatoirement placer leurs fonds disponi- 
bles au Trésor. En contre-partie, le Trésor peut consentir 
des avances à la caisse centrale de crédit et de prévoyance 
indigènes qui répartit le cas échéant ces fonds entre les 
sociétés dont les ressources propres sont momentanément 
insuffisantes, 


Il est en outre constitué un fonds de réserve géré par la 
caisse centrale et destiné à consentir aux sociétés des prêts 
remboursab'es, suivant décision du conseil de contrôle et de 
surveillance. Ce fonds de réserve est alimenté par un prélè- 
vement annuel sur les cotisations égal à leur dixième. Il 
s'élevait à 30 millions en 1946. 


L’actif des sociétés était lui-même de 526.733.000 francs 
au 30 juin 1947. 


Activité des sociétés en matière de prêts : 


Les sociétés indigènes de prévoyance consentent princi- 
palement à leurs adhérents des prêts d'ensemencement d’au- 
tomne ou de printemps remboursables à la récolte suivante, 
Eles accordent toutefois également des crédits à 2 ou 3 ans 
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à des fins plus générales : amélioration des moyens de cul- 
ture, du cheptel... 


Les prêts d’ensemencement sont distribués de préférence 
en nature afin d'éviter qu’ils ne soient détournés de leur 
objet. 


Le maximum des prêts est fixé var le conseil de contrôle 
et de surveillance. Il est à l’heure actuelie de 40.000 francs. 
Les prêts sont cautionnés par deux garants solvables. 


Au 30 juin 1947, le montant des crédits distribués depuis 
l’origine s'élevait à 1.239 millions, dont 656 millions concer- 
raïent des prêts en nature. 


Les sociétés indigènes de prévoyance sont soumises à 
l'inspection des agents des finances pour ce qui concerne la 
gestion du trésorier, et à celle du directeur de l’Ftérieur 
ou de son délégué pour tout ce qui regarde d'administration. 
Eles ne peuvent être dissoutes que par arrêté viziriel. 


CAISSES REGIONALES D'EPARGNE ET DE CREDIT 
INDIGENES. 


Les problèmes posés par l'accroissement des besoins de 
l’agriculture et de l’artisanat indigènes et le souci de ré- 
primer l'usure ont fait rechercher une formule complémen- 
taire de crédit qui, restant associée à l’œuvre des sociétés 
indigènes de prévoyance, apporteraït de nouveaux moyens 
d'action plus importants et plus durables en vue d’accroître 
la Capacité de production, et de lutter efficacement contre 
les pratiques usuraires. 


Un dahir en date du ler juin 1931. modifié par les dahirs 
du 13 mai 1937, 20 janvier 1939, 16 mai 1939, 21 juin 1939, 
20 novembre 1940, 7 novembre 1941, 5 juin 1942, 29 août 
1942, ler juin 1944, a institué ces caisses régionales. 


Elles sont à l'heure actuelle au nombre de cinq” à Fès, 
Meknès, Rabat, Casablanca, Marrakech. 


Leurs attributions peuvent être résumées comme suit : 


faciliter et développer l'épargne dans les milieux ruraux 
indigènes ; 


donner aux agriculteurs des facultés de crédit pour ia 
- Constitution, l’augmentation et la mobilisation du capital 
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d'exploitation, ainsi que pour l’amélioration et le dégrève- 
ment du Capital foncier ; 


faciliter l’accession à la petite propriété des cultivateurs ; 
consentir des prêts aux artisans, et, exceptionnellement, 
aux Commerçants. 


Pour la réception des dépôts de fonds à titre d'épargne, 
les caisses régionales d'épargne et de crédit agricole indi- 
gènes adoptent les méthodes suivies par les caisses d’épar- 
gne postales françaises, mais ces dépôts ne sont autorisés 
que pour les sujets marocains. 


En matière de crédit, leurs opérations sont divisées en 
trois catégories : 


crédit à court terme ou crédit agricole d'exploitation : 
crédit à moyen terme ou crédit agrico:e d'amélioration ; 
crédit à long terme. 


Les prêts agricoles à court terme sont consentis aux 
membres des sociétés indigènes de prévoyance exploitant 
directement en vue d’une opération agricole dont la durée 
totale ne peut excéder en principe une Campagne. Dans cet- 
te catégorie peuvent être également compris les prêts con- 
tractés en vue du remboursement de créances dont le mon- 
tant ne dépasse pas les possibilités du débiteur en fin de 
campagne. 


Les prêts agricoles à moyen terme sont accordés pour la 
mise en valeur, l'aménagement ou l’amélioration des exploi- 
tations rurales des emprunteurs, ainsi que pour le rembour- 
sement de créances onéreuses dont le montant a servi à des 
améliorations agricoles. 


Les prêts à long terme ont pour but de faciliter la cons- 
titution du bien de famille, créé par le dahir du 8 février 
1945. 


Chaque caisse régionale de crédit est administrée par un 
conseil présidé par le chef de la région et comprenant, avec 
les chefs des circonscriptions de contrôle, des représentants 

“des services financiers et agricoles et des déégués du con- 
seil d'administration des sociétés indigènes de prévoyance. 
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CAISSE CENTRALE DE CREDIT ET DE PREVOYAN- 
CE INDIGENES. 


La Caisse centrale de crédit et de prévoyance indigènes 


2: 


est régie à l’heure actuelle par le dahir du 13 mai 1937. 


Elle est administrée par un conseil présidé par le Rési- 
dent général et comprenant, avec le Grand Vizir et le Se- 


crétaire général du Protectorat, les chefs des différents ser- : 
vices intéressés. 


Son rôle est d'assurer une liaison permanente entre les 
Caisses régionaes et les sociétés indigènes de prévoyance, 
de faciliter leurs opérations par des avances, ainsi que de 
tous autres organismes destinés à développer le crédit in- 
digène. 

Ses moyens d'action comprennent des subventions du Pro- 
tectorat, des revenus propres, des avances du Trésor et des 
dépôts, notamment ceux des sociétés indigènes de prévoyan- 
ce. Kile peut également emprunter. 


Ainsi, le crédit indigène comprend, à l'échelon loca!, des 
organismes agricoles chargés de distribuer aux fellahs des 
prêts de faible importance et de courte durée; à l’échelon 
régional des caisses plus spécialisées complétant en profon- 
deur action de ce premier organisme, et permettant d’ac- 
corder également du crédit à l'artisanat, enfin à l'échelon 
central, un organisme de financement et de coordination. 


b) Organismes coopératifs 


Complétant et facilitant dans une large mesure faction 
des organismes de crédit proprement dits, des coopératives 
agricoles et artisanales à forme mocerne fonctionnent éga- 
lement en milieu indigène, 


Un premier dahir du 24 avril 1937, modifié le 15 mars 
1943, a créé des coopératives indigènes agricoles ; un second 
du 29 avril 1938 ie comptoir artisanal marocain, enfin, des 
dahirs du 8 juin 1938 et 19 mai 1939 ont autorisé la création 
des coopératives artisanales et agricoles. 

Les coopératives indigènes agricoles, au nombre de 13, 
ont pour objet l'achat et la vente des récoltes des membres 
des sociétés indigènes de prévoyan®e, ainsi que des opéra- 
tions d'achat, de vente et de conditionnement des produits 
agrico!es, marchandises et matériel destinés à ces sociétés 


pour les besoins de :a culture et de la consommation, Ce 
sont des établissements publics, à forme commerciale, grou- 
pant les sociétés indigènes de prévoyance de leur ressort. 

Le comptoir artisanal marocain, également organisme 
d'Etat à forme commerciale constitué avec la participation 
de caisses régionaies de crédit, a pour but de faciliter l’é- 
coulement des produits artisanaux. 


Les coopératives régies par les dahirs de 1938 et 1939 
sont par contre des organismes privés correspondant aux 
Coopératives européennes, On trouve notamment des huile- 
ries, des coopératives de büûcherons et charbonnicrs, de pê- 
Cheurs, de tisserands ét de fabricants de tapis. 


II. — LE CREDIT IMMOBILIER 


C’est seulement à partir de 1919 qu'a été créée au Ma- 
roc la législation relative au crédit immobilier, Elle a fait 
l'objet d’un certain nombre de textes 8e rapportant aux di- 
verses institutions chargées de pratiquer le crédit immo. 
bilier, à savoir les sociétés de crédit foncier, les sociétés 


d'habitations à bon marché et la caisse de prêts immobiliers. 


À. — Sociétés de crédit foncier. - . Le crédit foncier est 
régi au Maroc par le dahir du 22 décembre 1919,. modifié 
par. les dahirs des 14 mai 1920, 11 août 1923, 29 octobre 
1924 et 2 mai 1928. Les sociétés de crédit foncier bénéti- 
cient au Maroc, en vertu de ces textes, des dispositions des 
articles 26 à 41 du décret-loi français du 28 février 1852 
et de celles des articles 4, 5 et 7 de la loi du 10 juin 1853. 
Elles doivent, par contre, consentir aux propriétaires d’im- 
meubles immatriculés des avances remboursables par an- 
nuités, ou bien effectuer des prêts sous forme d'ouvertures 
de crédit. Elles doivent se soumettre à l’autorisation et au 
contrôle de l'administration dans les formes prévues par 
l’arrêté viziriel du 22 décembre 1919. Les contrats d'avances 
doivent être remis, dans le mois de leur date, au conserva- 
teur de la propriété foncière qui inscrit l’hypothèque et 
délivre un certificat valant titre exécutoire. 


Les sociétés qui sont autorisées par arrêté viziriel ont 
seules le droit d'émettre des obligations dites foncières ou 
‘communales, La valeur de ces obligations ne peut dépas- 
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ser le montant des prêts sur immeubles et ceux-ci ne doi- 
vent être consentis que sur première hypothèque et jusqu’à 
- concurrence de 60 % de la valeur des immeub'es, Ces prêts 
ont une durée variant entre 10 et 75 ans. L’emprunteur 
acquitte sa dette par annuité, mais peut se libérer par an- 
ticipation. 

Les sociétés autorisées ont en outre un droit de préfé- 
rence, soit pour les prêts à faire aux municipalités, soit 
pour procéder aux émissions à faire par voie de souscrip- 
tions publique. 


Comme contre-partie de ces privilèges, elles sont tenues 
d'avancer, sur réquisition du directeur des finances, 
suivant qu'elles ont déposé leur demande d'autorisation 
au ier février 1920 ou après cétte date, 2.500.000 francs 
ou 5 millions sans intérêts à la caisse chargée de faire les 
prêts à taux réduit aux sociétés d'habitations à bon mar- 
ché, c’est-à-dire à la caisse de prêts immobiliers. Elles doi- 
vent avoir un Capital-actions de 5 millions de francs au 
minimum, sans que leur capital puisse descendre au-des- 
sous de 10 % du total des obligations foncières émises, et 
sont soumises au contrôle d’un commissaire du gouverne- 
ment et à la vérification de l'inspection générale des finan- 
ces. Une commission spéciaie, présidée par le secrétaire gé- 
néra! du Protectorat ou par son délégué, examine les com- 
munications du commissaire du gouvernement et celles des 
inspecteurs des finances, puis donne son avis sur toutes les 
questions qui lui sont soumises relativement à la gestion et 
-à la surveillance des sociétés. Celles-ci sont enfin obligées 
de temir des livres et, registres, dont un doit être coté, pa- 
raphé et visé par le président du tribunal. 


Un arrêté viziriel du 13 mars 1920 a autorisé le Crédit 
foncier de France à s’instaler au Maroc, mais l’a dispensé 
du contrôle du gouvernement chérifien en raison de celui 
auquel à est déjà soumis en France. 


B. — Sociétés d'habitations à bon marché. — Comme nous 
venons de l'indiquer, la question du Crédit. foncier a été 
liée dans le Protectorat à celle d'un crédit immobilier des- 
tiné à favoriser l’essor des habitations à bon marché. L’E- 
tat, qui n'avait pas les ressources suffisantes pour consen- 
tir les avances nécessaires, a profité de l'institution du 
Crédit foncier pour exiger des sociétés, qui solliciteraient 


l'obtention des privilèges légaux en matière de prêts fon- 
Ciers, un effort financier destiné à alimenter la caisse char- 
gée de faire des prêts à taux réduits aux sociétés d’habi- 
tations à bon marché, Il a exigé également, se rappelant 
i’exemple de la législation française qui n'a cessé depuis 
1894 de subir des refontes et des retouches sans aboutir à 
aucun résultat pratique, que les sociétés d'habitations à bon 
marché prissent la forme commercizle et se constituassent 
en sociétés anonymes, mais toutefois avec des conditions as- 
.SeZ douces pour que nul n’en pût être forcément écarté, 
Ces précautions prises, un dahir du 24 décembre 1919 est 
venu réglementer les sociétés d'habitations à bon marché 
et un dahir du 23 décembre 1919 à institué une caisse de 
prêts immobiliers, destinée à faire des avances à des inté- 
têts réduits aux sociétés d'habitations à bon marché. 


Le dahir du 24 décembre 1919, modifié par le dahir du 
13 mars 1920, institue une commission Centrale des habita- 
tions à bon marché qui a pour fonctions essentielles : 


1° de déterminer le type des immeubles à créer, indivi- 
duels ou co‘lectifs, susceptibles ou non d’appropriation par 
les occupants ; 

2° de répartir le montant des prêts de la caisse de prêts 
immobiliers entre les différentes sociétés d'habitations à 
bon marché : 


3° de fixer les loyers maxima afférents à chaque type 
d'immeubles ou de locaux. 


Cette commission comprend les représentants du Protec- 
torat, des municipalités, des sociétés de crédit foncier au- 
torisées. Sa composition et son fonctionnement ont été ré- 


glés par des arrêtés vizirie!s du 24 janvier et du 13 mais 
1920. 


Les sociétés dont le but est de construire des habitations 
à bon marché et qui veulent bénéficier des prêts à taux 
réduit de la caisse de prêts immobiliers doivent se cons- 
tituer sous la forme de sociétés anonymes et. introduire 
leur demande auprès de cette commission en y joignant 
leurs statuts. Ceux-ci prévoient obiigatoirement un droit 
de priorité de location et de location-vente aux actionnaires. 


Leur capital minimum est de 200.000 francs, en titres 
nominatifs, libérés d'au moine moitié. Les sociétés de cré- 
dit foncier ont un droit de souscription irréductible sur un 
dixième du capita! social: une place d'administrateur leur 
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est réservée dans le conseil. Les municipalités sont auto- 
risées à consacrer une partie de leurs fonds libres à l’ac- 
quisition d'actions des sociétés d'habitations à bon mar- 
ché jusqu’à concurrence de trois-dixièmes du capital social. 


Les sociétés reçoivent. de la caisse de prêts des avances 
à intérêts réduits, qui ne peuvent dépasser cinq fois le ca- 
pital-actions nominal. Tant que les constructions ne sont 
pas achevées, ‘es sociétés doivent tenir la caisse de prêts au 
courant de tous leurs engagements de dépenses. Elle re- 
coivent les fonds au fur et à mesure des paiements à effec- 
tuer. Elles sont tenues de requérir l’immatriculation de 
leurs immeubles et de faire inscrire en même temps l’hypo- 
thèque de la caisse de prêts. Aucune autre hypothèque ne 
sera admise sur leurs immeubles. Eles se libèrent envers 
la caisse de prêts en 30 ans au maximum. 


Les bénéfices annuels vont à la réserve légale pour 5 % 
jusqu'à ce qu'elle atteigne 50% du capital. Il est servi 
6% d'intérêt aux actions, 10 % du surplus est attribué au 
conseil d'administration. Le soïde, après un dividende de 
2 % aux actions est partagé entre la caisse de prêts et la 
société dans la proportion de 25 % à la caisse et de 75 % 
à la société. 


Les sociétés sont tenues de se soumettre aux prescrip- 
tions de la commission d'hygiène Elles doivent produire 
leur comptabilité aux représentants de la caisse de prêts ou 
de la direction des finances ainsi qu'aux inspecteurs des 
finances. Elles adressent à la Caisse de prêts tous les relevés 
et tous les renseignements que celle-ci juge utile de leur 
demander. 


Les sociétés d'habitations à bon marché sont exemptées 
de la taxe urbaine pour les immeubles faisent partie de 
leur actif, tant que les annuités dues à la caisse de prêts 
n’auront pas été entièrement soldées. 


Dans tous les cas où il y aura lieu à la liquidation d’une 
société d'habitations à bon marché, le mode de liquidation 
et le choix des liquidateurs sont soumis à l’approbation de 
la caisse de prêts. En cas de retard de la société à nommer 
les liquidateurs et à régler le mode de liquidation, ou si ses 
délibérations à cet égard ne sont pas approuvées, il y est 
pourvu d'office par l'administration de la caisse de prêts. 
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C. — Caisse de prêts immobiliers. — La caisse de prêts 
immobiliers a été créée par les dahirs du 23 décembre 1919 
et du 13 mars 1920 à l’occasion 42 l’application de la lé- 
gislation relative aux sociétés d'habitations à bon marché. 
Ses statuts ont été approuvés par arrêté viziriel du 14 mai 
1920. Ses attributions ont été étendues par les dahirs des 
29 octobre 1924 et 25 novembre 1925 qui l'ont autorisée à 
faire des opérations de crédit individuel à moyen terme et 
à long terme, par le dahir du 24 décembre 1927 sur le cré- 
dit hôtelier, par le dahir du 2 mai 1928 et les textes sub- 
séquents, codifiés le 26 août. 1930, concernant les prêts à 
long terme aux mutilés et anciens combattants, par le dahir 
du 4 juillet 1928, remplacé par le dahir du 20 juin 1932, 
relatif aux habitations salubres et à bon marché, et, enfin, 
par le dahir du 20 août 1930 instituant le crédit maritime. 


Le dahir du 25 novembre 1925 décide que son capital 
sera porté à 2 millions de francs et maintenu au dixième 
des bons hypothécaires en cours. Lorsque, par suite de l’ap- 
plication de cette mesure, le capital! de la caisse atteindra 
4 millions de francs, il sera maintenu seulement dans la 
proportion du vingtième des bons hypothécaires en cours. 
En fait, le capital de la caisse a été porté à 3 millions en 
1925, 4 millions en 1926, 10 millions en 1927, 20 mil'ions en 
1930 et 40 millions en 1933. 


Nous avons déjà vu comment s’est produite l’interven- 
tion de la caisse de prêts immobiliers en matière de crédit 
à moyen terme. 


En matière de crédit, immobilier proprement dit, les opé- 
rations de la caisse de prêts font l’objet de quatre chapi- 
tres distincts : 


a) opérations relatives aux habitations à bon marché, di- 
visées elles-mêmes en deux sections: l’une concernant les 
sociétés d'habitations à bon marchés Cégislation de 1919 et 
1920) ; l’autre concernant la législation de 1928 et 1932 sur 


les habitations salubres et à bon marché ; 


b) opérations hypothécaires sur immeubles immatriculés 
(urbains ou ruraux) et lots de colonisation immatriculés ou 
en instance d’immatriculation. C’est ce qu'on appelle le cré- 
dit à long terme: 


c) opérations relatives au crédit hôte’ier ; 


d).opérations relatives au crédit maritime. 
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Ces divers groupes d'opérations doivent former, dans la 
comptabilité de la caisse de prêts immobiliers, des chapi- 
tres entièrement distincts : les comptes de profits et pertes 
les frais généraux, ainsi que les réserves afférentes aux di- 
verses catégories d'opérations doivent faire l’objet de dé- 
comptes indépendants. 

Un commissaire du gouvernement est placé près de la 
caïsse pour surveiller le fonctionnement général et. le mou- 
vement des bons et cédules. 


Les bénéfices après prélèvement : 


1° de 5 % pour la réserve légale, 
2° d’un intérêt de 7 % au capital versé et non amorti, 


3° de 10% du surplus pour le conseil d'administration, 
sont partagés en fractions proportionnelles aux bénéfices 
réalisés par chacune des branches d'opérations. 

La société est administrée par un conseil d'administration 
composé de 5 à 12 membres. 

Les prêts hypothécaires sont décidés par un comité de 
direction, siégeant au Maroc, et, qui recoit du conseil d’ad- 
ministration les pouvoirs lui permettant de résoudre, sui- 
vant es directives du conseil, les affaires courantes. 


a). — Opérations de prêts relatives aux habitations à 


bon marché. 


1°. — Sociétés d'habitations à bon marché, 


A cet effet, la caisse de prêts reçoit des avances de l’E- 
tat, sans intérêts, jusqu'à concurrence de À millions de 
“francs, et de chaque société de crédit foncier jusqu'à con- 
currence de 2.500.000 francs ou 5 millions suivant que la 
demande d’autorisation de la société a été déposée au ler 
février 1920 ou après cette date. Elle les rembourse par 
annuités, en 30 ans au maximum, en Ce qui concerne les 
avances sans intérêts des sociétés de crédit foncier auto- 
risées. En ce qui concerne les avances de l'Etat, le verse- 
ment effectif des annuités correspondantes demeurera dif- 
féré jusqu’à l’expiration de la 13ème année de l’attribution 
des dites avances, le montant des versements différés de- 
vant être affecté à de nouveaux prêts aux sociétés de 
constructions à bon marché. 


_. En outre de ces avances sans intérêts, la caisse de prêts 
‘se procure les fonds qui lui sont nécessaires, soit par l’émis- 
sion de bons ou obligations amortissables en 40 ans au plus, 
soit par réescompte d'effets souscrits par les emprunteur, 
soit par des crédits ouverts par les sociétés de crédit fon- 
cier. 


La caisse prête aux sociétés d'habitations à bon marché 
à un taux qui est fixé à 1 % au-dessus du taux d’escompte L 
de la Banque de France. 


‘Ces prêts sont faits sous forme d’avances remboursables 
par annuités, ou bien par ouverture de crédits avec amor- 
tissement. 


La caisse prend première hypothèque sur les immeubles 
immatriculés des sociétés d'habitations à bon marché, jouis- 
sant, en Ce qui concerne son gage, des privilèges consentis 
aux sociétés de crédit foncier. En ce qui concerne les im- 
meubles des sociétés en instance d’immatriculation, la cais- 
se de prêts immobiliers intervient à la procédure en qualité 
de corequérante  détentrice d’un droit d’hypothèque à ins- 
crire sur le titre foncier. 


Les sociétés d'habitations à bon marché se 'ibèrent en- 
vers la caisse de prêts en 30 années au maximum. 


2°, — Habitations salubres et à bon marché. 


La législation relative aux habitations salubres et à bon 
marché avait été fixée par le dahir du 4 juillet 1928 qui 
autorisait la Caisse de prêts immobiliers à consentir, sur 
immeubles immatriculés ou en instance d’immatriculation, 
des prêts hypothécaires remboursables en 30 ans au maxi- 
mum, en vue de la construction d'habitations salubres et à 
bon marché à édifier dans les centres érigés en municipa- 
lités. Par dahir du 27 mars 1929, cette législation avait été 
étendue aux centres non érigés en municipalités et aux 
agglomérations rurales. Ces prêts étaient au plus égaux à 
60 % du montant total des dépenses à engager par l’em- 
prunteur. Ils étaient réalisés au moyen d’avances de l'Etat, 
d’avances des sociétés de crédit foncier et de bons ou obli- 
gations émis par la caisse de prêts. L'intérêt des prêts était 
déterminé par le prix de revient de ces bons. La créance de 
la caisse de prêts était garantie par une hypothèque de pre- 
mier rang sur l’immeuble. 


Le dahir du 4 juillet 1928 s'était révélé dans son appli- 
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cation comme un régime d'habitations à loyers modérés. La 
participation exigée des bénéficiaires était au maximum de 
40 % et, dans le cas le plus fréquent, de 10 % environ. 


Toutefois, ce système exigeait des intéressés un apport 
relativement, important. Aussi, tout en préparant la codifi- 
cation et la simplification des textes en, vigueur, le gou- 
vernement chérifien décida d'introduire dans la législation 
des dispositions nouvelles permettant 1 ‘édification de loge- 
ments ouvriers individuels ou collectifs sans première mise 
de fonds. C’est dans ces conditions qu'est interveru le dahir 
du 20 juin 1932 qui constitue la charte des habitations à 
bon marché au Maroc. 


Le programme de constructions fixé par ce dahir com- 
prend : 


les habitations individuelles urbaines 

à bon marché; 

à loyers moyens : 

les habitations rurales ; 
. les logements collectifs à bon marché, réservés aux ou- 
vriers et petits employés, à édifier par: 

les coopératives constituées par les ressortissants de l’of- 
fice des familles nombreuses françaises ou de l'office des 
mutilés et anciens combattants ; 

les municipalités, 

les employeurs. 


Pour réaliser ce programme, la caisse de prêts immobi- 
.liers est autorisée à consentir, sur immeubles immatriculés 
ou en instance d'’immatriculation, des prêts hypothécaires 
remboursables en trente années au maximum aux person- 
nes agréées par une commission centrale des habitations 
à bon marché. Ces prêts, contrairement aux dispositions 
de la législation précédente, peuvent, dans certains cas, 
atteindre le montant de la vaieur immobilière totale. Les 
opérations de prêts sont décidées par le comité de direc- 
tion de la caisse de prêts immobiliers et constituent un 
chapitre distinct dans les écritures de cette caisse qui af- 
_ fecte à leur réalisation les avances de l'Etat et des sociétés 
de crédit foncier, et après emploi de ces avances, le produit 
de ses propres emprunts. Le taux d'intérêt des prêts est, 
déterminé par le taux de ces emprunts. Pour la tranche des 
prêts supérieure à 60% des ristournes d'intérêts peuvent 
être allouées aux emprunteurs. Lie taux en est fixé: par Ja 
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COhurusSion Centrale. En outre, des ristournes spéciales d’in- 
térêts peuvent être aïlouées annuellement par l'office des 
familles nombreuses et par l'office des mutilés et anciens 
combattants. La créance de la caisse de prêts est garantie 
par une hypothèque de premier rang sur l'immeuble. 

L'application du dahir du 20 juin 1932 a été suspendue 
en 1934. 


Au 31 mars 1948, sur un montant total de prêts hypo- 
thécaires consentis pour les habitations salubres et à bon 
marché s'’élevant à 161.204259 francs (dont 115.975.900 
francs consentis sous le régime de 1928 et 45.228.259 francs 
sous le régime de 1932), il restait dû me somme totale 
de 22.826.404 francs (dont 14.065.742 francs au titre du 
régime de 1928 et 8.260.662 francs au titre du régime de 
1932). 


# 


Notons, enfin, qu’un dahir du 11 juillet 1948 permet à 
la Caisse de prêts immobi:iers ce consentir des prêts à la 
construction représentant 60 % de la valeur de l'immeuble 
à construire. Ces prêts peuvent, dans certains cas, être 
assortis de ristournes d'intérêts importantes. 


b) Crédit individuel à long terme. 


Les prêts hypothécaires à long ferme sur immeubles im- 
matricu:és forment la seconde catégorie d'opérations con- 
fiées à la caisse de prêts immobiliers. 


Crédit agricole à long terme. 


La caisse a été choisie de préférence à une banque fon- 
cière nouvelle ou aux caisses de crédit agricole. Les opéra- 
tions hypothécaires comportent, en effet, une couverture : 
contre les risques de dépréciation de la propriété foncière 
et les caisses de crédit agricole n'auraient pas pu se dis- 
penser d’une semblable garantie qui leur eût été fort lourde 
pour peu que le crédit hypothécaire se fût déve:oppé rapi- 
Gement. Or, il semblait qu’elles n'avaient pas trop de tou- 
tes leurs ressources pour faire progresser le crédit à court 
et à moyen terme. Il ne suffit pes d’ailleurs ou‘une ban- 
que foncière ait un capital et des réserves, il faut encore. 
qu’elle trouve du crédit pour effectuer es prêts. Les cais- 
ses de crédit agricole travaillaient eur. des avances et des 
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ouvertures de crédit de l'Etat et de la Banque d'Etat du 
Maroc. L'Etat ne pouvait augmenter indéfiniment ses avan- 
ces et la Banque d'Etat devait réserver ses avances gra- 
tuites ou à intérêts réduits au crédit à court et à moyen 
terme, dont. les besoins allaient sans cesse en grandissant. 


Le crédit que la banque de prêts fonciers, quelle qu’elle 
soit, doit obtenir est naturellement du crédit à long terme: 
les exigibilités d’une banque doivent toujours correspondre 
en volume et. en échéance à ses disponibilités. Le réservoir 
de capitaux auquel on est en fin de compte amené à s’a- 
dresser, c’est le marché public français ou marocain, au 
moyen d'émission de bons, d’obligalions ou de céduïes 
ayant de 5 à 30 ans d'échéance. Or, il est apparu que les 
caisses de crédit agricole, alors même qu’elles eussent été 
munies de plusieurs millions, n’aucaient pas trouvé à pla- 
cer dans des conditions satisfaisantes les sommes considé- 
rables que les emprunteurs à ‘ong terme étaient suscepti- 
bles de réclamer dès les premières années. Leurs adhérents 
auraient été contraints, au début, à se prêter de l'argent, à 
eux-mêmes, ce qui n’est évidemment pas le but qu’ils pour- 
suivent. 


, La Caisse de prêts, au contraire, possède deux éléments 
de succès de premier ordre, C’est d'abord l’appai des grou- 
pes financiers qui participent à sa constitution et qui lui 
amènent une importante clientèle de souscripteurs. C’est 
ensuite le concours du corps d'expertise du Crédit foncier 
d'Algérie et de Tunisie. Ses agents, détachés du Crédit 
foncier de France, présentent, non seuement les plus hau- 
tes garanties de compétence et d'indépendance, maïs (chose 
qui est également essentielle et de nature à fortifier le cré- 
dit de la caisse), ils possèdent uns doctrine commune. De 
la sorte, les estimations faites à des époques différentes et 
dans les diverses régions du Maroc seront comparables en- 


tre elles. 


Voici comment s'effectuent les opérations de crédit à 
long terme. 


Les dahirs des 29 octobre 1924 et 25 novembre 1925 per- 
mettent la formation de contrats hypothécaires de ongue 
durée (5 à 30 ans), et à taux réduit, tout en rendanf le ga- 
ge hypothécaire sans risque pour le prêteur et d’une mobi- 
lisation facile, 


La caïîsse de prêts immobiliers s'interpose entre le pré- 


teur capitaliste et l’emprunteur, à la fois pour expertiser 
l'immeuble et. pour en garantir partiellement la valeur. Les 
intéressés bénéficient à cet effet. d'une nouvelle formule 
d’hypothèque : une hypothèque sur soi-même qui constitue 
une dérogation importante à la législation foncière exis- 
tant précédemment, en ce sens que l'inscription hypothé- 
caire est acquise par le débiteur, qui devient créancier hy- : 
pothécaire de lui-même, et non par l'établissement prêteur, 
en l’espèce la caisse de prêts. Comme conséquence, la caisse 
de prêts ne figure pas sur les registres fonciers. Cette dé- 
rogation importante au droit commun est limitée aux seu- 
les opérations effectuées par la caisse de prêts au titre du 
long terme. 


L’expertise des immeubles hypothéqués est faite sur la 
valeur marchande réelle des immeubles par un service opé- 
rant aux risques et périls de la banque foncière. Celle-ci, 
après l'expertise, délivre au propriétaire un certificat sur 
lequel elle se porte garante de 60 % en principal de la va- 
leur d'expertise, 


Le propriétaire, muni de ce certificat, peut requérir à 
la conservation foncière une inscript'oen hypothécaire à son 
ordre du montant de la somme portée au certificat, aug- 
mentée, pour ‘es intérêts et les frais, de 15 % du principal 
de la somme garantie. 


Le 


Le propriétaire recoit de la conservation foncière un cer- 
tificat spécial lequel peut être scindé à sa requête en cer- 
tificats partiels, en vue de leur négociation successive. C’est 
avec ce ou ces certificats que le propriétaire obtient de la 
caisse de prêts, après endossement, du numéraire ou peut 
se faire délivrer une cédule scindée en coupures et, gagée 
spécialement par l'immeuble hypothéqué. 
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La caisse de prêts se procure les fonds nécessaires par 

l’émission de bons ou d'obligations. Les "prêts sont consen- 
tis à un taux d'intérêt annuel déterminé par le prix de re- 
vient de ces bons ou obligations et majoré : 


1° pour les prêts sur polos agricoles et lots de 
colonisation de 1% pour frais généraux et de 1% pour 
rémunération de la garantie de la caisse de prete immo: 
biliers. 


} 


2° pour les autres prêts, de 1 % pour frais généraux, de 
1% pour rémunération de la caisse de prêts et d'un pour- 
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centage à fixer par, le conseil d'administration de la caisse 
de prêts d'accord avec le commissaire du gouvernement. près 
la dite caisse et dont le montant sera porté à une réser- 
ve spéciale des opérations à long terme. 


L'intervention de l'Etat en faveur des emprunteurs à 
long terme se manifeste, d’une part, par des exemptions fis- 
cales (droits de timbre et d'enregistrement), d’autre part, 
par le versement à la caisse de prêts de ristournes d'’inté- 
rêt qui viennent en déduction des semestres dus par l’em- 
prunteur. 


Au 31 mars 1948, le montant des prêts ruraux à long 
terme consentis depuis 1925 s'élevait à 512.168.751 francs, 
sur lesquels il restait dû à la même äate 200.433.673 francs. 


Prêts à long terme aux anciens combattants et victimes 
de la guerre. 


Ces prêts, institués par les dahirs des 10 février et 22 
décembre 1926, sont actuellement régis par le dahir du 26 
août 1930. Ils ont pour but de faciliter aux mutilés et an- 
ciens combattants l'acquisition, l’aménagementt, la trans- 


formation ou la reconstitution de petites exploitations ru- 
rales. 


Les demandes de prêts sont remises à l'office des muti- 
lés qui les instruit et les présente à la caisse de prêts im- 
mobiliers, après avoir obtenu l'agrément d’une commission 
de contrôle présidée par le Secrétaire général du Protec-. 
torat. 


Les prêts initiaux sont de 100.006 francs au maximum 
non compris le montant des frais, 15 % du principal, et ne 
peuvent dépasser 60 % du montant de l'estimation du gage. 


Les emprunts sont amortissables en 25 ans au maxi- 
mum, sans toutefois que la dernière annuité de rembourse- 
ment vienne à échéance après que l'emprunteur aura at- 
teint l’âge de 65 ans. En ce qui concerne cependant les 
attributions de lots de colonisation, la durée des prêts pour- 
ra être fixée de façon que la dernière annuité vienne à la 
même échéance que le dernier terme du prix de vente à 
verser à l'Etat. 


_ La créance de la caisse de prêts est garantie par une hy- 
__ pothèque de premier rang sur ‘’immeuble, 


Sur la présentation de l'office des mutilés et avec l’a- 
_ grément de la commission de contrôle, les bénéficiaires d’un 
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premier prêt pourront obtenir un prêt suppiémentaire au 
plus égal à la différence existant entre les prêts initiaux 
précédemment attribués et les 60 % du montant de l’esti- 
mation du gage. Ce prêt supplémentaire est garanti par 
une inscription hypothécaire venant immédiatement après 
ceile garantissant les premiers prêts. 


L'Etat peut verser à la caisse de prêts des ristournes 
d'intérêts qui viendront en déduction des versements effec- 
tués par l’emprunteur. 


Au 31 mars 1948, le montant des prêts spéciaux s'élevait 
à 44.736.202 francs, sur lesquels il restait, en cours à la mêé- 
me date 5.169.164 francs. : 


Prêts urbains à long terme. 


Parallèlement aux opérations de crédit à long terme sur 
biens ruraux, la caisse de prêts immobiliers est parvenue 
très rapidement à normaliser les taux souvent excessifs du 
crédit hypothécaire en consentant des prêts sur immeubles 
immatriculés urbains. Grâce au rapport établi, d’une part 
entre le prix de revient des capitaux, exprimé par le taux 
de ses bons hypothécaires, et, d’autre part, l'intérêt des 
prêts, elle a provoqué la diminution des taux pratiqués au 
Maroc pour ce genre d'opérations. L 


Les prêts consentis au titre du long terme urbain n’ont 
cessé de progresser depuis 1925, Au 30 juin 1946, ils s’éle- 


vaient à 82.686.600 francs, sur lesquels il restait en cours 
à ‘a même date 17.412.299 francs. 


c) Le crédit hôtelier. 
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La caisse de prêts immobiliers a été chargée des opéra. 
tions du crédit hôtelier institué par les dahirs des 24 dé- 
cembre 1927 et 10 juin 1928. Ces deux dahirs ont été rem- 
placés par celui du 18 janvier 1929, modifié par le dahir 
du 8 mars 1930. Ces opérations constituent dans ses écri- 
tures un chapitre distinct. 


Des prêts à long terme à destination d'hôtels peuvent, 
être consentis sur immeubles immatriculés ou sur lots pro- 
venant du domaine privé de l'Etat, immatriculés ou en. 
instance d’immatriculation. 


Les prêts peuvent s'élever à 60 % de la valeur de l’im-. 
meuble. Ils sont garantis par une première hypothèque, 


En ce qui concerne es prêts, la caisse de prêts se procu- 
re les fonds nécessaires au moyen de bons ou obligations. 


La caisse de prêts immobiliers peut aussi consentir aux 
bénéficiaires des prêts hypothécaires visés ci-dessus des 
prêts supplémentaires garantis par le nantissement du ma- 
tériel et du fonds de commerce. La durée de ces opérations 
ne peut dépasser 6 ans. Le taux est égal à celui des opé- 
rations hypothécaires majoré de 1 %. 


Les opérations sont décidées par le conseil de direction 
de la caisse de prêts auquel sont adjoints un représentant 
du conseil supérieur du tourisme et un représentant de 
industrie hôtelière. 


Le gouvernement chérifien peut verser à la caisse de 
prêts des ristournes d'intérêt qui viennent en déduction des 
semestres payables par les emprunteurs. 


L'importance de ces ristournes et les conditions dans les- 


quel'es elles sont attribuées sont fixées chaque année par 
arrêté viziriel. 


d) Le crédit maritime. 


Le dahir du 20 août 1930 a institué le crédit maritime 
par l'intermédiaire de la caisse de prêts immobiliers. 


. Aux termes de ce dahir, la caisse de prêts peut consentir 
aux propriétaires de navires sur mer, sous pavillon chéri- 


fien, des prêts hypothécaires dont la durée ne peut excéder 
10 ans. 


Le montant du prêt ne peut excéder la moitié de la va- 
leur des navires donnés en gage. Toutefois, au cas où l’em- 
prunteur fournirait des garanties supplémentaires accep- 
tées par la caisse, le montant du prêt pourrait atteindre 
70 % de la valeur des navires. 


Seuis peuvent être hypothéqués à la garantie des prêts 
. ainsi consentis les navires de 10 touneaux de jauge brute 
et au-dessus. 


L'Etat peut verser à la caisse de prêts des ristournes 
d'intérêts qui viennent en déduction des sommes payables 
par les emprunteurs. L’imnortance de ces ristournes et les 
conditions dans lesquelles elles sont attribuées sont fixées 
chaque année par arrêté viziriel. 


IV. — LE CREDIT MOBILIER 


A. — Le Crédit commercial el industriel: les Banques 
populaires. 


1° La Caisse centrale des Banques populaires. 


Le dahir du 20 janvier 1937 a refondu les textes relatifs 
au crédit commercial et industrie’. Il a institué une Caisse 
centrale des Banques populaires chargée de gérer les som- 
mes mises par l'Etat à la disposition des banques popu- 
laires, de leur consentir des avances, des subventions et 
du réescompte. 

Cet organisme propose toutes mesures nécessaires au 
bon fonctionnement des banques populaires; notamment 
la création de nouvelles banques et la suppression de ban- 
ques existantes ; il approuve leurs statuts. La Caisse cen- 
tra:e exerce un contrôle administratif, technique et finan- 
cier sur l'organisation et ia gestion des banques popu- 
laires. 

Ce nouvel organe de crédit est administré par un conseil 
d'administration présidé par le directeur des finances ou 
son représentant, et comprenant le directeur des Affaires 
économiques ou son représentant, le chef de la division 
du commerce et de l'industrie, six délégués désignés 
par les chambres de commerce et six par les banques po- 
pulaires. Le consei! peut déléguer certains de ses pouvoirs 
à un comité restreint de direction. 

Le fonctionnement de la Caisse centrale et l'exécution 
des décisions du conseil d'administration sont assurés par 
un fonctionnaire désigné par le directeur des finances! ; la 
Caisse centrale est dotée d’un fonds de garantie alimenté : 


1° Par un versement annue!: des banques populaires cor- 
respondant à un préièvement de 10 % sur les bénéfices nets 
réalisés par chacune d'elles, avant toute dotation de ré- 
serve ; 


29 Par un prélèvement sur les bénéfices nets annuels de 
la Caisse centrale dont le montant est fixé par le conseil 
d'administration de, cet organisme sans toutefois pouvoir 
être inférieur à 10 % .de ces bénéfices. 


Signalons que la Caisse centrale est soumise au contrôle 
de l'Inspection générale des finances. 


2° Les Banques populaires. 


Les banques populaires créées par le dahir du 25 mai 
1926 ont été réorganisées par le dahir du 20 janvier 1937. 
Ce sont des sociétés à capital variable qui ont pour objet 
de fournir du crédit au petit et moyen commerce et à la 
petite et moyenne industrie et de faire avec les commer- 
gants, industriels, artisans, fébricants et sociétés commer- 
ciales, les opérations de banque susceptibles de faciliter 
l'exercice normal de ‘eur commerce, de leur industrie et de 
leur métier. 


Leur capital est au minimum de 200.000 francs. Elles ne 
sont valablement constituées qu'après versement de la moi- 
tié du capital souscrit. 


Le conseil d'administration détermine, pour chaque client, 
le montant maximum des escomptes et avances qui peuvent 
être consentis et fixe la durée des avances et l'échéance 


des effets soumis à l’escompte dans les limites suivantes : 


En ce qui concerne les sociétaires, les ouvertures de cré- 
dits sur garantie personnelle ne peuvent excéder vingt fois 
le capital souscrit, les avances sur mandats administratifs, 
les crédits «en compte-courant avec garantie réelle et les 
crédits d’escompte ne peuvent dépasser quarante fois le 
capital souscrit. L'ensemble des crédits susceptibles d’être 
accordés à un sociétaire à un titre quelconque ne peut ex- 
céder 4.000.000 de francs. 

En outre, les ouvertures de crédit dépassant la somme 
de 300.000 francs doivent être autorisées par le comité 
d’escompte de la Caisse centrale ; le directeur des finan’es 
peut également, après avis du comité d’escompte, autoriser 


dans - certains cas l'ouverture de crédits supérieurs au 
plafond, 


La durée des ‘prêts et escomptes ne peut dépasser dix- 
huit mois. Les prêts peuvent être mobilisés par des effets 
à quatre-vingt dix jours. ù 
Les banques populaires bénéficient d’avances de la Caisse 
centrale, aux conditions de taux, de durée, de garantie et 
d'amortissement fixées par cet établissement. 
; Le total des avances consenties à chaque banque popu- 
_  laire ne peut, à aucun moment, excécer le triple du capital 
versé en espèces. Ces avances ne peuvent être faites pour 


‘une durée de plus de cinq ans. Elles peuvent être renou- 
_  velées. ? 
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Toutes les avances deviennent immédiatement rembour- 
sab'es en cas d'infraction aux dispositions légales, de 
violation des statuts où de diminution des garanties sur 
le vu desquelles elles ont été accordées. Il en est de même 
si la banque est dissoute ou mise en état de liquidation 
judiciaire. 

Le directeur des finances à un droit ,permanent de 
contrôle sur toutes iles opérations des banques popülaires, 


Il existe actuellement six banques populaires dont les 
circonscriptions territoriales ont été fixées par l'arrêté vi- 
ziriel du 4 août. 1938. Ce sont : 


1° la banque populaire de Casablanca pour les régions 
de Casablanca et de Marrakech, 


2° la banque populaire de Rabat pour la région de Rabat 
(à l'exception du territoire “de Port-Lyautey), 


3° la banque populaire de Port-Lyautey pour les terri- 
toires de Port-Lyautey et. d'Ouezzane, 

4° la banque populaire de Meknès pour la région de 
Meknès, 

5° la banque populaire de Fès pour la région de Fès (à 
l'exception du territoire d'Ouezzane), 


6° la banque populaire d'Oujda pour la région d'Oujda. 
B. — Le crédié aux anciens combattants et victimes de 
la guerre. 


En 1946, un crédit commercial et industriel à taux ré- 
duit a été institué, en faveur des anciens combattants, par 
l'entremise des Banques popu’aires. L'effet de cette mesure 
a été limité à une durée de un an. 

En 1948, de nouveiles dispositions ont permis à l'Office 
Marocain des anciens Combattants et victimes de la guerre 
d'accorder à ses ressortissants des prêts d'honneur. son 
aval et des ristournes d'intérêt aux prêts consentis par les 
Banques populaires. 


C. — Les coopératives de consommation. 


Les sociétés coopératives de consommation sont régies au 
Maroc par le dahir du 13 février 1922 et l'arrêté viziriel 
du 15 février 1922. Ces textes, inspirés de la législation 
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métropolitaine, permettent la constitution de sociétés à 
capital variable ayant pour objet de vendre à leurs adhé- 
rents les objets de consommation qu’elles achètent ou fa- 
briquent elles-mêmes. 

Des avances, qui ne peuvent excéder la moitié du capital 
effectivement versé en espèces, peuvent leur être consen- 
ties, après enquête, par une commission spéciale qui fixe 
également la durée du prêt et le mode de remboursement. 

De nouveles dispositions, promulguées par le dahir du 
19 avrii 1931, ont eu pour effet d'adapter la législation 
de 1322 aux conditions économiques actuelles, et permet- 
tent la constitution de sociétés coopératives d’achats de 
matières premières nécessaires aux industries artisanales. 
L’effort de l'Etat s'exerce sous forme d’avances égales au 
double du capital versé. 


V. — LE CREDIT A MOYEN TERME 


Afin de faciliter la reconstitution et le développement 
de l'équipement agricole et industriel du Marot, le dahir 
du 30 août 1946 a réalisé un aménagement de la distri- 
bution du crédit à moyen terme (2 à 5 ans) aux agricul- 
teurs et industrie!s de moyenne importance. 

Le triple but poursuivi était, de faciliter aux intéressés 
l'obtention des crédits nécessaires, d'utiliser dans la mesure 
du possib'e les organismes existant au Maroc, et d’appli- 
quer à Ces opérations un taux modéré. 

De tels crédits pourront être consentis pour achat ou. 
perfectionnement de l'outillage agricole, exécution de con- 
trats d’achats échelonnés de matières premières, électrifi- 
cation ou modernisation de moyens de production, déve- 
loppement de la petite ou moyenne industrie. 

Toutes les banques agréées fonstionnant au Maroc sont 
habilitées à consentir des crédits à moyen terme sous for- 
me d’escompte de traites à 120 jours, renouvelables aux 
conditions suivantes : BRIE EU 


1° Agrément préalabie des dossiers d'ouverture par ia 
Banque d'Etat. 


2° Remboursement par versements échelonnés des crédits 
ouverts. 

3° Assurance par les banques de réescompter. auprès de 
la caisse de prêts immobiliers du Maroc les effets renou- 
velables signés par l’emprunteur et endossés par elles. 
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Facilité, pour la caisse de prêts immobiliers du Maroc, de 
trouver auprès de !a Banque d’Atat du Maroc les facilités 
Ge réescompte nécessaires pour les traites à 120 jours por- 
tant la signature ce l’emprunteur, l’endos de la Banque 
présentatrice et sa propre signature, 

Enfin, la Banque d'Etat du Maroc se réserve de réescomp- 
ter directement aux banques agréées les effets créés en 
mobilisation de crédits à moyen terme, portant 3, ou excep- 
tionnellement 2 signatures de premier ordre. 


Exceptionnellement et pour des opérations particulières, 
le gouvernement chérifien pourra être amené à donner 6a 


garantie totale ou partie:le à la bonne fin de certains cré- 
dits. 


Les prêts à moyen terme sont consentis au taux d’es- 
compte de la Banque d'Etat du Maroc, majoré de 1 % et de 
diverses commissions qui s'élèvent actuellement à 2,475 Ce 
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LE BUDGET DU PROTECTORAT 
POUR L'EXERCICE 1949. 


À la veille de la sortie des presses de cet ouvrage, les 
grandes lignes de l’avant-projet de budget du Protectorat 
pour 1949 ont pu être connues, 


Les dépenses sont évauées à 40.720 mil'ions, Elles sont 
en accroissement de près de dix milliards sur le budget de 
1948 qui, avec ses deux coilectifs, atteint actuellement 31 
milliards. Cette augmentation sera presque tout #nitière 
affectée aux crédits de travaux, notamment à l'équipement 
économique du pays. 


Dans le projet de budget, 1.717 millions sont prévus pour 
le service de la dette publique, soit 7 % des dépenses ordi- 
naires et 18.178 millions pour les dépenses de fonctionne- 
ment, pratiquement inchangées, malgré le relèvement des 
émoluments du personnel et la création d'emplois envisagée 
dans les services de sécurité publique et d'intérêt social, ë 
ce qui implique, en contrepartie, des compressions dans 
divers secteurs. Enfin, 20 milliards environ sont affectés aux 
travaux neufs et aux dépenses de premier établissement. | 


LE CONTROLE DES ASSURANCES AU MAROC 


La législation relative au contrôle des opérations d’as- 
surances pratiquées dans le Protectorat a pour base le 
texte de l’arrêté viziriel du 6 septembre 1941 unifiant le 
contrôte de l'Etat sur les entreprises d'assurances, de réas- 
surances «et de capitalisation. Les principes essentiels de 
cette législation sont proches de ceux qui ont été adoptés 
par la réglementation française : 

— Contrôle strict à l’origine des onpéraktions dans île 
Protectorat par la nécessité où se trouvent les sociétés 
d'assurances d'obtenir un agrément sous forme d'arrêté du 
directeur des finances (Arrêté du ler décernbre 1941 relatif 
à l'agrément). 

— Surveillance de leurs opérations. 

-- Plan comptable imposé aux compagnies par l'obliga- 
tion de fournir annuellement, au contrôle des assurances, 
un dossier complet dont le modèle a été arrêté, rubrique 
par rubrique, par l’administration (Arrêié du 5 décembre 
1941, Instructions n°‘ 2, 2 bis, 4 et 4ter). 


— Dépôt, en compte bloqué, de valeurs représentatives 
des cautionnements et réserves techniques déterminés. par 
‘arrêté (Arrêté du 3 décembre 1941 relatif aux cautionne- 
ments et aux réserves techniques). 


— Facuité laissée à la direction des finances de procéder 
à la clôture des opérations d’une compagnie dont la situa- 
tion financière ne donne plus de garanties suffisantes ou 


qui ne fonctionne pas conformément à Ja réglementation 
en vigueur ou à ses statuts. 


Cette réglementation générale, précisée par divers tex- 
tes d’application, est complétée par des dispositions régle- 
mentant : 


a) le contrat d'assurances (clauses obligatoires et clau- 
ges prohibées) : Arrêté viziriel du 28 décembre 1934. Arrê- 
té du 20 mars 1942). 


b) la profession d’assureur (agents, courtiers et tous 
intermédiaires). Arrêté du 2 mars 1942, complété par les 
arrêtés des 2 janvier 1943, 7 août 1946 et 5 novembre 
1946. 


Le Comité consultatif des assurances privées permet de 
maintenir une liaison entre les services administratifs et 
les divers représentants de la profession (Arrêté viziriel 
précité du 6 septembre 1941, Arrêté du 27 novembre 1941). 


La législation marocaine des assurances s'écarte cepen- 
dant, sur un point important, des principes français, L'as- 
surance automobile (risques aux tiers) est obligatoire en 
zone française (garantie minimum 4 mitlions de francs) 
(Arrêté viziriel du 6 septembre 1941 sur l'assurance obli- 


gatoire des véhicu!es automobiles sur route). 


Eh 


HUE 


Le Parlement français vient de mettre un terme à des 
discussions qui duraient depuis de nombreuses années en 
adoptant un principe tout différent : \celui de l'institution 
d'un « fonds de solidarité» destiné à indemniser les victi- 
mes des accidents d'automobiles causés par des personnes 
non assurées et insolvables. 
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